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Funérailles 
sans fastes 
à Pékin 
pour 

Deng Xiaoping 

LES FUNÉRAILLES de Deng 
Xiaoping se dérouleront mardi 
25 février, sans le faste réservé cP or- 
dinaire aux hiérarques du Parti 
communiste chinois. L’anden diri- 
geant a fait don de son corps à la 
science et sera incinéré en début de 
semaine prochaine. Aucune céré- 
monie n’aura lieu devant sa dé- 
pouille, conformément à ses sou- 
haits. La famille du disparu a adressé 
une lettre au président jiang Temm, 
précisant que l’ancien dirigeant avait 
« toujours cru en des funérailles 
simples et sans fastes ». Une réunion 
de commémoration aura cependant 
lieu, mardi, dans fe « grand palais dn 
peuple », près de la place lianan- 
men, en présence d’une dizaine de 
milliers de personnes. 

Lirepages2et3 
et les points de vue page 14 


La gauche hésite à engager toutes ses forces 
dans la mobilisation contre le projet Debré 

Dans « Le Monde », Isabelle Adjani accuse la droite de « jouer avec le feu » 


J CtHnic 



fraternité] pour tous 


LAFRANŒ est riche de sesimmigrés. 
A rf évoquer que les « clandestins », le 
débat politique nourrit une vision né- 
gative où prospère la peur de Pétran- 
ger. Avec les témoignages de sept per- 
sonnalités, enfants d'immigrés ou 
immigrés eux-mêmes, notre supplé- 
ment exprime un message d’espoir. 

Lire notre supplément 


LANCÉE par des intellectuels et 
des artistes, la manifestation 
contre le projet de loi Debré sur 
l’immigration aura lieu, samedi 
22 février, à Paris. Les partis de 
gauche et les syndicats s’y asso- 
cient, malgré un embarras percep- 
tible notamment au Parti socia- 
liste. A l’inverse de Robert Hue et 
Louis Vlaunet, Lionel Jospin ne 
devait pas participer au défilé pa- 
risien. Par 106 voix contre 101, le 
Parlement européen a invité le 
gouvernement fiançais à « retirer 
le projet de loi Debré ». 

Née d’un père algérien, la comé- 
dienne Isabelle Adjani explique au 
Monde pourquoi elle a signé la pé- 
tition contre le projet Debré. 
«Cest ensemble qu'il faut tuer le 
serpent dans l'œuf, déclare-t-elle 
dans notre supplément Oui , ce 
projet de loi est bien l’œuf du 
serpent (~.) La poudrière est prête, 
franchement, les auteurs du projet 
jouent avec le feu. » 

Lire pages 6 et 7 
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a Belgique: Dutroux 
menace de parler 

Le Belge Mac Dutroux, incarcéré pour 
pédophilie, a demandé jeudi 20 février 
a être entendu par la commission par- 
lementaire d’t enquête sur les 
nquétes ». - - - p. 4 


Disney, ia sorcière des retraités californiens 


■ SVélecS ftiired?6\ 
V, d'une possible^* 

I mmr 

Lci n ?:ur éoliennes de Dunkerque 

\g. ’èn: fa capacité françaàe de pro- 
:2?:or. d* électricité à partir du vent 

p.12 

a Rugby: Brive 

reçoit Auckland 

» 

Samedi aura lieu la première « finale » 
entre formations des deux hémi- 
sphères. Dans un entretien, le pré- 
sident du dufa brrviste, Pierre Dauzrer. 
évoque les valeurs du rugby. p. 25 

a Charlie Haden, 
jazz en duo 

Contrebassiste et compositeur, ce 
c pilier » du jazz vient d'enregistrer en 
duo avec Pat Metheny. Il raconte 
Los Angeles, sa ville, sa vie. ses 
ghettos. p.29 

a Les années 30 
en Europe 

Une exposition au musée d’art 
moderne de Paris toits, pour la pre- 
mière fois, une approche artistique de 
cette décennie du malheur; p. 16 et 30 

I 

m Les défis 

de la presse régionale 

L3 presse de province, qui voit ses 
recettes publicitaires et sa diffusion di- 
minuer, est entrée dans une période de 
turbulence. p. 35 

Alteeiwie. 3 DU: Arafflea-Goyane. 9F: Autriche, 
S ATS: Belgique. « FB; Canada, 12S SCAN; 
Cflle-fl 1 Ivoire, 850 F CFA; Danemark, M KRD; 
Espagne. 220 PîA; Grande-Bretagne, 1£; Grèce, 
3HJDR: Mande. VWE; tajie, 2900 L; LwmboiBu, 
-36 FL; Maroc. » DH; Norvège. WWW; Pdyste. 

3 a: Portugal CON- 250 PTE; Réunion, 9F: 
Sênéajl, £53 F CFA ; Suède, 15 KRS ; Soisse, 2,10 F5 ; 
Tunisie. « Dm ; USA (NYU 2 S ; USA («tmL XM S. 


M 0147 -222 -7,00 F 


AU BANC des accusés, le groupe de loisirs 
Walt Disney, le constructeur informatique 
Apple et le fabricant de chaussures Reebok. 
leur crime : avoir moins progressé en Bourse 
que leurs concurrents, ou ne pas avoir été gérés 
.dans F intérêt de leurs actionnaires. Dans le rOte 
de croctrruurs, un million de fonctionnaires ca- 
liforniens, actifs ou retraités, et leurs familles, 
b représentés par calpers, le fonds de pension 
, -'qî» gfee ■leurs , retraites et leur assurance-mala- 
die. 

Depuis dix ans, Calpers donne en pâture aux 
marchés financiers le nom d’une dizaine de so- 
ciétés cotées américaines sur les quinze cents 
dont elle est actionnaire. Avec 108 milliards de 
dollars d’actifs gérés (environ 615 milliards de 
francs), Calpers pourrait acheter cinq fois Car- 
refour, vingt et une fois Renault ou cent 
soixante fois Moulinex. C’est sa force, mais aus- 
si sa faiblesse. Calpers est tellement gros qu’il 
est obligé d’investir dans toutes les sociétés co- 
tées. Quand il est piégé dans une mauvaise en- 
treprise, il ne peut pas vendre ses actions sans 
provoquer un effondrement des cours. Il est 
donc obligé de secouer tes « mauvais » diri- 


geants pour qu’ils redressent la barre et le cours 
de Bourse. U n’a pas le choix: s’il gère mal son 
portefeuille boursier, tes fonctionnaires n’au- 
ront pas de retraite. 

Cette année, deux célébrités de la cote fi- 
gurent sur la « liste noire » : Apple et Reebok. 
Le premiera perdu les trots quarts de sa valeur 
en cinq ans, alors que Wall Street a plus que 
doublé. Calpers s’inquiète de la désaffection 
croissante des consommateurs pour les Macin- 
tosh. «La direction du groupe mangue d’expé- 
rience dans l’industrie des ordinateurs person- 
nels», accuse te fonds californien, qui conteste 
« les hauts salaires versés à la direction au regard 
des piètres performances financières et des réduc- 
tions d’effectifs croissantes ». 

De son côté, Reebok a certes gagné 45 % en 
Bourse sur cinq ans. Mais c'est peu par rapport 
à son concurrent Nike, qui a quadruplé sa va- 
leur dans te même temps. <* Reebok a une straté- 
gie à court terme, gui ne satisfait pas l’action- 
naire de long terme que nous sommes», accuse 
William Crise, président du conseil d’adminis- 
tration de Calpers, L’entreprise a bien racheté 
ses actions pour faire remonter son cours de 


Bourse, mais M. Crist ne s’en satisfait pas. Troi- 
sième victime célèbre. Watt Disney. La firme, 
performante, ne figure pas sur la liste de Cal- 
pers, mais elle fait l’objet de vives critiques. Cal- 
pers n'a pas digéré que le numéro deux du 
groupe, Michael Ovitz, quitte l’entreprise un an 
seulement après son embauche avec un para- 
chute en or massif de 93 millions de dollars, soit 
cent quatre-vingts vies entières de travail 
payées au Smic « Ce que Disney a fait là est ir- 
responsable», s’indigne M. Crist, qui envisage 
une action en justice. Calpers détient environ 
0,5 % du capital de Disney, pour 270 millions de 
dollars. 

. Calpers ne parvient jamais à renverser immé- 
diatement les PDG. Mais il accélère leur départ 
ou les force à se ressaisir. Les soixante-deux en- 
treprises inscrites sur la liste noire de Calpers 
entre 1987 et 1995 ont progressé de 33 % de 
plus que la Bourse de New York les cinq années 
suivantes. Le succès du redresseur de torts est 
tel qu'il suffit qu’une action soit sur la liste noire 
de Calpers-. pour qu'elle mante en Bourse. 

Arnaud Leparmen fier 


POINT DE VUE 


Un débat sur la France 

L A loi, la désobéissance, ni ce droit ni une forme de paternité 
l'hospitalité, l’étranger : dans une situation qu’ils ont large- 
nous sommes au cœur ment encouragée, 
de ce qui définit ou D'autres tenteront, soixante ans 


par François Léotard 


L A loi, la désobéissance, 
Phospltalité, l’étranger : 
nous sommes au cœur 
de ce qui définit ou 
contredit depuis de nombreux 
siècles une communauté humaine. 
Dans la manifestation du 22 février, 
certains régleront des comptes avec 
le pouvoir. Nous ne leur contestons 


ni ce droit ni une forme de paternité 
dans une situation qu’ils ont large- 
ment encouragée. 

D’autres tenteront, soixante ans 
plus tard, d’effacer de vieilles taches 
qui font comme un affront, une vi- 
laine blessure, sur 1e visage de notre 
pays. 

Si VitroDes n’est pas Oradour, si 


Papon n'est pas Goebbels, beau- 
coup de Français d’aujourd’hui 
règlent, avec une mémoire aiguisée 
par 1e chagrin, un solde amer qui ne 
leur avait jamais été présenté. 

D’autres enfin, moins nombreux, 
mais qu’il nous faut davantage 
écouter, auront dans leur cceur les 
mots d’Antigone : 




"Pierre Moscovici attaque 
bille en tête, brocardant 
le Tartuffe-Chirac ou 
le Misanthrope-Juppé... 

avec un talent 
certain de polémiste." 

GÉRARD COI KTOIS. U VO.\DE 

’ 5P PLON 


« Je ne pense pas que tes décrets 
soient assez forts 

tour que toi. mortel, tu puisses pas- 
seroutre 

Aux lois non écrites et immuables 
desdieux. 

Elles n’existent d’aujourd’hui ni 
d’hier mais de toujours ; 

Personne ne sait quand elles sont 
apparues. » 

C’est à ceux qui Invoquent « les 
lois non écrites », à leur révolte, que 
je voudrais m’adresser. A la légimité 
de leur question correspond une lé- 
gitimité de la réponse. Notre démo- 
cratie n’a jamais grandi que dans le 
conflit exprimé et accepté des exi- 
gences de la conscience affrontéesà 
celles du pouvoir. Dans cette im- 
mense question de T immigration, 
elles pourraient ne pas être aussi 
étrangères les unes aux autres qu’on 
veut bien le dire. Voici donc devant 
nous le pouvoir, la désobéissance, la 
démocratie. Puisque ces mots s’en- 
trechoquent, prenons-les F un après 
P autre. 

Le pouvoir :i]estparfaitementné- 
cessaire de souligner cette évidence 
qu’une loi peut mal faire. Qu’elle 
peut même être injuste. D'autres 
l’ont dît avant moi. Une majorité 
n’est pas- du seul fait qu’eDe est une 
majorité -investie de tous les droits. 

Lire la suite page 15 

François Léotard , ancien 
ministre, est président de l'UDF. 
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Serge Trigano 


XüresL. 

&abs vôtre Fi lm, 
VOUS iJ'AURieZ. 

’ Ms ûesoïKi 

D£ FtGuftUiTS ? 


la présidence 
du «Club Med» à 
Philippe Bourguignon 

RÉUNI vendredi 21 février dans 
l'après-midi, le conseil d’administra- 
tion du Chib Méditerranée devait 
dérider de remplacer à la tête du 
groupe Serge Digano, président et 
fils du fondateur Gilbert Tïigano, 
par Philippe Bourguignon, président 
d'Eure Disney. 

En guise de porte de sortie hono- 
rable, Serge Trigano se verrait pro- 
poser la présidence du conseil de 
surveillance du Club, qui changerait 
de statut juridique et dont le direc- 
toire serait dirigé par M. Bomgiri- 
gon. Contrairement aux prévisions 
du groupe, l’exercice dos le 31 octo- 
bre 1996 devrait se traduire par une 
perte supérieure à 700 millions de 
francs au lieu d’un bénéfice compa- 
rable à celui de Tannée précédente 
(168 millions). 

lire page 22 

Le dépistage 
du cancer 

{SM LE GOUVERNEMENT a dé- 
SB ridé d’abandonner les règles 
fixant les modalités de dépistage du 
cancer du col de l'utérus. jusqu’à 
présent, les médecins étaient invités 
à proposer un examen tous les trois 
ans. Ils n’y seront plus tenus. Cette 
dérision survient après la polé- 
mique sur le désengagement de la 
Sécurité sociale du dépistage du 
cancer colo-rectal. La Caisse natio- 
nale d’assurance maladie annonce 
toutefois un accroissement des 
moyens financière consacrés au dé- 
pistage des cancers gynécologiques. 

Dans un entretien au Monde, je 
directeur général de la santé an- 
nonce que les résultats des plus ré- 
centes recherches incitent à intensi- 
fier les actions de dépistage. 


Lire page 10 


Président 
de la réforme 









EMU. CONSTANTINESCU 

ÉLD en novembre 1996 avec 55 % 
des suffrages, le président roumain, 
Emil Constantinescu, est un chré- 
tien-démocrate favorable à l’accé- 
lération des réformes économiques 
dans son pays. Il recevra Jacques 
Chirac samedi 22 février. Cet ancien 
universitaire âgé de 57 ans explique 
dans Le Monde comment son pays 
s'engage enfin, après sept année de 
présidence de Ion Liiescu, son pré- 
décesseur, sur la voie de l’intégra- 
tion économique et diplomatique. 

Lire page 3 S 
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CHINE Les obsèques de Deng 
Xiaoping, l'architecte de l’ouverture 
économique de la Chine, devraient 
avoir lieu à Pékin, mardi 25 février, 
en présence de dix mille personnes. 


Aucune délégation étrangère ne se- 
ra invitée. Son incinération aura 
préalablement donné lieu à une cé- 
rémonie privée. # JIANG ZEMIN, le 
« patron » du régime, en fonctions 


depuis plusieurs années, cherche à 
imposer une autorité personnelle 
encore fragile. II a déjà pris ses dis- 
tances avec l'héritage de Deng. 
• LES ÉTATS-UNIS, ralliés à une pou- 


tique d'o engagement constructif » 
à l'égard de Pékin, espèrent que ta 
« continuité a l'emportera. Les rela- 
tions entre les deux pays pourraient 
toutefois connaître des turbulences 


si le retour de Hongkong dans te gi- 
ron continental, 1e 1“ juillet devait 
mal se passa'- • LES JAPONAIS, de 
leur côté, redoutent un raidissement 
nationaliste à Pékin. 


Jiang Zemin cherche à imposer une autorité encore fragile 


Alors que Pékin se prépare à rendre un hommage discret à Deng Xiaoping, le chef de l'Etat tente de s'affirmer au sein d'une direction collective 
d'où n'émerge aucune personnalité incontestée. Il a déjà pris ses distances avec l'héritage du dirigeant défunt 


PÉKIN 

de notre correspondant 

« Lui. C'était lui, et moi. c’est 
moi » : ainsi le président Jiang Ze- 
min a-t-il pris en main les destinées 
de la Chine au lendemain de la mort 
de Deng Xiaoping. En signalant, 
dans l'éloge funèbre du disparu, 
que Deng était jusqu'à sa mort le 
principal interprète de sa propre 
pensée politique, M. Jiang prend 
dès aujourd'hui ses distances avec 
{'homme qui l'a tait roi. li se donne 
ainsi une marge de manoeuvre net- 
tement plus large que ne l'avait fait 
en 1976 Hua Guofeng, le successeur 
de Mao Zedong. qui avait cherché à 
coller au modèle de son mentor. 

M. Jiang dispose en outre d'un 
atout que n'avait pas le dauphin dé- 
signé du premier maître de la 
Chine : aucun personnage de la sta- 
ture d'un Deng Xiaoping ne l’attend 
en embuscade. Cela ne signifie tou- 
tefois pas nécessairement qu'il par- 
viendra h instaurer une cohabita- 
tion harmonieuse avec les autres 
protagonistes du pouvoir * collec- 
tif ». Les principales figures de cette 
direction sont, comme jiang, les 
hommes de fa '(troisième généra- 
tion », qui n'ont participé à l’épopée 
fondatrice du régime qu'en adoles- 
cents. Il s'agit notamment du pre- 
mier ministre actuel Li Feng; du 
chef du bras législatif symbolique 
du pouvoir, Qiao Shi, président de 
l'Assemblée nationale populaire ; et 
du vice-premier ministre Zhu Rong- 
ji. le véritable chef du gouverne- 
ment pour les affaires écono- 
miques. 

M. U, d’une impopularité notoire 
en raison du rôle de porte-parole de 
la répression quH assuma lors dé la 
crise de 19S9, pose un problème 
particulier à ses collègues dans cette 
équipe de successeurs: à soixante- 
neuf ans, il ne donne aucun signe 
de vouloir prendre sa retraite alors 
que son deuxième mandat de chef 
du gouvernement, non renouve- 


lable aux termes de la Constitution, 
expire d'ici douze mois. H va donc 
falloir lui trouver non seulement un 
successeur, mais aussi un emploi. 

Chose d'autant moins aisée que 
ses penchants conservateurs - non 
seulement en matière politique 
mais aussi en ce qui concerne les ré- 
formes économiques - sont assortis 
d’un impeccable pedigree d’enfant 
de la révolution (U est le fils adoptif 
de Zhou Enlai). 


• SECONDS COUTEAUX » 

Qiao Shi est à coup sûr l'homme 
que M. jiang va surveiller dans les 
années qui viennent Beaucoup de 
sinologues fur prêtent un avenir de 
numéro un, arguant du fait qu'Q bé- 
néficie d’un héritage aussi riche que 
curieux : la caution libérale que lui 
vaut son appartenance à une 


équipe de poulains du défiint Hu 
Yaobang, ex-secrétaire général du 
parti et dauphin malheureux de 
Deng, limogé pour excès d’inventi- 
vité ; et d'autre part le fait qu'il a 
dirigé les polices du régime et 
exerce probablement encore une 
assez forte influence dans ces mi- 
lieux. Il joue de ce profil de 
« KGBiste éclairé » en insistant sur 
la nécessité d'accroître modérément 
le rôle du pouvoir législatif. Cepen- 
dant, M.Qrao, Shanghaîen de 
soixante-treize ans, a déjà fait la 
preuve de sa solidarité d'apparat- 
chïk quand, en 19S9, il s'abstint de 
venir en aide à ('autre ex-dauphin 
de Deng, Zhao Ziyang. 

Zhu Rongji, pour sa paît n’est 
pas aussi politique que ces deux té- 
nors. A soixante-huit ans, ü est en 
raison de son libéralisme écono- 


mique, la coqueluche des financiers 
occidentaux. Artisan du récent « at- 
terrissage en douceur » de l’écono- 
mie, Q a cependant du mal à impo- 
ser à une aûe centralisatrice du 
régime des vues iconoclastes telles 
que la nécessité d'une prééminence 
du système financier sur la protec- 
tion sociale. 

La vie à venir de M. Jiang serait 
déjà assez compliquée avec ces trois 
personnages. Le feu se raffine en- 
core quand on observe la proliféra- 
tion des « seconds couteaux » dans 
le paysage. L'un des pins visibles ces 
temps-ci n'est guère connu en Oc- 
cident mais particulièrement mis 
en vedette sur le plan intérieur : Hu 
Jintao, âgé de cinquante-quatre ans, 
promu à la surprise générale à la 
fonction de membre du comité per- 
manent des sept personnages les 


plus influents du régime, chargé des 
questions idéologiques. M. Hu a re- 
çu un traitement « royal » récem- 
ment en Allemagne, où Pon semble 
miser sur sa fifiatioa politique avec 
le dan libéral rattaché à feu Hu 
Yaobang. Cette appartenance ne 
Pavait toutefois pas empêché, en 
1989, quand il était devenu le patron 
du Tibet, d’y ordonna: une répres- 
sion brutale. 


TROUVER DES FUSIBLE» 

Autres acteurs à prendre en 
compte : les militaires. Le vieil ami- 
ral Lia Huaqing (qui est toujours le 
véritable patron de l’année 
chinoise, à Fâge pourtant avancé de 
soixante-dix-neuf ans) devrait in- 
cessamment prendre sa retraite. 
Depuis déjà deux ans, on lui 
cherche un remplaçant, voire deux. 


Fleurs et couronnes, sans mausolée ni émeute 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Comme prévisible, la nécessaire mise en 
scène des funérailles de Deng Xiaoping se ré- 
vèle encore plus chinoise que communiste. 
Point de chapelle ardente ou autre défilé de 
« masses populaires «■ en pleurs, comme à la 
mort de Mao, devant sa dépouille mortelle. Ni 
de cérémonie d'adieu de quelque sorte que ce 
soit Deng sera incinéré au cours d’une cérémo- 
nie privée à une date inconnue, entre vendredi 
21 et mardi 25 février. Conformément à ses 
vœux, et à son soud de réhabiliter le savoir face 
au verbiage politique au lendemain de Père 
maoïste, on lui aura au préalable prélevé cer- 
tains organes pour les offrir à la recherche 
scientifique. ~ 

Mardi, une réunion de commémoration se 
tiendra au Grand Ralaü du peuple, place Tîa- 
nanmen, en présence. de 10 000 personnes. Une 
urne contenant ses restes sera exposée devant 
les participants, enveloppée dans un drapeau et 
surmontée d'une photographie «en couleurs» 
exprimant « la disposition psychologique magni- 
fique du camarade Xiaoping». Il est d'ores et 


déjà suggéré par l'iconographie officielle que 
les présents, sélectionnés par la famille et par le 
gouvernement, seront invités à se prosterner 
trois fois devant Fume comme on ie fait aussi à 
Taïpeh ou dans d'autres communautés 
chinoises- L'heure n'est plus au poing brandi ou 
à d’autres signes hérités de Moscou. 

Une seule concession au dogme : le drapeau 
sera celui du ftirti communiste, à l'inévitable 
entrecroisé de faucille et de marteau, plutôt que 
le tout aussi rouge drapeau national, avec une 
grande étoile représentant le Parti communiste 
et quatre plus petites représentant ses alliés 
dans la société. Manière de dire, pour ses suc- 
cesseurs : nous sommes aussi héritiers d'une 
tradition de pouvoir. Enfin, les cendres de Deng 
seront éparpillées «en mer». On ne -sait où, 
mais on se doute bien qu'elles seront princi- 
palement destinées au détroit de Rormose et 
aux environs de Hongkong et de Macao, tes ter- 
ritoires dont" la récupération pour la ‘Chine a 
tant occupé Deng de son vivant Ces disposi- 
tions sont destinées à éterniser te souvenir d'un 
homme « totalement matérialiste » qui a « tou- 
jours eu une vision philosophique de la vie et de la 


mort». Le propos est prété, de manière très os- 
tentatoire par la presse officielle, à toute la fa- 
mille du disparu : son épouse Zhuo Un et ses 
deux filles et trois fils. Lettre adressée, comme il 
se doit, non pas seulement au Parti commu- 
niste, mais avant tout à son secrétaire général 
et héritier politique, jiang Zemin. 

Vendredi, fa capitale chinoise demeurait d’un 
calme absolu. La seule manifestation était le 
drapeau ramené à mi-mât sur tes édifices pu- 
blics. « Calme et stabilité » ne cesse de procla- 
mer la presse officielle. Une émeute avait suivi 
la mort de Zhou Enlai, incinéré avec dispersion 
des cendres au-dessus du sol chinois, en 1976. 
L'érection d'un mausolée, pour recevoir un 
corps embaumé toujours présent au centre- 
ville, avait suivi celle de Mao la -même année. 
Une émeute, de nouveau, avait sùrv? celle .de 
Hu Yaobang, dauphin déchu de Deng, fen 1S 
pour déboucher sur la crise deTianar 

Pour Deng, ce sera fleurs et i 
quelques privilégiés, sans mausolée ni 
Du moins est-ce le dispositif en place. 


F.D. 


Le général Zhang Zheng, qui s’illus- 
tra dans la répression de Tîanan- 
men, est candidat ; de même que le 
général Zhang Wannian, plus tech- 
nicien de la chose militaire que te 
minist re de la défense. Qd Haotian. 

D'autres personnages encore à 
surveiller sont les «technocrates» 
du gouvernement, que le vice-pre- 
mier ministre Qïan Qtcfaen, ministre 
des affaires étrangères, à coup sûr le 
plus brillant diplomate que la Où ne 
populaire ait produit depuis Zhou 
Fniai. Et encore Wu Bangguo, an- 
cien adjoint de Jiang Zemin du 
temps où cehn-ci dirigeait Shang- 
haï. M /îang lui a confié la pénible 
tâche de réformer le secteur indus- 
triel B y a en outre 1e ministre du 
commerce extérieur, également 
promu au rang de vice-premier mi- 
nistre, li Lanqing, fin tacticien qui 
pourrait bien succéder à U Feng, Et 
aussi des figures aussi difficiles à ca- 
ser sur un prochain organigramme 
qu’tmpossibles à ignorer, comme 
Tîan Jiyun, ex-collaborateur de 
Zhao Ziyang, lui aussi partisan de 
renforcer la puissance du législatif, 
de même que U Rnibuan, chargé de 
la po&tique envers les müteux exré- 
rieurs an Parti communiste. 

L’art de gouverna: de Deng a été 
de ne pas se mettre trop ai avant 
Comme tout grand politique 
chinois, 3 n’a jamais cherché à se 
faire nommer premier ministre. 11 
lui suffisait de contrôler Tannée et 
d'agir en sous-main. M- Jiang n’a 
plus cette faculté, qui a concentré 
tous les pouvoirs dans ses mains au 
point qu’Q est même question de 
restaurer pour lui la fonction de 
président du Parti communiste, au- 
trefois ddtehue par Mao, et abofie 
I par Eten^ Ykoptag. Le grand prt> - 
EHffjf t^SSs à »s jrïq 
V3CIIU .'telaœuvontun 
eng, va âToe de 
trouver / ’i 

Francis Déron 


Washington poursuivra une politique 
d’« engagement constructif » 


Le Kremlin salue l'« héritage » de Deng Xiaoping 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Les Américains affichent un opti- 
misme relatif quant à 1a période de 
transition ouverte après la mort de 
Deng Xiaoping. Ils veulent croire, 
comme l’a souligné jeudi Bill Clin- 
ton, à une * continuité de fond » 
dans les relations sino- américaines, 
tout en reconnaissant que la dispa- 
rition d’un homme crédité d’une in- 
fluence modératrice ouvre une 
période d'incertitude. Celle-ci ne 
peut que conforter l'administration 
démocrate dans sa décision de 
poursuivre une politique d'- enjy- 
gement constructif* vis-à-vis de Pé- 
kin, afin d'accélérer l'ouverture 
économique de la Chine et semer 
ainsi les graines d’une libéralisation 
politique. 

Au cours du premier mandat de 
Bül Clinton, les relations bilatérales 
forent souvent conflictuelles, reflé- 
tant les hésitations américaines: 
après avoir suivi une stratégie 
d'« endiguement Washington a 
opté pour une nette distinction 
entre la poursuite de relations 
commerciales et une attitude plus 
critique sur d'autres sujets, comme 
la question des droits de l’homme. 
C'est ce pragmatisme que Made- 
leine Albrïght, qui se rend lundi à 
Pékin, qualifie de relations « multi- 
Jacettes». L’expression du secré- 
taire d'Etat américain ne reflète ce- 
pendant pas un choix définitif entre 
la politique d’* endiguement » et 
celle def« engagement constructif ». 

Pékin et Washington étaient jadis 
de facto unis face à l'ennemi 
commun soviétique. Le « commu- 
niqué de Shanghaï *. signé par Ri- 
chard Nixon en février 3972, sert 
toujours de référence pour les rela- 
tions sino-américaines, notamment 
s'agissant du concept d*-' une seule 
Chine n 

C'est ce parte qui a engendré la 
stabilisation politique, puis l'explo- 


sion économique de l'Asie du Sud- 
Est, enfin la réorientation de la stra- 
tégie commerciale des Etats-Unis 
de l'Europe vers l'Asie. L'éclate- 
ment de l’ex-URSS a déstabilisé te 
statu-quo diplomatique sino améri- 
cain. 

Parallèlement (a Chine poursuit 
un autre « rapprochement histo- 
rique » avec l'Inde et surveille at- 
tentivement l'évolution du partena- 
riat de sécurité entre le japon et les 
Etats-Unis. Et si Tokyo vient de re- 
noncer au projet américain de dé- 
fense anti- missile, c'est notamment 
pour ne pas mécontenter Pékin. Ce 
jeu diplomatique chinois préoccupe 
d'autant plus Washington que. sur 
le plan économique et commercial, 
tes relations bilaterales ne sont pas 
sans nuages. 


Le « communiqué 
de Shanghaï » signé 
par Nixon sert 
toujours de référence 


Dans sa prochaine livraison 
/mars-aiTO), la revue Foreign Afdin 
publie deux thèses reflétant te dé- 
bat entre partisans de !’•* endigue- 
mem ■> et défenseurs de IV engage- 
ment constructif». La première 
insiste sur la volonté de U Chine de 
remplacer à terme les Etats-Unis 
comme puissance dominante en 
Asie. Persuadés que les deux pays 
seront engagés dans une confron- 
tation globale au cours des pro- 
chaines décennies, iis soulignent 
que, contrairement à l’ex-URSS, la 
Chine appuie son hégémonisme sur 
une économie en pleine croissance. 

Tout en reconnaissant que l'ar- 
mée chinoise est loin de représen- 
ter une menace militaire crédible 


pour les Etats-Unis, ils insistent sur 
l'augmentation régulière du budget 
de la défense chinois et le renforce- 
ment de ia coopération militaire 
avec la Russie. Selon eux, la Chine 
se sert de ses liens commerciaux 
avec P Amérique pour se donner les 
moyens technologiques et indus- 
triels de sa future puissance. 

Ce st une tout autre position que 
défend le sinologue de Harvard Ro- 
bert Ross. « Traite: la Chine comme 
un ennemi. souiigne-t-Q, er elle le 
deviendra. » La Chine aspire à une 
stabilisation régionale, seule ca- 
pable de lui assurer les débouchés 
économiques dont elle a besoin, et 
Q serait dangereux pour l’Amérique 
de la transformer en un nouvel 
- empire du ma! «■. Insistant sur te 
caractère primitif des équipements 
de l’année chinoise, Robert Ross 
explique que Pékin éprouve le be- 
soin de restaurer ses «.frontières dy- 
nastiques * : sa revendication à 
J’égard de Taïwan, assure-t-il, a une 
signification géopolitique similaire 
à celle des Etats-Unis à propos de 
Cuba. 

Mais partisans de IV engagement 
construit;/ - et avocats de F* endi- 
gvement » font un constat iden- 
tique : (a Chine aura de plus en plus 
les moyens de modifier Féquflibre 
régional en Asie et d*y menacer tes 
« intérêts vitaux » de l'Amérique, 
fis prônent toutefois des stratégies 
différentes. Le fait que l'administra- 
tion Giiaon semble avoir choisi la 
politique de T "engagement» ne si- 
gnifie pas que celte de IV endigue- 
ment » soit abandonnée, fl suffirait 
par exempte que le président jiang 
Zemin ne respecte pas la promesse 
de Deng Xiaoping à propos de 
Hongkong - •< un pays, deux sys- 
tèmes » -, pour que te dialogue si- 
no-américain retrouve une tonalité 
conflictuelle. 


Laurent Zecchhri 


MOSCOU 

de notre correspondante 

En guise de pronostics sur l'ave- 
nir des relations sino- russes après 
1e décès de Deng Xiaoping, tes mé- 
dias moscovites se contentaient, 
vendredi 23 février, d’un message 
de condoléances de Boris Eltsine, 
s’affirmant « certain » que ces rela- 
tions vont se poursuivre « sur les 
bases jetées ces dernières années », 
et d’une remarque à usage domes- 
tique. U télévision NTV s’est en 
effet permis d’évoquer « la sa- 
gesse » du patriarche des réformes 
chinoises « qui a su préparer depuis 
des années une transition en dou- 
ceur dans son pays ». Autrement 
dit, Boris Eltsine, qui a tout fait 
pour que sa propre succession soit 
désormais la source d’une crise 
permanente en Russie, s’incline 
devant la sagesse de son défont 
homologue chinois. 

Pour le reste, l’émotion est ab- 
sente. Les Russes ont quelque peu 
oublié leur grande peur des masses 
jaunes à leurs portes, car on leur a 
expliqué qu’ils sont maintenant 
menacés par l'OTAN. C’est donc 
l'arrivée, jeudi à Moscou, pour 
quarante- huit heures, du nouveau 
secrétaire d’Etat américain Made- 
leine Albright qui donne matière 
aux commentaires en Russie. Et si, 
à Moscou, on pense à la Chin e, 
c’est comme à un contrepoids face 
à r Occident 

Le message de Boris Eltsine sou- 
ligne que «le nom de Deng Xiao- 
ping est directement lié à l’assainis- 
sement des relations entre nos deux 
pays, à leur évolution graduelle jus- 
qu'à une normalisation complète 
vers un partenariat de confiance sur 
un pied d'égalité et visant à une ac- 
tion stratégique commune au 
XX? siècle». Ce «partenariat stra- 
tégique » est commenté par te mi- 
nistre des affaires étrangères et ex- 
patron des services de renseigne- 
ments extérieurs, Evguéni 
Primakov, comme la traduction du 
« rééquilibrage » qu’il affirme avoir 


imprimé à la diplomatie russe, 
rompant avec « l’occidentalisme 
outrancier » de son prédécesseur 
Andreï Rozyrev. « La Russie se 
tourne davantage vers l’Asie, Hnde, 
la Chine. Cela va se poursuivre. C’est 
manifestement le souhait de M. Pri- 
makov qui a beaucoup investi dans 
ses relations avec son homologue 
Qian Qichen. Pour lui, c’est la priori- 
té », affirme un diplomate, cité par 
Z'AFE 


RAPPORTS DE FORCES INVERSÉS 

En réalité, M. Primakov n'a fait 
qu’accentuer une tendance anté- 
rieure, celle qui a fini par faire de fa 
Chine 1e premier marché pour la 
technologie nucléaire civile et les 
armes russes. En décembre 1996, 
lors d'une visite à Moscou du pre- 
mier ministre li Peng, fut notam- 
ment confirmée la vente par Mos- 
cou à Pékin de 72 avions 
Sukhoï-27. Mais elle s’est faite 
moyennant l'engagement d'une 
production ultérieure de ce type 
d’appareils en Chine, sous licence 
et assistance technique russes. Car 
les rapports de forces entre les 
deux géants de r ex-camp commu- 
niste qui avaient fini par devenir ri- 
vaux se sont inversés. 

La pauvre et faible dune, que 
l’URSS a longtemps « guidé * sur 
la voie de l'avenir radieux commu- 
niste, est devenue 1e pays du mi- 
racle économique, capable de se 
fournir sur les marchés occiden- 
taux et n'ayant recours à la Russie 
que marginalement ou pour des 
raisons politiques. Pendant ce 
temps, ia Russie s'est enfoncée 
dans la récession. 

Dans l’intervalle, pourtant, les 
cheminements ont pu sembler pa- 
rallèles : Mikhaïl Gorbatchev, en- 
voyant son propre message de 
condoléances, n'a pas manqué de 
se comparer au « patriarche des ré- 
formes chinoises », avec lequel B hn 
est arrivé de « prendre des décisions 
communes qui ont marqué le destin 
des deux peuples ». Deng Xiaoping, 


a-t-il dit, « u su tourner ta politique 
intérieure de la Chine vers l'homme, 
et sa politique extérieure vers la res- 
ponsabilité et la coopération ». Mais 
ensuite, la Russie s’est mise à me- 
ner de front deux transformations 
historiques incompatibles ; te pas- 
sage du communisme au capita- 
lisme et r abandon de son empire. 
Le tout, en s'ouvrant au pluralisme 
politique. Le chaos qui en a résulté 
lui fut fatal. 

Depuis prés d'une décennie, les 
Russes glosent sur l'avantage 
éventuel pour eux de suivre le 
« modèle chinois », celui d'un ca- 
pitalisme autoritaire. Os en ont 
perdu un peu le goût quand la 
tâche s’est révélée de toute façon 
irréalisable, pourtant la référence, 
dans le discours, n’est jamais la 
Chine. Car derrière tes proclama- 
tions intéressées d'amitié, les 
conflits ancestraux et tes réalités 
stratégiques ne sont jamais vrai- 
ment oubliés. 

La Russie, contrairement à la 
Chine, a perdu la possibilité de 
projeter une puissance réelle, 
économique ou militaire, au-delà 
de ses frontières. Alors que la pres- 
sion démographique et écono- 
mique chinoise est te pr i n cip al su- 
jet de préoccupation dans 
l'Extrême-Orient russe, et pourrait 
l'être dans les Républiques nouvd- 
tement indépendantes d’Asie cen- 
trale situées à la frontière chino ise. 
A leur porte, les troubles et la ré- 
pression menée par les Chin ois 
contre les Ouïgours turcophones 
ne semblent pas voués à se calmer, 
compte tenu des rivalités mon- 
diales pour les réserves énergé- 
tiques de la région. 

Aussi ces questions, ainsi qu'une 
démilitarisation de leurs frontières 
communes, devraient-elles Etre 
discutées en avril à Moscou, lots 
d'un sommet qui doit réunir la 
Russie, le Kazakhstan, le jQjgtôz- 
stan et te Tadjikistan. 


Sophie Sltihuh 
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Tokyo redoute un raidissement nationaliste à Pékin 

TOKYO sieurs journaux : elle risauerait. ou non. aucun ne remettra en cause oonsable de la surch: 


de notre correspondant 

Les relations entre la Chine et le 
lapon, qui, pour des raisons géopoli- 
tiques, économiques et historiques, 
sont le principal élément de la stabi- 
lité dans la région, avec le traité de 
sécurité Qippo-américain, ne de- 
vraient pas être affectées par la dis- 
parition de Deng Xiaoping. Depuis 
plus de cinq ans, estime le quotidien 
des milieux d’afEaires Nihon Ketai, 
* l'ère post-Deng était en rodage ». 
Premier bailleur d’aide et deuxième 
partenaire économique de la Chine, 
avec un commerce qui a progressé 
de 7,9 % en 1996 pour se chiffr er à 
62,4 milliards de dollars, le Japon est 
fortement impliqué dans une expan- 
sion économique dont la poursuite, 
pense-t-on à Tokyo, est la meilleure 
garantie contre l’émergence d'une 
menace chinoise. 

A l'exception du quotidien conser- 
vateur Sankei Shimbun, qui qualifie 
M. Deng de * manœuvrier sans scru- 
pules qui ne recula devant aucune tra- 
hison », la plupart des journaux en 
brosse un tableau flatteur. Us n'en 
rappellent pas moins les « ombres * 
de rère D$£.et ufexçluerfl^as que 
sa figure hïstorique pinsse erré réé- 
valuée à la lumière d’un réexamer 
du massacre jçle Ja-ptaw-Türaanmcii 
eu 1989. Laréouverture dé ce yos- 
âer, à la faveur d’une possible- réha- 
bilitation de l’anden secrétaire géné- 
ral du Parti communiste, Zbao 
Zh ang, évincé après la répression de 
Tiananmen, est évoquée par plu- 


sieurs journaux : elle risquerait, 
écrivent-ils, de comp ro me t t re la sta- 
bilité de l'administration de Jiang 
ZgiYiin. 

LIBÉRALISME HYBRIDE 

A court terme - avant la rétroces- 
sion de Hongkong en juiliet et le te- ■ 
nue du congrès du parti en sep- 
tembre -, une telle hypothèse parait 
écartée et, tant dans le monde poli- 
tique que dans les milieux industriels 
japonais, on estime que la mort de 
Deng Xiaoping n'aura pas d'effet 
déstabilisateur. D y a une dizaine 
d’année, lorsque la politique d'ou- 
verture et de modernisation n’était 
pas encore affirmée, sa disparition 
aurait pu remettre en cause ces 
orientations. Mais aujourd’hui, « au 
risque d’une régression dramatique, il 
est impassible de revenir en arrière », 
estime M. Kenji Hattori, chef du dé- 
partement de la recherche de T Asso- 
ciation nip po-chinoise pour l’écono- 
mie et le commerce. 

La mort de Deng Xiaoping va ce- 
pendant contraindre les dirigeants 
chinois à ouvrir le débat air le futur 
du pays et faire ainsi apparaître les 
dîvergenca^ rénues^sousie hp^seau 
de son vivant. La furie pour le pou- 
voir se fondera moins sur une oppo- 
sition radicale, impliquant L'exJ^nm- 
nàtion de l’adversairé que sur des 
différences d'appréciation du ryth- 
me de la réforme économique, 
conjuguées aux intérêts bien 
compris dé chaque protagoniste. 
Qu’fl soit qualifié de « réformiste » 


ou non, aucun ne remettra en cause 
les orientations fondamentales : 
« Tous savent que ce qui est en jeu. 
c’est la survie du régime, et que si les 
luttes de clans dépassent un certain 
seuil ce sera la catastrophe pour tout 
le monde », estime un diplomate. 

Mais l’élite dirigeante chinoise 
doit aujourd'hui faire face aux 
contradictions d'une économie fon- 
dée sur un libéralisme hybride qui a 
engendré un système où la corrup- 
tion a pris des proportions si alar- 
mantes qu'elle risque ^hypothéquer 
l’expansion économique. Dans l'im- 
médiat, ce sont moins des boulever- 
sements politiques que craignent les 
observateurs japonais de la Chine 
que l'aggravation des problèmes 
économiques et sociaux. « La dispa- 
rition de M. Deng était consommée 
depuis des années. Mais son ombre fi- 
geait les initiatives. Les choix ont été 
reportés à la période post-Deng. Au- 
jourd'hui, il faut prendre les pro- 
blèmes à bras le corps », estime un di- 
plomate. 

CARENCE GESTIONNAIRE 

Tbut d’abord, la maîtrise de l’infla- 
ti&i reDe supposerait un pouvoir 
fort qui fasse respecter les directives 
de la barque centrale alors que les 
pçgvmces, uniquement soudeuses, 
de financer leurs projets, poussent! 
accélérer la croissance. Si une poli- 
tique de rigueur s’impose, elle doit 
être dosée: freiner la vague des in- 
vestissements étrangers, qui sou- 
tient l’expansion mais est aussi res- 


ponsable de la surchauffe 
économique, peut avoir des consé- 
quences sociales graves et se tra- 
duire par un accroissement du chô- 
mage alors que les paysans 
continuent à quitter les champs. 

Quand bien même le pouvoir cen- 
tral voudrait- 0 imposer une telle po- 
litique, en aura-t-il les moyens ? La 
détérioration de la machine du parti, 
en d’autres termes du système d'en- 
cadrement, se traduit par une ab- 
sence de mécanismes régulateurs 
économiques et sociaux. Cest égale- 
ment cette carence gestionnaire qui 
suscite chez les Japonais des inquié- 
tudes pour P avenir de Hongkong. 

Le pouvoir de Jiang Zemin paraît 
solide, mais la période qui s’ouvre 
pourrait être marquée par un raidis- 
sement du gouvernement centra) 
comme ce fut le cas au lendemain 
des incidents de Tiananmen. Une re- 
prise en main qui pourrait se tra- 
duire par un plus grand contrôle des 
prêts bancaires et des importations 
et une campagne anti-corruption. 

Sur le plan politique, la préoc- 
cupation majeure des Japonais est 
de voir apparaître à Pékin un pou- 
voir qui cherchera ! compenser sa 
faiblesse sur le plan interne par une 
politique extérieure nationaliste afin 
cle.trquyer un succédané de cohé- 
sion à l'effondrement de l’idéologie 
marxiste. Dans ce cas, le Japon serait 
une cible toute trouvée, étant donné 
son passé impérialiste. 

Philippe Pons 


La Chine, élément-clé de la nouvelle économie mondiale 


VOLONTAIREMENT ISOLÉ jus- 
qu'à la fin des années 70, l’empire 
du Milieu affirme une indéniable 
puissance commerciale, monétaire 
et financière. Inégalement répartie 
sur le territoire, et mal appréhen- 
dée par les appareils statistiques, 
la croissance chinoise modifie déjà 
considérablement les relations 
économiques internationales. La 
puissance commerciale du pays, la 
dixiéme du monde, est désormais 
manifeste pour tous, des acheteurs 
de jouets de Noël, qui évitent rare- 
ment le * mode in China », aux 
grands industriels, qui ne 
manquent jamais le déplacement à 
Shanghai 

1997 devrait être le témoin de 
plusieurs développements signifi- 
catifs. Le japon, traditionnelle- 
ment responsable du plus lourd 
déficit commercial bilatéral des 
Etats-Unis, est en train d’être sup- 
planté par Pékin. En 1996, alors 
que le solde négatif des Etats-Unis 
avec le Japon reculait de nouveau, 
à 47,4 milliards de dollars (260 mil- 
liards de francs), celui enregistré 


avec la Chine progressait pour la 
onzième année consécutive, à 
39,5 milliards de dollars. Pékin de- 
vrait détrôner cette année le Ja- 
pon, d’où un regain inévitable de 
tensions commerciales. D’autant 
qu’avec le retour de Hongkong 
dans le giron chinois, le 1 er juillet, 
les exportations réalisées à partir 
du territoire seront vraisemblable- 
ment comptabilisées par Washing- 
ton comme provenant de Chine. Et 
ce même si Hongkong est appelé à 
rester une zone douanière auto- 
nome et si Pékin s’évertue à main- 
tenir des comptabilités séparées. 
Les parts de la Chine et de Hong- 
kong cumulées (à l’exclusion du 
commerce entre les deux Etats) re- 
présentent déjà plus de 3,5 % du 
commerce mondial. 

Le commerce extérieur de la 
Chine est pour le moment princi- 
palement issu des investissements 
étrangers (délocalisations asia- 
tiques, notamment), dont le stock 
atteint 175 milliards de dollars, et 
du développement des industries 
de biens de consommation, forte- 


ment exportatrices. Lorsque, iné- 
vitablement, les achats à l'étranger 
progresseront pour financer une 
industrialisation moins concentrée 
sur quelques zones du sud du 
pays, la Chine pèsera bien plus 
lourd dans les échanges mondiaux. 

BONS DU TRÉSOR AMÉRICAINS 

C’est sans doute ia raison pour 
laquelle, au-delà des considéra- 
tions stratégiques, l’administra- 
tion américaine défend l’adhésion 
de la Chine à l’Organisation mon- 
diale du commerce (OMC). En pré- 
sentant les résultats commerciaux 
américains de 1996, le secrétaire au 
commerce, William Daley, répétait 
encore, mercredi 19 janvier, que 
« le marché chinois est beaucoup 
trop fermé. Nous devons consacrer 
tous nos efforts, à chaque occasion, 
pour essayer d’ouvrir le marché 
chinois ». L’accession de Pékin à 
l’OMC a été l’un des principaux su- 
jets de discussion lors de ia pre- 
mière assemblée annuelle de l’or- 
ganisation issue du GATT, 
en décembre 1996 à Singapour. Les 


Fermeté des places boursières 


CONTRAIREMENT aux prévi- 
sions des analystes, les places fi- 
nancières internationales n'ont 
guère été déstabilisées par la mort 
de Deng Xiaoping. Sur le marché 
des changes, les experts s’atten- 
daient à ce que le dollar, fort de 
son statut de monnaie refuge, 
s'apprécie : en cas d’incertitude 
politique dans le monde, les inves- 
tisseurs ont tendance à placer leurs 
capitaux aux Etats-Unis. Le billet 
vert a au contraire cédé du terrain, 
jeudi 20 février, face à l'ensemble 
des devises. H cotait vendredi ma- 
tin, lois des premières transactions 
entre banques. 1 ,6850 mark, 
5,6935 francs et 122,90 yens. 

Les marchés financier^ chinois 
ont aussi fait preuve d’une grande 


sérénité. Après avoir nettement re- 
culé en début de séance, les deux 
Bourses de Chine. Shenzhen et 
Shanghaï, se sont vite ressaisies et 
ont terminé la journée sur des 
notes stables. Les indices des ac- 
tions de la dasse B, réservées aux 
investisseurs étrangers, se sont Ins- 
crits en clôture, jeudi, en hausse de 
1,8% à Shenzhen et en recul de 
0,7% seulement à Shanghai- Ven- 
dredi, à la mi-séance, les deux in- 
dices étaient orientés à la hausse, 
gagnant respectivement 5,1 % et 
1,4 %. Enfin, à Hongkong, P indice 
Hang Seng a terminé la séance de 
jeudi en hausse de 2,3 %, et Q était 
quasiment stable (+0,09%) ven- 
dredi. à deux heures de la clôture 
des transactions. 


Pour expliquer cette surprenante 
fermeté des cours, les intervenants 
mettaient en avant le fait que Pé- 
kin aurait pris des mesures dis- 
crètes de soutien au marché. 
+ Chaque unité de travail en Chine 
a reçu une circulaire nous deman- 
dant d’assurer la stabilité dans le 
pays après la mort de Deng », expli- 
quait jeudi un courtier de Shang- 
haï interrogé par l’AFP. * Pour 
notre secteur d’activité ajoutait-il, 
c’est un ordre implicite d’acheter au 
moment où les cours baissent. » A 
Hongkong, d’importants ordres 
d’achats en provenance d'établis- 
sements financiers de Chine au- 
raient également été notés. 

Pierre-Antoine Delhomnuds 


responsables internationaux 
savent que les Chinois ouvriront 
leur marché à leur rythme, mais 
réfléchissent déjà, pour les sec- 
teurs jugés sensibles, aux périodes 
transitoires dont sera assortie ia 
participation à l’OMC. Une nou- 
velle réunion de haut niveau est 
prévue en mars à Genève, siège de 
l’OMC 

La Chine affiche également une 
puissance monétaire et financière 
grandissante. Sa monnaie, le yuan, 
n’est pleinement convertible que 
depuis quelques mois, mais déjà 
tous les spécialistes s'interrogent 
sur les conséquences de son irrup- 
tion sur la scène monétaire mon- 
diale. Car la plupart des monnaies 
d’Asie sont liées non pas au yen, 
mais au doQar. Si un véritable réé- 
quilibrage des monnaies mon- 
diales doit s’opérer, conséquence 
logique de la consécration des 
taux de change flottants, de la 
naissance de l'euro et de l’accélé- 
ration de l’ouverture des écono- 
mies, c’est peut-être le yuan, et 
non le yen, qui formera le pilier du 
pôle monétaire asiatique. 

Les réserves de change viennent, 
de plus, de franchir la barre de 
100 milliards de dollars. Encore in- 
férieures de moitié aux premières 
du monde, celles du japon, elles 
sont près de cinq fois supérieures à 
ceDes de la France et donnent à Pé- 
kin un pouvoir discret mais impor- 
tant Une partie de ces réserves est 
investie en titres étrangers, parti- 
culièrement en bons du Tïésor 
américains. Affaiblissement du 
yen oblige, Tokyo a nettement ré- 
duit ses achats de titres améri- 
cains, alors que Pékin en a acquis, 
en un an seulement, pour 12 mil- 
liards de dollars, soit près de 10 % 
du stock. Un fait que Pékin ne 
manquera pas de rappeler si ses 
négociations commerciales avec 
Washington deviennent trop ten- 
dues~ 

Françoise Lazare 
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"Au milieu de tant 
de révélations, 
la prindpale est pour 
morcelle du talent 
de son auteur" 

JACQUES JULLIARD. LE NOUVEL OBSERVATEUR 


hors normes, un livre 
hors normes" 

DENIS LÉGER. CENTRE PRESSE 
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Le Zaïre 
refuse toujours 
d'ouvrir 

des négociations 
avec la rébellion 


COMMUNIQUÉ MARTI AL 

« Pour nous, it y a des préa- 
lables, a-t-il dit, nous voulons que 
les vrais commanditaires de cette 
agression fassent montre de banne 
volonté et respectent la décision du 
Conseil de sécurité des Nations 
unies », qui a demandé le retrait 
de toutes les forces étrangères du 
Zaïre. * Nous sommes agressés par 
trois pays voisins et nous deman- 
dons que ces pays refirent leurs 
troupes afin que des Zaïrois ré- 
solvent les problèmes internes qui 
se posent aux Zaïrois », a-t-fl ajou- 
té. Depuis fin septembre 1996, 
Kinshasa accuse le Rwanda, le 
Burundi et l’Ouganda, trois pays 
voisins à l’Est, d’avoir pénétré en 
territoire zaïrois et de soutenir la 
rébellion dirigée par M. Kabfla. Le 
conseflier du président Mobutu a 
néanmoins reconnu avoir été re- 
çu à deux reprises par le vice-pré- 
sident sud-africain, Thabo MbekL 

De son côté, le vice-premier 
ministre zaïrois chargé de la dé- 
fense, le général UkuUa, a réaffir- 
mé, jeudi 20 février, que « les 
Forces armées zaïroises [FAZj sont 
plus que jamais déterminées à 
poursuivre la guerre et que 
d'autres raids aériens seront me- 
nés sur des objectifs militaires te- 
nus par l’ennemi, jusqu'à l'anéan- 
tissement de ce dernier ». Ce 
communiqué martial, qui ne 
donne aucune précision sur la si- 
tuation militaire dans l’est du 
pays, semble essentiellement 
destiné à marquer la position des 
FAZ, qui refusent de traiter avec 
la rébellion. 

La fermeté de la position zaï- 
roise est également apparue à la 
délégation de six ministres afri- 
cains des affaires étrangères 
(Afrique du Sud, Kenya, Tanza- 
nie, Congo, Zimbabwe, Came- 
roun) auxquels s’était joint le se- 
crétaire général de l'Organisation 
de l'unité africaine (OUA). Les 
ministres ont tenté vainement, 
mardi et mercredi, de convaincre 
le gouvernement zaïrois de parti- 
ciper à un nouveau sommet ré- 
gional sur la crise dans la région 
des Grands Lacs. 


Alexandre Lebed, ancien secrétaire du Conseil de sécurité 


La Russie a besoin d'un dirigeant, pas d'un tsar » 


Des troubles pourraient éclater au sein de l'armée russe, selon le général 


Donné favori en cas d'élection présidentielle 
anticipée en Russie, le général Alexandre Le- 
bed (quarante-six ans), qui n'occupe dans 
son pays aucune fonction offideüe depuis 
son rmiogeage du Conseil de sécurité russe 


en octobre 1996, multiplie depuis plusieurs sables 


mois les voyages à l'étranger. Après l'Alle- 
magne et les Etats-Unis, H a effectué une vt- 


magne et les Etats-Unis, H a effectué une vi- 
site privée de cinq jours en France, du 16 au 
21 février, où il a été reçu par des respon- 


sables politiques et des industriels. Costume 
gris sobre, voix caverneuse, M. Lebed a expli- 
qué dans un entretien au Monde que la si- 
tuation d'incertitude politique en Russie ne 
durera «pas longtemps », car les Russes 


ont perdu l'espoir. Grand pourfendeur de la 
corruption et de l'« oligarchie * au pouvoir 
dans son pays, M. Lebed évoque les mesures 
qu'il prendrait en tant que présidant, comme 
de privatiser la terre. 


NELSON MANDELA a parlé 
trop vite. Le président sud-afri- 
cain, en annonçant une rencontre 
imminente entre des représen- 
tants des autorités zaïroises et le 
chef de la rébellion, Laurent-Dé- 
siré Kabila {Le Monde du 21 fé- 
vrier), a plongé ses diplomates 
dans l’embarras et Kinshasa dans 
la confusion. Le premier ministre 
zaïrois, Léon Kengo wa Dondo, 
s’est borné à faire déclarer par 
son porte-parole qu’il n’était 
«pas informé de cette initiative » v 
et qu'fl ne pouvait « rien en dire 
dans l'immédiat ». Le vice-pre- 
mier ministre chargé des affaires 
étrangères, Gérard Karaanda wa 
Kamanda, a affirmé que « le gou- 
vernement n'est pas concerné» 
par l’initiative du président sud- 
africain. 

Du Cap, oh fi se trouve depuis 
quelques jours. Honoré Ngbanda 
Nzambo, le conseiller spécial en 
matière de sécurité - et neveu - 
du président Mobutu Sese Seko, 
a démenti, dam un entretien télé- 
phonique avec Radio France In- 
ternationale, toute «rencontre 
avec un quelconque membre de fa 
rébellion ». M. Ngbanda qui, 
comme tous les proches du chef 
de l’Etat zaïrois, possède des 
biens en Afrique du Sud ( ses en- 
fants fréquentent l’école fran- 
çaise de Johannesburg), a expli- 
qué que le Zaïre n’avait pas 
l’intention de négocier dans les 
circonstances actuelles. 


« La Russie vit depuis des mois 
dans F incertitude. Il est difficile 
de comprendre qn] dirige le 
pays- Combien de temps cette si- 
tuation peut-elle durer ? 

- Pas longtemps. L’espoir est 
presque mort Et quand la plupart 
des gens perdent l'espoir, c'est ter- 
rible. Cette situation se résoudra de 
façon civilisée, ou non. Mais elle 
trouvera, sa solution d’ici à la fin de 
l’année, c’est certain, fi n'y a pas 
d'autre Issue. 

» Qui dirige le pays au- 
jourd’hui ? Des groupes oligar- 
chiques qui, inlassablement, se 
battent entre eux. Ils ont leur petit 
jeu de ping-pong à eux. Un coup, 
c’est M. Tcboubaïs {le chef de l'ad- 
ministration présidentielle] qui 
veut évincer M.Tcheraomyrdine 
[le premier ministre], et en retour, 
M. Tchernomyrdine propose 
M.Tchoubaïs comme ambassa- 
deur en Grande-Bretagne. („) Ce 
dernier refuse. Alors on fait en 
sorte qu’il se brouille avec la fille 
du président. (...) Un jour, quel- 
qu’un écrira tout cela et les gens ri- 
ront aux éclats. Comment les déri- 
sions politiques étaient-elles 
prises? Par l’Intermédiaire de la 
fille du président. Et si, Oy a peu de 
temps en cote, Anatoli Tcboubaïs 
avait l’oreiDe présidentielle, sa po- 
sition est devenue chancelante. A 
l’heure actuelle, fi ne dirige pas, fi 
élude. 

-Quelles sont vos informa- 
tions sur Pétât de santé de Boris 
Elstine? 

- Sa santé est mauvaise. S'il était 
en forme, fi serait à sou poste de 
travail et dirigerait le pays. Même 
M. De Bakey [te chirurgien améri- 
cain présent à l’opération de Boris 
Eltsine] garde le silence, lui qui 
avait multiplié tes déclarations op- 
timistes, et ça fait longtemps que' 
l’on n’entend plus M. Aktchourine 
[le chirurgien russe]. M. lastr- 
jembski [le porte-parole' du Krem-' 
fin] est sincèrement à plaindre. De 
toute évidence, la santé du pré- 
sident est mauvaise. Le problème 
ne vient pas de sa personnalité, 
mais de sa maladie. En l’état actuel. 





ALEXANDRE LEBED 


le pays a besoin d’être dirigé. La 
Russie a besoin d'un dirigeant, pas 
d’un tsar. 

- En France, M. Mitterrand 
- paix à son âme - était également 
malade, mais la situation n’était 
pas la même. La France pouvait se 
le permettre, de plus, François Mit- 
terrand a achevé son mandat et 
transmis le pouvoir. Mais fi ne 
s'agit là que de mon avis person- 
nel. Mieux vaut se fier aux derniers 
soudages publiés en Russie, où fi 
apparaît que de 72 à 86 % de la po- 
pulation ne croit pas te président 
capable de diriger le pays, pas plus 
demain qu’aujourd'huL 


Aucune 
transformation 
économique ne 
pourra avoir lieu tant 
que les gens qui ont 
« privatisé » 
le pouvoir en usent 
comme d'un 
instrument de profit 
économique 


- Vous dénoncez F* oligarchie 
politico-financière » au pouvoir 
en Russie. Si vous deveniez pré- 
sident, quelles mesures écono- 


miques concrètes prendriez- 
vous contre cette oligarchie ? 

- Nous devons sérieusement 
nous préoccuper de la fuite des ca- 
pitaux hors de Russie. Selon di- 
verses estimations, encre 3 et 5 mfi- 
liards de dollars (de 17 à 
28 milliards de francs) sortent 
chaque mois du pays, soit entre 36 
et 60 milliards de dollars par an. Au 
cours des dernières années, pas 
moins de 200 milliards de dollars 
sont partis. 

» (...) U nous faut instaurer la 
propriété privée de la terre. Sans 
cela, qui investira ? (~) A l’heure 
actuelle, la situation dans l’agri- 
culture est presque risible. Nous ne 
sommes même plus capables d’éle- 
ver des poulets, mais en sommes 
réduits à les importer des Etats- 
Unis I 

» Une lutte sérieuse et program- 
mée contre la criminalité est indis- 
pensable, et non pas la pseudo-agi- 
tation d'aujourd’hui. 11 faut, pour 
cela, non pas employer la force, 
mais prendre des décisions écono- 
miques et politiques. Mais je vou- 
drais aborder un autre problème, 
celui du pouvoir en Russie, un pou- 
voir monopoliste et totalement 
hors de contrôle. Aucune transfor- 
mation économique ne pourra 
avoir fieu tant que les gens qui ont 
« privatisé » le pouvoir en usent 
comme d’on instrument de profit 
économique. Imaginons que j'oc- 
cupe un poste dirigeant : je fais en 
sorte qu’une loi m’accorde des 
quotas, des franchises, pour le 
commerce de l'alcool, de la vodka, 
du tabac... je me sens alors très 
bien ! On en revient à use vieille 
formule: dès lors que te pouvoir 
exécutif est sans contrôle, fl se cri- 
minalise immanquablement De 
même, si te pouvoir législatif est in- 
contrôlé, alors c’est tout le pays qui 
se criminalise. Chez nous, jamais 
un procureur n'a demandé la levée 
dé r immunité parlementaire d’un 
député. Et pourtant les députés ont 
été accusés de tout, même d’assas- 
sinat D existe d’ailleurs, entre tes 
députés, une sorte de caution soli- 
daire, qui peut être résumée ainsi : 


«si je dénonce aujourd’hui, c’est 
moi qu’on dénoncera demain. » 

» Lorsque fêtais encore dépuré 
à la Douma [de décembre 1995 
à juillet 1996], j'ai interrogé environ 
un millier de personnes en leur de- 
mandant de me citer ne serait-ce 
qu'une seule loi, sur les trois cents 
textes adoptés par la Chambre pré- 
cédente, qui leur aurait fadfité la 


défense se monte à 22 000 mflfiards 
de roubles [22 milliards de francs]. 
Les troupes ne sont plus équipées, 
plus entraînées. L’armée se meurt 
sous nos yeux. Les effectifs n’ont 
pas été réduits comme fls devaient 
l'être. Tout naturellement, les gens 
trouvent alors leurs propres 
moyens de subsistance. Com- 
ment? Os vendent des armes, des 


Une visite privée ponctuée de contacts officiels 


Invité en France par une association de « conseils politiques » 
proche de Charles Pasqua, le générai Lebed s’est entretenu, lors de 
son premier séjonr 1 à Paris, du dimanche 16 an vendredi 21 février, 
avec le président de P Assemblée nationale, Philippe Séguin, celui du 
Sénat, René Monory, le gouverneur de la Banque de France, jean- 
Claude Tricher, des représentants du Quai d’Orsay, le premier secré- 
taire du Parti socialiste, Lionel jospin, et plusieurs industriels fran- 
çais. M. Lebed, qui avait envisagé de se rendre sur la tombe de Na- 
poléon aux Invalides, a annulé ce déplacement et s’est rendu mardi 
sur celle du général de GanBe à Colotnbey-les- Deux-Eglises, pour 
rendre hommage « à un grand président de la France, et un officier qui 
a prouvé par sa vie que certains généraux peuvent réfléchir bien plus, 
que ce que ton pense ». Accompagné de sou épouse, M. Lebed était 
logé à Paris au Grand Hôtel, près de F Opéra, «rit le tsar Alexandre m 
séjournait à la fin du siècle dernier. 


vie. Personne n’a su me dire. 
Qu’est-ce donc qu’un pays où la loi 
n’est pas farte pour tes gens, mais 
pour le monopole, pour l'oligar- 
chie, pour les bantfits ? Les gens, 
chez nous, ne sont pas pris en 
compte par la loL fis ne servent à 
rien, fis sont des détritus. De tout 
temps, chez nous, les gens ont été 
considérés comme des moins que 
rien. La Tchétchénie en est la der- 
nière illustration, plus de 
80 000 vies y ont été sacrifiées. 
Mais voilà qu’il n'y a ni coupables 
ni responsables. Qui a entrepris 
cette guerre ? Cest, en somme, 
tout à fort incompréhensible 1 

-Le ministre de la défense, 
Igor Rodkmov, vient de dresser 
on tableau- accablant de Pétât 
des forces armées en Russie (Le 
Monde du 21 février). Existe-t-il 
un risque de troubles au sein de 
Fannée? 

- n existe. La dette totale du gou- 
vernement envers le ministère de la 


Des missiles soviétiques au secours de Bill Gates 


MOSCOU 

de notre correspondant 
Les fantômes du « Satan » soviétique vont- 
ils succomber grâce à l'Internet mode in USA ? 
La nouvelle lutte (pacifique) pour la maîtrise de 
l’information planétaire va peut-être contri- 
buer à enterrer la guerre froide, à liquider Pen- 
combrant héritage de la course aux armements 
nucléaires. Afin de lancer, en orbite basse, 
quelques-uns des huit cent quarante satellites 
nécessaires pour réaliser son réseau informa- 
tique mondial, donnant accès â Internet sur 
toute la planète, Bill Gates, le géant de l'infor- 
matique américain, propriétaire de Microsoft, 
veut utiliser des missiles balistiques interconti- 
nentaux soviétiques I Des 55-13 -« Satan » en 
terminologie de POTAN -, destinés à Porigine 
à frapper les Etats-Unis, seraient ainsi re- 
convertis en lanceurs commerciaux. 

Révélé début février par Pédition on line du 


Safronov du département « Espace » du minis- 
tère russe de la défense cité, mardi 18 février, 
par ia presse de Moscou. Ce responsable russe 
estime que chaque lancement pourrait rappor- 
ter à la Russie et à l’Ukraine près de 15 millions 
de dollars (environ 84 millions de francs). Fin 
janvier, les agences spatiales russe et ukrai- 
nienne ont formé avec plusieurs industries de 
construction de missiles nucléaires ex -sovié- 
tiques une société pour convertir les SS-18, au- 
jourd’hui propriété russe mais en partie fabri- 
qués en Ukraine, en lanceurs commerciaux. 


POUR LE NOUVEL Age 
DE L'INFORMATION 

k- Cesf an projet tout à fait réaliste. La conver- 
sion ne devrait pas poser de problème », estime 
Alexandrer Machenko, directeur adjoint de 
KB-loujn 2 ïa, l’usine ukrainienne qui produit le 
SS-18. Celui-ci «est la plus puissante de nos fu- 


magazine Wire, ce projet, qui concerne vingt- j sées. ci il est similaire à celles utilisées pour des 


deux satellites, vient d'être confirmé à Moscou 
par des responsables de Pindustrie spatiale. 
« La seule chose qui reste à régler sont les condi- 
tions financières de ce projet» a déclaré îvan 


buis commerciaux », souligne, dans un entre- 
tien, M. Machenko. Il estime que le SS-18 
pourra propulser dans l'espace jusqu'à trois sa- 
tellites à la fois. Du côté de Teledesic, la société 


spécialisée de Bill Gates, on fait preuve d'en- 
thousiasme. « Les Russes ont prouvé leur fiabili- 
té. Les cent quarante essais de lancement de 
cette fusée ont montré un taux de succès de 
97 %», a déclaré Jeff Fînan, responsable de sys- 
tèmes de lancement de Teledesic 
Chacun estime ie projet profitable : Bill 
Gates qui y trouve un moyen bon marché de 
lancer les satellites de son « Internet du ciel»; 
Moscou qui peut se débarrasser, à bon prix, de 
ses missiles dont le nombre a été limité par te 
traité de désarmement Start 11 (toujours pas 
ratifié par te Parlement russe). La Russie a dé- 
truit 104 des 308 SS-18 déployés pendant la 
guerre froide, mars les 204 restants peuvent 
emporter dix têtes nucléaires dont chacune au- 
rait un pouvoir de destruction trente-cinq fois 
supérieur à fa bombe d'Hiroshima. Pour saluer 
la transformation des SS-18 en promoteur du 
« nouvel âge » de l'information d'une humani- 
té pacifiée, il semble qu'il ne reste plus qu'à re- 
baptiser les * Satans » en « Dieu - et Bill 
Cotes - soient loués I ». 


munitions, des explosifs. L’année 
se criminalise. (_.) La situation est 
sur te point d’éclater, fai demandé 
au ministre de la défense : com- 
ment une année financée à 40% 
peut-elle survivre ? Une chose est 
sûre : fl n’y a rien à attendre de bon 
tfun soldat qui a faim. Si l'armée 
ne peut pas être entretenue, une 
décision politique s'impose, fi faut 
réduire les effectifs, renvoyer les 
gens à la vie civile. 11 faut consacrer 
de l’argent à cela. Ça aurait dû être 
lait depuis longtemps. 

» (~) Ceux qui sont au pouvoir 
ont mené le pays à l'impasse. Que 
leur reste-HF.à fraclre désormais?? 
Désigner ùb ennemi; trouver un : 
prétexte extérieur. Ils ont essayé de 
se*Scber avec rukraine,-ça n’a pas - 
marché. Pas plus que l’idée de 
l'union avec la Biélorussie. Et en- 
core moins La menace de sanctions 
économiques contre les pays 
baltes, menace qui n'aboutira qu'à 
uœ chose : ces pays crieront à nou- 
veau pour que l’OTAN tes intègre, 
en disant: «Prenez -nous, car au- 
jourd’hui ce sont les sanctions 
économiques, demain ce seront les 
tanks. » 

-Comment voyez-vons an 
rapprochement entre l'OTAN et 
les pays baltes? 

(_) Que sommes-nous en train 
de faire ? je l’ai dit aux Etats-Unis 
et en Allemagne : ou bien nous 
construisons un système de sécuri- 
té où tous peuvent vivre, ou bien 
nous flattons l'amour-propre du 
vainqueur de la guerre froide, je 
souscris entièrement aux positions 
de M. de Charette et de M. Knkel 
[les ministres français et allemand 
des affaires étrangères] sur la sé- 
curité européenne : toutes les insti- 
tutions européennes, telle que 
l’OSCE, doivent être des éléments 
de la structure de sécurité en Eu- 
rope. M. de Charette et M. Kinkel 
veulent survre ce chemin avec la 
Russie. C'est une attitude raison- 
nable.» 


dons financière 4e ce ptvja» a dédaré Ivan : telltes â !a fois. Du cflté de T.Mesic, la société I Jean-Bapt isU Nuuàrt Marie, 

Le Belge Mare Dutroux, accusé de pédophilie, veiit être entendu parla «itnmkrinT. 
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— (Publication judiciaire) — 
Par jugement du 31 Janvier 1997, le 
Tribunal d' Arrondissement de et à 
Luxembourg, siégeant en matière 
commerciale, a nommé Maître Marc 
KLEYR. avocat, demeurant à Luxem- 
bourg, liquidateur de la Société BCC1 
HOLDINGS (LUXEMBOURG) SA 
en liquidation, 2 Route de Trêves, 
Airport CenterfSenningerberg Luxem- 
bourg. en remplacement de Maître 
Georges RAVARANI. 

Le Liquidateur 
Maître Marc KLEYR 


BRUXELLES 
de notre correspondant 
Marc Dutroux, accusé de sé- 
questration, de viol et de meurtre 
de plusieurs jeunes filles, arrêté 
en août 19% et incarcéré à ia pri- 
son d’Arlon a demandé, jeudi 
20 février, à être entendu par la 
commission parlementaire d’* en- 
quêtes sur les enquêtes », qui au- 
ditionne, depuis le mois de no- 
vembre 1996 les principaux 
protagonistes des enquêtes infruc- 
tueuses sur l’enlèvement des 
jeunes Julie, Mëlissa. An et Eefje. 

■ Son avocat, M c Julien Piene a 
transmis cette demande dans un 
courrier, qui devait parvenir ven- 
dredi 21 février au président de 
cette commission, le député libé- 
ral flamand Marc Verwüghen. De- 
puis le début de l’instruction sur 
cette affaire qui a bouleversé le 
pays, Marc Dutroux s’est muré 


dans le silence, n'entretenant de 
contacts qu’avec son avocat et 
l'aumônier de la prison, D est in- 
carcéré dans une cellule indivi- 
duelle et ne participe â aucune des 
activités qui pourraient le mettre 
en contact avec les autres détenus. 
Depuis plusieurs mois, fl refose de 
quitter sa ceüuie pour se rendre a 
la réunion mensuelle de ia 
chambre du conseil du tribunal de 
Neufchâteau, qui dort, conformé- 
ment au code de procédure pé- 
nale, se prononcer sur son main- 
tien en détention ou sa libération. 


REQUÊTE INATTENDUE 

Quels sont les motifs de ce 
changement d'attitude ? Marc Du- 
troux, qui ne nourrit aucune illu- 
sion sur la peine qui l’attend à r is- 
sue du procès qui devrait se tenir 
dans deux ans environ, estime 
avoir des éléments intéressants à 


communiquer à la commission 
d'enquête. Il aurait notamment 
l'intention de démontrer qu’fl n'a 
bénéficié d’aucune protection po- 
Hrière, contrairement à ce qui a pu 
être suggéré par certains témoins 
devant la commission d’enquête. 
On avait pu, au fil des audiences, 
mesurer l'intensité de ia «guerre 
des polices » opposant la gendar- 
merie et ta police judiciaire dans 
cette affaire, qui avait gravement 
handicapé le déroulement de l’en- 
quête sur les enlèvements d'en- 
fants. Un inspecteur de la PJ de 
Charleroi avait même été soup- 
çonné de «protéger» Marc Du- 
troux dans une affaire de trafic de 
voitures volées, sans que ces soup- 
çons puissent être étayés. Marc 
Dutroux aurait également l'inten- 
tion de mettre à mal la thèse du 
réseau pédophile aux multiples ra- 
mifications qui continue à être 


évoquée dans la presse et dans les 
milieux judiciaires. 

Quelle va être rattitude de la 
commission face à cette requête 
pour le moins inattendue ? En 
théorie, rien n'interdit à cette 
commission parlementaire d’en- 
tendre Dutroux si elle estime que 
son audition est susceptible de 
faire avancer ses travaux et no- 
tamment d’établir les responsabi- 
lités des dysfonctionnements de la 
police et de la justice. 

Interrogée par Le Monde avant 
qu’elle n’ait eu connaissance de la 
requête de Marc Dutroux, Jacque- 
line Tulkens, professeur de droit à 
rUniversité de Louvain et conseil- 
lère juridique de la commission, 
n’est pas favorable à cette audi- 
tion: «La commission entend des 
témoins et non pas des accusés, af- 
firme-t-elle. Concernant Dutroux, 
une instruction est en cours, qui est 


couverte par le secret D’autre part, 
les témoins entendus par la 
commission ont le droit de ne pas 
faire de déclarations pouvant les in- 
criminer ; fit que pourrait faire 
d autre Marc Dutroux ? » 

L'avocat de l'inculpé estime de 
son côté que son client peut fort 
bien être entendu : «La commis- 
sion appréciera, déclare M« Julien 
Pierre,., ^ orc Dutroux a fort bien 
compris qu’il ne s'agjssait pas d’al- 
ler plaider sa cause devant cette 
commission, mais simplement d'ap- 
porter sa contribution au débat 
concernant les éventuelles protec- 
tions dont il aurait bénéficié. » 
Quelle que soit la dérision prise 
par la commission, cette affaire 
nsque de déchaîner à nouveau les 
pasnoœ dans un contexte où se 
multiplient soupçons et rumeurs. » 


Luc Rosenzweig 
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Le congrès du PDS italien devrait marquer 
son ancrage dans la social-démocratie 

La consécration pour Massimo D'Alema, candidat à sa propre succession à la tête de ce parti 


Le Parti démocratique de la gauche (PDS, ex-Parti 
communiste italien), qui domine la coalition gou- 
vernementale dirigée par Romano Prodi, a enta- 

ROME 

de notre correspondant 

Sur le thème «la gauche et le 
gouvernement de l’Italie » s’est ou- 
vert, jeudi 20 février à Rome, le 
deuxième congrès du Parti démo- 
cratique de la gauche (PDS), princi- 
pale formation du gouvernement 
de centre-gauche de Romano Pro- 
di. Le premier, en février 1991, avait 
consacré la transformation du Parti 
communiste en Factuel PDS, pro- 
voquant une scission an sein de la 
gauche et la formation de Rîfbnda- 
zione communista par les fidèles 
des thèses communistes sous la di- 
rection de Fausto Bextinotfi. 

Il ne reste plus désormais dans le 
symbole du PDS qu'un petit dra- 
peau rouge frappé de la faucille et 
du marteau au pied d’un chêne. 

Cette dernière référence au mar- 
xisme pourrait bien disparaître lors 
du congrès qui devrait marquer 
l’ancrage définitif du PDS dans la 
social-démocratie. La recherche 
des voix du centre afin de consti- 
tuer un pôle suffisamment solide, 
capable de contrebalancer celui de 
la droite sans avoir besoin de l’ap- 
pui des c ommunis tes orthodoxes, 
comme c’est le cas actuellement, 
est une des voies les plus sérieuse- 
ment explorées. 

Tel est l’un des enjeux de ce 
congrès: poursuivre la métamor- 
phose du PCI en PDS sans pour au- 
tant renier ce qui constitue l’es- 


mé, jeudi 20 février, m congrès de quatre jours 
afin d'étudier son rôle futur dans le cadre euro- 
péen. Son dirigeant Massimo D’Alema, qui 


brigue sa réélection sans adversaire à (Issue du 
congrès dimanche, souhaite voir le PDS se trans- 
former en un mouvement social-démocrate. 

commission chargée de réformer la 
Constitution - et tout-puissant se- 
crétaire du PDS, Massimo D’Alema 
a désormais tous les atouts en 
main pour mener à bien son protêt 
Un seul slogan a été mis en exergue 
dans l’immense salle du congrès 
toute tapissée de rouge : « Le futur 
est en nous bien avant .qu’il n’ar- 
me », phrase extraite de Lettre à un 
jeune poète, de Rainer Maria Rilke. 
A Massimo D'Alema de le démon- 
trer . « Le premier pas est fait, le 
voyage a commencé », a affirmé le 
vice-président du conseil, Walter 
Veltroni. lors de la première des 
quatre journées du congrès qui 
s'achèvera dimanche 23 février. Le 
voyage d'une « gauche en tram de 
changer sa carte de visite », selon 
l’expression de M. Veltroni, qui ap- 
pelle de ses vœux * une démocratie 
de raltemance ». Ieudi matin juste- 
ment, l'Unita, organe du PDS. a pu- 
blié en première page une lettre du 
chef de l’opposition, Süvio Berlus- 
coni, proposant à la gauche de 
mettre leurs efforts en commun 
pour s'accorder « sur les questions 
spécifiques qui revêtent un intérêt 
national marqué», comme par 
exemple l'Europe, les réformes ins- 
titutionnelles. « Un compromis 
transparent et ouvert » est offert à 
Massimo D’Alema qui n'a plus qu’à 
ouvrir la route. 

Michel Bôle-Richard 


sence d’un parti de gauche, 
c’est-à-dire le maintien et l’amélio- 
ration des acquis sociaux dont il se- 
ra beaucoup question dans les dé- 
bats, è Fheure où le gouvernement 
demande de plus en plus de sacri- 
fices à la population pour être au 
rendez-vous de la monnaie unique, 
le 1° janvier 1999. L’annonce pour 
le printemps, à la veiBe du congrès, 
d'une loi de finances rectificative 
qui touchera sans doute les re- 
traites a engendré quelque émoi 
chez les syndicats et au sein de la 
gauche. Des voix ne manqueront 
pas de s’élever pour demander de 
ne pas trop s’écarter de ce qui fit 
du PO, pendant plus de quarante 
ans, la plus puissante force de 
gauche des pays de l’Ouest sans 
que ceDe-ti puisse parvenir au pou- 
voir 

Aujourd’hui, c’est chose faite, à 
travers la coalition de L’Olivier, de- 
puis les élections du mois d’avril 
19%. Reste désormais à asseoir dé- 
finitivement la légitimité gouverne- 
mentale de la gauche. TW est l’ob- 
jectif de Massimo d' Ale ma, 
secrétaire du PDS. Ce .congrès de- 
vrait être celui de sa consécration. 
Un D’Alema superstar qui bénéfi- 
cie de F appui de près de 99 % des 
1 100 délégués et qui, de plus, a re- 
çu dès l'ouverture l’accolade ré- 
conriliatrice et donc le ralliement 
d'Achille Occhetto, ancien secré- 
taire du PQ. La machine parfaite- 


ment huilée de l'ancien PG assure- 
ra donc un triomphe à l’homme 
qui fait de plus en plus figure de 
chef potentiel du gouvernement, à 
te) point qu’Q est allé discuter, dé- 
but février, avec le chancelier Hel- 
mut Kohl de l’entrée de l’Italie dans 
1TJEM (Union économique et mo- 
nétaire), un jour avant Romano 
Prodi. Un voyage inaugural qui a 
beaucoup fait jaser. 

> LE FUTUR EST Bi NOUS » 

Ce congrès sera-t-il donc un plé- 
biscite ? * lin parti uni ne signifie 
pas un parti unanime, mais un parti 
substantiellement soudé sur les choix 
politiques fondamentaux », a répli- 
qué Massimo D'Alema, réfutant les 
critiques de « congrès bulgare » en 
raison du pourcentage élevé 
(98,71 %) recueilli par sa motion. 
« Ce n’est pas non plus un congrès 
de célébration, au contraire, a-t-il 
fait remarquer, bien qu’il y ait du 
clinquant en trop qui ne me convient 
guère. » Pas question de parader 
après être enfin arrivé an pouvoir. 
L’objectif est de constituer une 
« alliance de centre-gauche, non pas 
comme plate-forme électorale, mais 
comme alliance stratégique pour 
gouverner ITtalie, constituer une dé- 
mocratie bipolaire comme dans les 
grandes démocraties européennes », 
et achever « la transition ita- 
lienne ». 

Président de la Bicamérale - la 


Cuba : TUnion européenne poursuit son recours contre les Etats-Unis 


BRUXELLES (Union européenne) 

de notre correspondant 

L’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) va arbitrer le litige qui oppose l’ Union 
européenn^g^au^Çf^-jUnis.à.propos des 
dispositions -de là -toi Helms-Burton autori- 
sant les tribunaux américains à condamner, y 
compris à cfes.amgnde^l^ej^â^aises étran- 
gères « trafiquant »' avec Cuba. 

Jeudi 20 février, Renaîo Ruggiero, le direc- 
teur général de l’OMC, a en effet désigné les 
trois membres dn panel chargé d’examiner si 
- comme l’affirme l’UE, appuyée par le Cana- 
da et le Mexique - les dispositions extratem- 
toriaies de la loi Helms-Burton sont 
contraires aux règles du commerce interna- 
tional. 0 s’agit d’Arthur Dunkel, qui est suisse 
et ancien directeur du GATT (l’organisation à 
laquelle a succédé l’OMC en 1994), de Tomray 
Kob, ambassadeur itinérant de Singapour et 
de Ted Woodfieid, conseiller du gouverne- 
ment néo-zélandais. 

Le panel doit rendre ses conclusions dans 
un délai de six mois. Si elles sont approuvées 
par l’OMC (elles ne peuvent être rejetées que 
par consensus), elles s’imposeront de façon 
contraignante aux deux parties. 

Les Etats-Unis ont d’abord tenté d’éviter 
l’instauration d’un panel et menacé de ne pas 
coopérer à ses travaux en affirmant que la loi 
Helms-Burton relevait de la sécurité natio- 
nale des Etats-Unis. L’Union avait alors ac- 
cepté de prolonger les consultations bilaté- 
rales afin de parvenir à un arrangement à 


l’amiable. Elles n’ont pas abouti et Sir Leon 
Brittan, le vice-président de la Commission 
européenne chargé de la politique commer- 
ciale, a estimé que la plainte déposée par 
d£lki0f^ejvaflîi l’OMC d^yait; suivre. -se#, 
.. cours. : •• ■ . 

I «-OI VEpOSrÇUBXO#..^ , 

Quelle va être désormais l’attitude des . 
Etats-Unis ? Vont-ils chercher à brouiller les 
pistes en invoquant devant le panel les be- 
soins de leur sécurité nationale? Iis n’ont 
rien dit dans ce sens, mercredi matin, lorsque 
M. Ruggiero a réuni les diplomates améri- 
cains et européens pour leur signifier la 
composition du pane). Les dispositions de 
l’OMC (article 21) leur permet de le faire, 
même si l’Union conteste que sa demande 
- mettre à l’abri les entreprises européennes 
faisant des affaires à Cuba - ne met nulle- 
ment en péril la sécurité des Etats-Unis. 

Selon les experts européens, une telle ten- 
tative, si elle était entreprise, ne devrait pas 
empêcher le panel de délibérer et, espère-t- 
on à Bruxelles, de constater que strictement 
aucune disposition de l’OMC ne permet à un 
pays d’appliquer des mesures extraterrito- 
riales. M. Brittan a indiqué, mercredi, que les 
consultations qui s’étaient déroulées les se- 
maines précédentes avaient permis des pro- 
grès, qu’elles continueraient malgré la consti- 
tution du pane) et que l’objectif de l’Union 
demeurait de trouver une solution négociée 
avec les Américains. 


Bref, les Européens se montrent à la fois 
fermes et conciliants. Jusqu'à la fin de l’an- 
née, la loi Helms-Burton n’est appliquée que 
partiellement le président Clinton ayant, à 
deux rqfu^ses, suspendu son chapitre- J f celui- • 
prévoyant ia possibilité de frapper 
d’amendes les entreprises; étrangères. Mais 
outre le qu'ü ne s’agit là que d’.un répit et . 
que d’autres dispositions pénalftàflfeS "ScfhT ~ 
appliquées - refus de visas à des dirigeants 
d’entreprises européennes et à leurs fa- 
milles -, l’Union souhaiterait afin d’éviter les 
précédents, que Je caractère illégal de me- 
sures extraterritoriales soit clairement pro- 
noncé. Les Américains, explique-t-on à 
Bruxelles, peuvent légiférer comme 3s l'en- 
tendent pour assurer leur sécurité ; mais ils 
ne doivent pas pouvoir forcer par la 
contrainte leurs partenaires commerciaux à 
suivre la même politique. 

M. Brittan a fait état de la bonne ambiance 
qui avait caractérisé la récente rencontre à 
Bruxelles entre Madeleine Alibright, le nou- 
veau secrétaire d'État américain et la 
Commission. II reste que sur le fond, M** Ail- 
bright est restée sur la ligne dure voulue par 
le Congrès : il faut exercer une pression sur le 
régime castriste pour accélérer la démocrati- 
sation à Cuba ; les partenaires des Etats-Unis 
doivent appuyer cette politique. Les Euro- 
péens partagent l’objectif mais ne croient pas 
au bien-fondé des moyens. 

Philippe Lemaître 
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Les négociations progressent 
pour la libération des otages an Pérou 


LIMA 

de notre correspondante 
Deux mois et trois jours après 
avoir dirigé l’assaut contre l’am- 
bassade du Japon à lima, le chef 
du commando Mouvement révo- 
lutionnaire Tupac Amaru 
(MR TA), Nestor Cerpa, a quitté la 
résidence nippone, jeudi 20 fé- 
vrier, pour participer à la qua- 
trième ronde de négociations en 
vue de trouver une issue paci- 
fique à la crise et d’obtenir la libé- 
ration des soixante-douze per- 
sonnes toujours retenues en 
otages depuis le 17 décembre 
1996. 

RENDEZ-VOUS LE 24 FEVRIER 
Dans une voiture blindée du 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR), Nestor Cerpa a 
traversé la rue Tomas-Edison 
pour se rendre dans la « maison 
de la paix », située juste en face 
de l’ambassade du Japon, où se 
sont tenues, depuis le Tl février, 
les trois premières rencontres 
« préliminaires » entre l’interlo- 
cuteur du gouvernement, le mi- 
nistre Domingo Paierai o, et le nu- 


méro deux du commando MRTA, 
Roli Rojas, dit El Arabe. Parti- 
cipent à ces réunions trois « ga- 
rants », Mgr Juan Luis Cipriani, 
l’ambassadeur du Canada, An- 
thony Vincent, et Michel Minnig, 
le chef de la délégation du CICR, 
ainsi que l’observateur officiel du 
Japon, l'ambassadeur de Tokyo 
au Mexique, Terusuke Tejada. 

Le seul fait que Nestor Cerpa 
ait accepté de quitter la résidence 
pour aller à ce rendez-vous signi- 
fie que les négociations en cours 
ont progressé. Le communiqué 
officiel diffusé après trois heures 
vingt de conversations abonde 
dans ce sens puisqu’il souligne 
« le caractère constructif de la ren- 
contre » et qu’il reconnaît qne 
« des points substantiels » ont été 
traités, « qui ont besoin d'une ana- 
lyse approfondie ». Une prochaine 
rencontre aura lieu le 24 février. 

Cette réunion constitue donc 
une première lueur d’espoir en 
vue d’un dénouement pacifique 
de la crise, alors que quatre 
otages sont gravement malades. 

Nicole Bonnet 
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M. Dassault s'en prend à la Norvège 
qui a écarté le Rafale 


DEVANT les députés de la 
commission de la défense, qui font 
entendu mercredi 19 février, à l’As- 
semblée nationale, Serge Dassault 
s'en est pris en termes vifs à (a Nor- 
vège, coupable, de son point de 
vue, d’avoir fait « un choix in- 
compréhensible » en préférant 
l’avion américain F-16, dans sa 
nouvelle version, et l’Eurofighter 
EF-2000 au Rafale conçu par le 
groupe qu’Q préside (Le Monde du 
19 février). 

Au début de la semaine, le minis- 
tère norvégien de la défense a an- 
noncé qu’il renonçait au Rafale 
français et au F-1S américain pour 
moderniser son année de l’air, et 
qu'Q mettait en compétition le F-16 
C Block 50N Falcon américain et 
l’EF-2000 présenté par le 
Royaume-Uni, l’Espagne, l’Italie et 
par l’Allemagne. Pour quelque 30 à 
40 appareils, le marché norvégien 
est estimé à 12 milliards de francs. 

M. Dassault a souligné « la sur- 
prise » de sa société. « comme pour 
l’armée de l’air norvégienne », à 
l’annonce par Oslo du rejet du Ra- 
fale. «Le choix a été fait, a-t-il dît, 
alors qu'aucune évaluation en vol 


n’a été effectuée et qu'aucune offre 
n'a été remise. » En outre, a ajouté 
le PDG de Dassault- Aviation, 
« contrairement au Rafale, le F-J6 
est un produit ancien et i'Eurqfighter 
comptabilise un nombre d’heures de 
vol bien inférieur au Rafale ». « C'est 
donc là un choix incompréhen- 
sible », a-t-il estimé, avant de sou- 
ligner « la nécessité de réactions 
énergiques de la part des pouvoirs 
publics .français ». 

Le vice-président de Dassault- 
Aviation, Bruno RevelHn-FaJcoz, a 
certifié qu’il était prévu que l’année 
de l’air norvégienne essaie ravi on 
en voL « L’Eurqfighter, a-t-3 expli- 
qué, n'a pas assez d’heures de vol 
pour qu 'il soit possible d’y faire voler 
des pilotes étrangers, au contraire du 
Rafale, qui en totalise 3 500. La déci- 
sion norvégienne indique qu’on a 
voulu arrêter le processus avant que 
la preuve soit donnée que le Rafale 
était plus avancé que I’Eurqfighter. » 
Il soupçonne que les Norvégiens 
« ont été poussés par les Etats-Unis à 
faire une short list [une liste volon- 
tairement limitée des candidats re- 
tenus] arec le concurrent du F-16 le 
moins dangereux ». 



Zoran Djindjic devient maire 
de Belgrade 

BELGRADE La coalition de l’opposition en Serbie a, comme prévu, 
désigné Zoran Djindjic pour occuper le fauteuil de maire de Belgrade. 
Le président du Parti démocrate devait prendre officiellement ses 
fonctions, vendredi 21 février, lors d’une cérémonie d’investiture qui 
devait précéder une «tête de la victoire » dans les rues de la capitale. 
La répartition des postes au sein des municipalités remportées par 
l’opposition donne cependant lieu à d’âpres négociations entre le Par- 
ti démocrate, le Mouvement serbe du renouveau de Vuk Draskovic, et 
l’ Allian ce civique de Vesna Pesic. Alors que les trois formations de 
l’opposition paraissent avoir du mal à faire taire leurs dissensions, le 
premier ministre de la République du Monténégro (qui forme avec la 
Serbie la République fédérale de Yougoslavie), MQo Djukanovic, a cri- 
tiqué le président Slobodan MDosevic en estimant qu’il ne méritait 
plus * aucun poste politique », car Q est * incapable de répondre aux 
défis » du monde moderne. - (AFP.) 

M. Dehaene « déçu » par l'attitude 
de la France dans l'affaire Dassault 

BRUXELLES. jean-Luc Dehaene, premier ministre belge, a déclaré, 
jeudi 20 février devant le Parlement, qu'il était * déçu » par l’attitude 
du gouvernement français, qui n’a toujours pas transmis à la justice 
belge des pièces relatives au dossier de corruption du PS francophone 
par la firme Dassault II s’agit de documents saisis au siège de la socié- 
té SEE, une filiale d’Electronique Serge Dassault par laquelle aurait 
transité l'argent des commissions occultes. Le ministre belge de la jus- 
tice a déjà demandé à deux reprises au garde des sceaux de lui faire 
parvenir ces documents. « Si cette démarche n 'aboutit pas. je n’hésite- 
rai pas à intervenir moi-mème auprès du gouvernement français», a 
ajouté M. Dehaene.- (Corresp.) 

Remaniement ministériel 
en Corée du Nord 

TOKYO. Le vice-premier ministre nord-coréen, Hong Song-nam, a été 
nommé premier ministre par intérim, a annoncé, vendredi 21 février. 
Radio Pyongyang reçue à Tokyo. M. Hong était jusqu'à présent l’un 
des neuf vice-premiers ministres. L’annonce de cette nomination a été 
faite sous la forme d’un message de condoléances adressé à Pékin, 
suite au décès de Deng Xiaoping, par Hong, « premier ministre par inté- 
rim ». Les désaccords de Kong avec le nouveau numéro un nord-co- 
réen Kim Jong-fl étaient connus, mais il est encore difficile de mettre ce 
limogeage en relation avec (a défection, la semaine dernière, d'un haut 
dignitaire du régime, Hwang Jang-yop. Par ailleurs, la Chine avait re- 
connu officiellement, mardi, la défection de Hwang. - ( AFP. IJ 

Attaque meurtrière d'un centre 
culturel iranien au Pakistan 

fîc*:;-'. ■»•.* : f — r v:r: i . .•• •» 

MULTAN. Au moins 7 personnes ont été tuées, jeudi 20 février, dans 
une attaque du centre culturel iranien de la ville de Multan, dans l’est 
du Pakistan. Le directeur, du centre fait partie _des victimes.. L’agence 
de presse officielle iranienne IRNA a indiqué que quatre personnes, 
parmi les autres victimes, étaient des employés du centre. En janvier, 
quelque 800 müitanLs sunnites avaient mis le feu au centre culturel 
iranien à Lahore pour protester contre l’assassinat du chef du parti ex- 
trémiste sunnite Sipah-i-Sahaba Pakistan, Ziaur Rehman Farooqi, tué 
en janvier à lahore dans un attentat qui a coûté la vie à 25 autres per- 
sonnes. Le parti Sipah-i-Sahaba Pakistan est responsable de nom- 
breuses violences contre la minorité chiite pakistanaise. - (AFP) 

Amnesty international dénonce 
des règlements de comptes au Rwanda 

KIGALI. Une délégation d’ Amnesty international, de retour du Rwan- 
da, a affirmé, mercredi 19 février, qu’il y a presque chaque jour des rè- 
glements de comptes meurtriers dans le nord et l’ouest du pays et que 
les morts se comptent par centaines depuis le début de l’année. L’or- 
ganisation humanitaire dénonce l’armée régulière actuelle - dominée 
par les IXitsis - pour des opérations de représailles à des attaques, de 
même que les responsables de celles-ci : d’anciens soldats et miliciens 
hutus. responsables du génocide de 1994. Des civils tutsis sont égale- 
ment accusés d’avoir tué des Hutus récemment rentrés du Zaïre. Se- 
lon Amnesty, une vingtaine de Ttitsis ont été tués le 25 janvier à Kinigi 
par des hommes armés, soupçonnés d’être d’anciens miliciens hutus. 
Le lendemain, 140 personnes ont été massacrées, victimes apparem- 
ment de la vengeance de villageois tutsis, en présence de soldats de 
l’armée. - (Reuter.) 

EUROPE 

■ UNION EUROPÉENNE : la motion de censure déposée par José 
Happait contre la Commission de Bruxelles pour sa gestion de la 
crise de la « vache folle v a été rejetée par le Parlement européen, jeu- 
di 20 février. Le texte présenté par le socialiste beige a recueilli 
118 voix, 326 contre et 15 abstentions (lire également p. 16.). - (Cor- 
resp.) 

■ RUSSIE : le synode de l'Eglise orthodoxe a excommunié le * pa- 
triarche » PhOaret, ancien métropolite de Kiev qui, après l’indépen- 
dance de l'Ukraine, avait fait sécession du patriarcat de Moscou, n 
avait déjà été congédié en 1992 pour sa vie privée « non conforme aux 
règles ecclésiastiques ». L’Eglise dissidente d’Ukraine revendique 
3 000 paroisses. L’ancien prêtre orthodoxe Gleb lakounine. ancien dis- 
sident, député de l’ex-URSS et de la Russie, a été aussi excommunié. 
-(■AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ PÉROU : des inondations et des coulées de boue ont enseveli 
deux communautés Indigènes dans une vallée andine proche de ia 
vQie d’ Abancay, située à environ 1 000 kilomètres au sud-est de Lima, 
mardi 18 février. Cinquante-huit cadavres ont été retrouvés, alors que 
350 personnes étaient portées disparues, jeudi, selon les responsables 
des secours. Deux petites localités, Ccocha et Pumaranra, près de la 
ville de Tamburco, ont été « rayées de la carte ». Les pluies torren- 
tielles, qui se sont abattues avec un retard de trois mois sur la saison 
des pluies, ont détruit des milliers d’hectares de culture ; plusieurs 
milliers de personnes sont sans abri. - (Corresp.) 

PROCHE-ORIENT 

■ LIBAN : le Comité international de surveillance dn cessez-le-feu 
au Liban sud a condamné à l'unanimité un bombardement israélien 
opéré mardi et qui avait causé la mort d’une femme. Depuis la mise 
en place du comité, en août 1996, c’est ia première fois qulsraël, mis 
en cause à trois reprises, est condamné aussi fermement - (AFP.) 
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IMMIGRATION Les partis de 
gauche et les syndicats se mobi- 
lisent pour la manifestation, samedi 
22 février, contre le projet de loi De- 
bré. Le PS sera représenté à (a ma- 


nifestation parisienne par une délé- 
gation de son secrétariat national, 
mais Lionel Jospin devrait manifes- 
ter à Toulouse. 9 LES ÉLUS locaux du 
PS et du PCT observent la difficulté à 


faire passer leur message sur l'immi- 
gration auprès d'une population 
souvent plus préoccupée par le chô- 
mage ou l'insécurité. # CE DÉBAT se 
retrouve aussi chez les intellectuels, 


dont une petite partie qui avait sou- 
tenu le mouvement social de la fin 
1995 a choisi de ne pas signer les pé- 
titions appelant à la désobéissance 
civique. • L'UDF est très partagée 


ur Ia politique de l'immigration. 
• JACQUES CHIRAC devrart rt^o- 
ter sur le sujet apres le débat à I As- 
emblée nationale. (L/re aussi notre 
jpplément) 



La protestation anti-Debré suscite un débat à gauche 

Lionel Jospin ne sera pas à la manifestation parisienne, mais devrait défiler à Toulouse. Les élus socialistes et communistes 
ainsi que les syndicats, observent la difficulté à faire passer leur message sur l'immigration 


LE PARTI SOCIALISTE refuse de 
donner la moindre signification po- 
litique à l’absence de Lionel Jospin, 
samedi 22 février, à la manifestation 
parisienne. Le premier secrétaire du 
PS est retenu par une obligation de 
longue date à Toulouse et manifes- 
tera dans cette ville- si un défilé est 
organisé, il n’erapêche que de nom- 
breux maires et élus socialistes, for- 
tement opposés au projet de loi De- 
bré, mesurent aussi ia difficulté de 
faire passer le message auprès d’ad- 
ministrés qui mettent en avant leur 
propre mal-vivre. « Les gens n’ai- 
ment pas tout ce gui ressemble à de 
la délation, note Jean-Pierre Sueur, 
maire d’Orléans. Mais ie discours an- 
ti-immigrés du Front national pèse. » 
M. Sueur raconte que le 17 février, S 
a reçu trente-huit personnes dans 
sa permanence : « Personne ne m’a 
parié de l'immigration. En revanche, 
on m’a parié du chômage et de l'insé- 
curité. c'est-à-dire de ce qui nourrit le 
désarroi des gens. » 

Maire du Pré-Saint-Gervais, en 
Seine-Saint-Denis, Claude Barto- 
krae relève aussi qu’une partie de la 
population * qui subit la crise ré- 
pond aux sollicitations de l'extrême 
droite *. Il redoute que le projet De- 
bré attise « les braises sécuritaires * 
qui, selon lui, étaient en veilleuse 
depuis les grèves de la fin 1995, 
L'opinion ayant depuis mis en avant 
des préoccupations sociales. 
M. Bartolone ne se résigne pas à la 
*■ coupure » de L’opinion. * fl faut 
qu'on gagne la bataille de l'explica- 
tion sur l'immigration de la même fa- 
çon qu'on a gagné la bataille de l'ex- 
plication sur la peine de mort », 
dit-îL 

Farouche opposant au projet de 
loi Debré, Bruno Le Roux, maire 
d’Epinay-sur-Seine, n'a enregistré 
comme seules réactions que celles 


d’administrés s’interrogeant sur 
l'organisation par la mairie d’un dé- 
part collectif pour la manifestation 
parisienne du 22 février. Cependant 
reconnaît M. Le Roux, « c’est dur 
d'aller expliquer dans les cités que 
l'immigration n'est qu'un facteur 
marginal dans les difficultés que les 
gens rencontrent ». Pour autant, 0 
juge positif de manifester sur une 
demande sociale « aujourd'hui mi- 
noritaire dans le pays ». 

Soucieux, lui aussi, d'une nou- 
velle approche de f immigration par 
le PS. comme il Pa exprimé le 20 fé- 
vrier sur RMC, Henri EmmanuelÜ 
s’inquiète d’une * cristallisation de 
/'opinion derrière l'extrême droite ». 
« Le racisme fait de plus en plus de 


dégâts», assure le député des 
Landes. Comme président du 
conseil général des Landes. M. Em- 
manuel]) ne cache pas qu’il reçoit de 
plus en plus de lettres inquiétantes, 
des gens attribuant un refus de 
transports gratuits ou une baisse de 
pension d’invalidité à une préfé- 
rence pour des immigrés pourtant 
quasiment absents de ce départe- 
ment- Ce constat renforce M. Em- 
manuelli dans sa volonté de donner 
un coup d’arrêt à la propension du 
législateur à traiter l'immigration 
«•de lois répressives en lois répres- 
sives ». 

Au Parti communiste aussi, on 
observe qu'il n’est pas facile de se 
jeter à bras ie corps dans la défense 


des immigrés. * Bien sûr. le pro- 
blème existe », explique Richard De- 
tbyre, responsable de P Association 
de chômeurs APEIS et membre du 
comité national du PCF. «Entre 
ceux qui défendent une nouvelle radi- 
calité, de gauche, pour contrer le 
Front national, et ceux qui disent qu’il 
faut être complètement communiste, 
et prendre le problème du chômage à 
bras-le-corps, en défendant un nou- 
vel ordre économique, il y a bien sûr 
des élus qui hésitent», mais, selon 
M. Dethyre, ces derniers sont de 
moins en moins nombreux. 

Dans les ceDules ou les fédéra- 
tions communistes, certains perma- 
nents parient aussi, à mots cou- 
verts, des « manœuvres 


politiciennes» de la droite, pour 
masquer les « vrais » problèmes 
(Europe, chômage). A Lens, dans le 
Pas-de-Calais, Vigie-Lens antifas- 
ciste, un petit comité créé pour lut- 
ter contre le Front national, a choisi 
de se battre contre le projet Debré 
en participant au meeting anti- 
Maastricbt organisé par la fédéra- 
tion communiste, le— 14 mars. 

A l’extrême gauche. Lutte ou- 
vrière, plus encore, témoigne de sa 
gêne. Déjà, à l’été 1996, son soutien 
aux ^ sans-papiers » avait été tardif. 
Vendredi 21 février, dans un édito- 
rial de /ntt» ouvrière, Arlette Lagufl- 
ler réagit enfin à la mobilisation 
contre les certificats d'héberge- 
ment. « Les intellectuels qui appellent 


à la désobéissance contre la loi Debré 
sur l'immigration sont, pour la 
grondé majorité, loin des préoccupa- 
tions des travailleurs, y compris de la 
grande majorité des travailleurs im- 
migrés». écrit randenne candidate 
trotskiste à réfection présidentielle. 

DANS L'EMBARRAS 

Sur le plan syndical, les mêmes 
difficultés sont perceptibles. Force 
ouvrière a refusé de s'associer à 
l'appel commun CGT-CFDT-FEN- 
FSU-UNSA. Dans un communiqué 
publié le 20 février, FO dénonce 
rfans les projets en discussion «de 
graves problèmes de liberté pu- 
blique ». ttès prudemment, elle se 
borne à « encourager » ses adhé- 
rents. «en tant que citoyens » à ma- 
nifester 1e 22 février. A la différence 
de Louis Viannet Marc Blondel ne 
sera donc pas à la manifestation pa- 
risienne. 

La CGT constate cependant une 
évolution des comportements. « En 
quelques années, on est passé du 
“fermons les frontières'' au silence, se 
félicite Didier Nie], responsable du 
secteur immigration à la CGT. Notre 
grande difficulté, aujourd’hui c'est 
d'aborder la question pour que notre 
engagement aux côtés des immigrés 
ne demeure pas un réaction au som- 
met. • Cependant, la pétition lancée 
dès le 14 janvier paria CGT ne sus- 
cite pas un grand enthousiasme. A 
Marseille, la secrétaire de rumen 
départementale reconnaît que ce 
texte «-est au milieu de multiples pé- 
titions, comme celle pour la défense 
des services publics et celle pour sou- 
tenir le responsable départemental 
du comité de chômeurs » qui passe 
en justice la semaine prodüine. 

Michel Noblecourt 

et Ariane Chemin 


Les examens de conscience des intellectuels 


IL Y A EU les écrivains, les metteurs en 
scène et les comédiens, des cinéastes. Il y a 
eu les listes de traducteurs, de plasticiens, 
d’affichistes, de journalistes. On dit les « in- 
tellectuels », mais ce ne sont pas ceux qu’on 
avait vu et entendu lors de la guerre en Bos- 
nie ou du » mouvement social » de dé- 
cembre 1995. Signe d'une dépossession ? Si 
l’École des hautes études en sciences so- 
ciales (EHESS) a lancé un appel d’« ensei- 
gnants et de chercheurs», autour d'Emma- 
nuel Terray, il n’y a pas eu de listes 
d’« intellectuels » au sens strict du terme. 

Beaucoup d'entre eux ont, certes, signé, 
mais sous un autre qualificatif, « De ma- 
nière retardataire, et pas très enthousiaste », 
dit aujourd'hui Régis Debray, qui a accepté 
de figurer dans l’appel des écrivains initié 
par Dan Frank, comme le philosophe André 
Glucksmann, ou l’écrivain Gilles Perrault. 
«Je n'avais pas envie d'être grincheux », 
note Rony Brauman, ancien président de 
Médecins sans frontières. D'autres ont re- 
fusé, comme le démographe Emmanuel 


Todd, le philosophe Alain Finkielkraut, l’es- 
sayiste Paul Thibaud ou encore l’historien 
Pierre-André Taguieff. 

Si, chez les premiers, les raisons de « si- 
gner » ne manquent pas, les motifs d’inter- 
rogation sont tout aussi importants. « On 
voit à l’œuvre dans cette pétition ce qu’il y a 
de plus positif dans notre société de médiati- 
sation », explique ainsi Pierre Rosanvallon, 
secrétaire général de la Fondation Saint-Si- 
mon : « Un effet d’opinion a produit un effet 
politique réel. » A rebours, il ne cache pas 
son amertume de voir qu'est aussi â l'œuvre 
«un dysfonctionnement de la réflexion so- 
ciale et de la délibération politique»', les 
alertes des associations et des intellectuels 
sur les dérives de ia politique d’immigration 
n’auront servi à rien. 

« Ce mouvement protestataire et le besoin 
de médiations qui s’est manifesté témoignent 
d’une dissolution assez inquiétante de la poli- 
tique», confirme Olivier Mongin, le direc- 
teur de la revue Esprit, qui a tenu à signer 
l'appel de la Ligue des droits de l'homme. 


«Je ne m'engagerai surtout pas», dit au 
contraire Paul Thibaud, l’un des hérautts de 
la campagne d'un « non » à Maastricht II 
ajoute que « la question contrer Le Pen ou 
bien répondre au lepénisme » est bien trop 
complexe », et il déplore « la fin d'une ère 
d’intellectuels qui avaient une vision du 
monde » : « aujourd'hui, ils sont tous deve- 
nus les disciples de Bernard-Henri Lévy». 

Les clivages nés en décembre 1995 entre- 
« bourdieusiens» et « saint-simoniens » 
semblent transcendés. L’appel d’Emmanuel 
Terray s*est ainsi élargi aux initiateurs de 
l'appel « de soutien aux grévistes ». Pierre 
Bourdieu l'a signé, aux côtés du philosophe 
Claude Lefort ou du sociologue Alain Tou- 
raine. Les réticences des « anciens » du club 
Phares et Balises ou des pourfendeurs de la 
mondialisation sont plus claires. Au nom, 
ne cachent-ils pas, du refus de laisser à l'ex- 
trême droite la défense des valeurs natio- 
nales. - — - - 

Ar. Ch. 



Les différents collectifs ont organisé 
la manifestation avec les syndicats 


AU TERME de deux jours de dis- 
cussions parfois tendues, l’organi- 
sation de la manifestation du sa- 
medi 22 février a été arrêtée, jeudi, 
après négociations avec la préfec- 
ture de police de Paris. A 
15 heures, le cortège partira de la 
gare de l’Est pour rejoindre la 
place du Châtelet, en passant par 
le boulevard Magenta, la place de 
la République et ia rue Beaubourg, 
initialement prévu par le collectif 
des 121 noms difficiles à pronon- 
cer », avant que tous les groupes 
signataires de l’appel ** à déso- 
béir » ne s’y joignent, le cortège 
devrait reprendre un mot d’ordre 
unique : » Tous ensemble contre la 
loi Debré ». Le collectif des 12 J 
avait également demandé aux ma- 
nifestants de venir manifester avec 
« une valise ou un sac », censé sym- 
boliser la situation de - l'étran- 
ger». 

En début de manifestation, l’ac- 
trice Emmanuelle Béart, qui avait 
soutenu le mouvement des sans- 
papiers de l’église Saint-Bernard, 
devrait prendre la parole pour tire 
les principaux appels, les sans-pa- 
piers. justement, doivent figurer 
en bonne place dans le cortège. 
Leurs porte-parole seront présents 
dans Je carré de tète, qui réunira 
des représentants des collectifs si- 
gnataires. Doivent suivre, dan; 
l'ordre : les responsables des syn- 
dicats et des partis politiques, le 
collectif des 121, les sans-papiers et 
les cinéastes qui ont choisi de défi- 
ler ensemble, puis tous les autres 
collectifs, les associations, les syn- 
dicats et enfin les partis politiques, 
qui fermeront le cortège. 

DÉH iXS EN PROVINCE 

Débordés par l'ampleur de la 
mobilisation, les différents collec- 
tifs ont demandé aux syndicats de 
prendre en charge une partie de fa 
« logistique » et d’assurer le ser- 
vice d’ordre durant le défilé. La 
CGT, la FSU, SUD, le groupe des 
Dix, IV N SA et ia CFDT s’y sont 
engagés. Par ailleurs, Force ou- 




vrière a appelé, jeudi 20 février, ses 
adhérents à se ioindre à la mani- 
festation. 

Cet engagement syndical garan- 
tira-t-il une présence massive ? 
Après quelques frictions, apparues 
lors de la conférence de presse de 
mercredi qui avait vu les représen- 
tants des collectifs soucieux d’évi- 
ter toute prise de parole des asso- 
ciations et syndicats, la 
réconciliation se serait effectuée, 
jeudi. » le crois que les grondes 
confédérations mobilisent véritaNe- 
ment », estime l'écrivain Dan 
Frank. Mais les organisateurs et les 
représentants des différents appels 
se disent bien incapables de pré- 
voir combien de personnes mani- 
festeront samedi. 

jeudi matin, la préfecture de po- 
lice partait sur l’hypothèse de 
20 000 personnes. Des organisa- 
teurs misaient, eux. sur 50 000, 
« chiffre réel, ce qui serait déjà un 
très gros succès ». D’autres, comme 
Léon Schwartzenberg. espéraient 
voir franchie la barre des 100 000. 
« En fait, personne n'a les clés, dit 
un organisateur. Beaucoup dépend 
aussi Je ce qui se passe dans (es uni- 
versités et les lycées. » 

Vendredi matin, appels et signa- 
tures continuaient d'affluer dans 
les différents collectifs. Des mani- 
festations étaient annoncées, sa- 
medi, à Caen, â Lyon, mais les défi- 
lés dans les villes de province 
auront surtout Heu mardi 25 fé- 
vrier. jour du débat â l’Assemblée 
nationale. 

Enfin, la Fédération protestante 
de France a déclaré, jeudi, » s’usso- 
cier pleinement» aux protesta- 
tions. Son président. Jacques Ste- 
wart, a annoncé qu'il participerait 
«à titre personne! * â la manifesta- 
tion. De son côté, l'évêque de Cler- 
mont-Ferrand. M* Hippolyte Si- 
mon, a évoqué, jeudi, dans le 
quotidien Lû Croix, l'appel à la dé- 
sobéissance, en soulignant qu'« Il y 
a des limites au pouvoir de l'Etat ». 

François Bonnet 


y 



RÉUNIS en bureau politique, 
mercredi 19 février, les dirigeants 
de l’UDF ont longuement débattu 
de l’actualité la plus brûlante: le 
calendrier électoral pour 1998... 
Du projet de loi Debré sur l'immi- 
gration clandestine, des certificats 
d’hébergement, de la vague de pé- 
titions. de la réaction de l’électo- 
rat à ce mouvement de protesta- 
tion, Os n’ont rien dit, ou presque. 
Tout juste les participants sont-ils 
convenus de l’urgence de trouver 
un accord avec leurs partenaires 
du RPR, le lendemain matin, sur 
l’article premier du projet de loi 
de Jean-Louis Debré. 

Le thème de l’immigration, 
pourtant, ne laisse pas indiffé- 
rents les membres de la confédé- 
ration. C’est l’un d’entre eux, 
Jean-Pierre Philibert, député IPR) 
de la Loire, qui a présidé la 
commission d'enquête sur l'immi- 
gration clandestine. C’est l’UDF 
qui. lor; de ses journées parle- 
mentaires. en septembre, a relan- 
cé la demande d’un projet de loi 


ATTENDU, ne serait-ce que pour 
un mot. sur le débat en cours sur 
l'immigration, le président de la Ré- 
publique est resté totalement silen- 
cieux sur le sujet jeudi 20 février à 
Meaux, en Seine-et-Mame, où, 
pour !a troisième fois en moins 
d’un mois, 3 s’est intéressé â l'inser- 
tion professionnefle des jeunes. Ac- 
cueilli â la cité de La Pierre-Collinet 
par un millier de personnes en- 
thousiastes, Jacques Chirac s'est 
contenté de renvoyer l'image d’un 
homme aride de serrer des mains â 
la volée au milieu d’une fouie 
constituée pour l’essentiel d’en- 
fants d’origine africaine. 

Sous une forme que ses conseil- 
lers n'ont pas encore arrêtée, le 
chef de l’Etat se réserve, en fait, la 
possibilité d’intervenir pour tirer 
toutes les leçons de l’émotion qu'a 
suscitée le projet de loi Debré, mais 
fl ne Je fera qu 'après l'examen du 
texte en deuxième lecture, les 25 et 


sur l’entrée et le séjour des étran- 
gers. mais ces quelques initiatives 
ne parviennent pas à masquer les 
divergences qui traversent la 
confédération sur ce sujet, et qui 
rendent difficile tout débat. La dé- 
monstration en avait été faite, en 
septembre, lors des journées par- 
lementaires : les plus déterminés 
avaient réclamé une nouveDe loi. 
Hostiles, les autres - notamment 
les centristes - s’étaient tenus 
cois. Us ont d'ailleurs continué â 1e 
faire, en majorité, depuis lors. 

FAIRE LE JEU DU FN 
François Bayrou, président de 
Force démocrate, qui jugeait dan- 
gereux, il y a dix mois, de s'enga- 
ger dans une nouvelle discussion 
parlementaire sur l’immigration, 
n’a pas pipé mot depuis. Puisque, 
assure-t-il, c’est faire le jeu du 
Front national que de répondre 
sur le terrain qu’il choisit, le mi- 
nistre de l’éducation nationale 
préfère laisser à deux des secré- 
taires généraux de Force démo- 


26 février, par l’Assemblée natio- 
nale. Depuis une semaine déjà, la 
majorité s’est réparti les rôles. Alors 
que plusieurs membres du gouver- 
nement, â Tunage d'Eric Raouh, mi- 
nistre délégué à la ville et à l'inté- 
gration, se sont plu à dénoncer le 
jeu des intellectuels, forcément 
«parisiens», ie premier ministre, 
Alain Juppé, a pris soin, dans cha- 
cune de ses interventions, de sou- 
ligner le « respect» qu’û a pour les 
intellectuels, et d’observer combien 
l’émotion des pétionnaires - « des 
personnalités tout à fait respec- 
tables », aux » intentions géné- 
reuses »- « mérite d'être prise en 
considération ». 

Grâce à l’amendement proposé 
par le président de la commission 
des lois. Pierre Mazeaud, la droite 
espère désormais apporter la dé- 
monstration, dans les prochains 
jours, que, pendant que la gauche 
manifeste dans la rue, elle-même 


crate le soin de s’exprimer sur c es 
sujets. D le font chacun dans un 
registre très différent. 

L’un des deux, Claude Goas- 
guen, qui est également le secré- 
taire général de l'UDF, avait ob- 
tenu, en décembre, la constitution 
d’un groupe de travail sur l’immi- 
gration. L’un des objectifs avoué 
de ce comité est, selon la formule 
de M.Goasguen, de « maintenir 
une certaine pression » dans le dé- 
bat sur l’immigration jusqu’aux 
élections législatives de 1998. 

En revanche, 1a première lecture 
du projet de loi Debré à l’Assem- 
blée nationale a montré que le 
travail du groupe de M. Goasguen 
n'avait pas permis d'hannoniser 
les positions au sein de la confé- 
dération. Gilles de Robien (PR), 
president du groupe UDF, réticent 
depuis le début à Vidée même de 
légiférer, et M. Philibert avaient 
certes limité à quelques proposi- 
tions «techniques» les amende- 
ments du groupe, mais ils 
n’avaient pu empêcher les plus 


sait lutter efficacement contre l’im- 
migration irrégulière. Cest le sens 
d’un tract de soutien au projet de 
loi Debré, édité a deux mil fions 
d’exemplaires, que les mil i tant s du 
RPR sont invités à distribuer, same- 
di et dimanche, sur les marchés. 
Destiné à démontrer la fermeté du 
gouvernement, ce tract s’adresse 
aussi à ceux qui ont pu être trou- 
blés par r« amalgame » fait avec ia 
période de l’Occupation. « L’immi- 
gration irrégulière est le terreau sur 
lequel prospèrent le racisme et la xé- 
nophobie », explique le RPR. 

Parallèlement, les jeunes du 
mouvement néo-gaulliste doivent 
aller porter la bonne parole, à la 
sonie de tous les lieux culturels, à 
leurs camarades de la jeune généra- 
tion, celle, précisément, qui avait 
contribué à la victoire de M. Chirac 
à l'élection présidentielle. 

Jean-Louis Saux 


durs, majoritairement membres 
du Parti républicain, de prôner 
- et d’obtenir - en séance le dur- 
cissement du texte. 

Philippe Dooste-Blazy, lui aussi 
secrétaire général de Force démo- 
crate, joue sur un autre registre. 
Calé dans son fauteuil de ministre 
de la culture, aux prises avec la 
« politique culturelle » du maire 
Front national d’Orange, Jacques 
Bompard, en tête des défenseurs 
du Théâtre de la danse et de 
l’image de Château vallon, iL a 
multiplié, ces derniers jours, les 
déclarations de compréhension à 
l’égard des artistes signataires de 
pétitions prônant la désobéis- 
sance dvüe. 

Ses interventions n’ont pas été 
du goût de tous, à l'UDF, ni, du 
reste, dans ia majorité. Ses amis 
du RPR ne le lui ont pas caché, le 
18 février, lors de la séance de 
questions au gouvernement, en 
désapprouvant bruyamment une 
de ses réponses sur la situation de 
Châteauvallon. Solidarité de parti 
oblige, les députés UDF ont été 
plus discrets, mais beaucoup n’en 
pensaient pas moins. Selon la for- 
mule d'un membre du PR, un 
« bac moins cinq » devrait pou- 
voir faire ia différence entre un 
ministre de la culture de droite et 
un ministre de la culture de 
gauche, ce qui n’est pas le cas, dit- 
il, avec M. Douste-BJazy. 

La majorité des élus du PR, qui 
se disent aiguillonnés par leurs 

électeurs, sont partisans d’une po- 
litique anti-immigTation sans 
états d’âme. François Léotard doit 
en tenir compte. Au mois de jan- 
vier, lors de la présentation de ses 
vœux en tant que président du 
PR, il avait encore demandé l'ap- 
plication de l'essentiel des me- 
sures préconisées par le rapport 
Philibeit-Sauvaigo issu des tra- 
vaux de la commission d’enquête. 
En début de semaine, a a écarté, 
aussi nettement, toute «arro- 
gance» à rencontre de la dé- 
marche des signataires de péti- 
tion. 

Cécile Chambraud 


Jacques Chirac envisage de s’exprimer après le débat 
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Pierre Mazeaud a eu besoin 
de la gauche en co mmissi on des lois 


LA COMMISSION DES LOIS de 
l’Assemblée nationale a adopté en 
deuxième lecture, jeudi 20 février, 
le projet de loi sur r immigration. 
Après trois heures de discussion, 
elle a notamment approuvé, par 
14 voix (RPR-UDF) contre 7 (PS- 
PCJ, le dispositif présenté par 
Pierre Mazeaud, président (RPR) 
de la commission et rapporteur 
du texte, instituant un nouveau 
système de contrôle & la sortie du 
territoire. Il se substituerait à 
l'obligation faite, Hans le texte ini- 
tial, à t’hébergeant de déclarer le 
départ de son visiteur. L’amende- 
ment adopté transfère aussi au 
préfet la compétence en matière 
de délivrance des certificats d'hé- 
bergement 

D’emblée, plusieurs députés de 
droite ont fait part de leur mau- 
vaise humeur. Se déclarant favo- 
rable à un référendum sur l'immi- 
gration, Alain Marsaud (RPR. 
Haute-Vienne) a exprimé le sou- 
hait que * l'Assemblée nationale ne 
se laisse pas influencer par “un 
quarteron de généreux à la re- 
traite w , et légifère en considération 
des désirs exprimés par le peuple, 
dont les sondages montrent qu’une 
majorité est favorable au projet de 
loi ». De même Jacques Lnxtouzy 
(RPR, Tara) a souhaité que «l’As- 


semblée ne se laisse pas troubler 
par des événements médiatiques ni 
par une quelconque offensive des 
“ intellectuels” ». 

Contrairement à ce qui s'était 
produit lors de l’examen en pre- 
mière lecture, le contexte était 
cette fois nettement défavorable 
aux plus durs de la majorité. Déjà 
confrontés aux consignes de mo- 
dération imposées par Matignon, 
ceux-ci ont dû tenir compte d’une 
présence massive des députés so- 
cialistes. 

SOUS- AMENDEMENT 

M. Mazeaud ne pouvait guère 
s'en plaindre, notamment lors- 
qu’il s’est agi de faire passer du 
maire au préfet la compétence en 
matière de certificats d’héberge- 
ment. proposition qui suscite de 
fortes réserves dans la majorité 
(le Monde du 21 février). Le sous- 
amendement de Gérard Léonard 
(RPR, Meurthe-et-Moselle), qui 
voulait imposer au préfet de re- 
cueillir l’avis du maire avant d’ac- 
corder un de ces certificats, n'a 
ainsi été rejeté, par 10 voix contre 
9, que grâce à l’appui de la 
gauche. 

Persuadé d’être majoritaire au 
sein de là majorité, M. Léonard, 
pourtant, n’a pas l’intention de 


Le Parlement européen pour le retrait du projet 

A r occasion d’un débat sur le racisme, la xénophobie et P ex- 
trême droite, le Parlement européen a Invité, jeudi 20 février, le 
gouvernement français à «retirer le projet de loi Debré». Dû à 
l’initiative d’Elisabeth Guigou (PS), Aline Pailler (apparentée 
communiste) et Jean-François Hory (Parti radical-socialiste), ce 
vote a été obtenu de justesse (106 surnages contre 101), les re- 
présentants de la majorité française - Nicole Fontaine pour l’UDF 
et Anne-Marie Schaffner pour le RPR - s’efforçant de la faire 
rejeter. 

Un second ajout, voté lui avec une seule voix d’avance, dénonce 
le texte du ministre de Pintérieur en ce qu’il « appelle à la délation 
en instaurant l’obligation, pour toute personne, de déclarer te départ 
des étrangers hébergés ». La résolution épingle aussi te Royaume- 
Uni, auquel Q est reproché de faire obstacle à la création d’on ob- 
servatoire européen sur le racisme et la xénophobie. 


En filigrane, l’instauration d’on fichier des étrangers 


•** 


EN EXONÉRANT les personnes 
hébergeant des étrangers de 
l’obligation de déclarer leur dé- 
part, l’amendement de Pierre Ma- 
zeaud entend tirer le gouverne- 
ment de l'ornière. Mais le même 
amendement ouvre de facto de 
nouveaux débats presque aussi 
périlleux au regard des libertés 
publiques. La disposition initiale 
qui a mis le feu aux poudres visait 
deux objectifs distincts : renforcer 
le pouvoir des maires et « respon- 
sabiliser)* l’hébergeant afin de 
faire pression en faveur du départ 
de l'étranger. 

Le tollé suscité par cet aspect du 
projet a conduit le gouvernement 
à changer totalement d'optique. 
L’amendement Mazeaud retire 
aux maires le contrôle de la déli- 
vrance des certificats d’héberge- 
ment pour le confier aux préfets, 
au grand dam de certains élus qui 
réclamaient précisément un pou- 
voir accru en matière de police 
des étrangers. Paradoxe, alors que 
le projet Debré était précisément 
né de la revendication de ces 
maires d’accroître leurs préroga- 
tives, le nouveau texte leur retire- 
rait celles dont ils disposent déjà. 

D’autre part, afin d’ôter un ar- 
gument à ceux qui dénoncent 
l'appel à la délation contenu dans 
le projet Debré, M. Mazeaud met 
hors circuit l’hébergeant. Si son 
texte est adopté, il reviendra au 
seul visiteur étranger de remettre 
lui-même le certificat à la police 
au moment de sa sortie du terri- 
toire. Ce faisant, le président de la 


commission des lois introduit 
dans le débat une problématique 
qui ne figurait pas dans le texte 
initial: celle du contrôle des en- 
trées et sorties des étrangers. 

Actuellement, aucune vérifica- 
tion de ce type n'existe : la police 
ignore la liste des étrangers qui ne 
quittent pas la France dans Ve dé- 
lai imposé par leur visa. Le projet 
de M. Mazeaud concerne toutes 
les personnes quittant le territoire 
après une visite privée. Mais, pour 
permettre le repérage des étran- 
gers qui se maintiennent illégale- 
ment, il faut confronter la liste des 
sortants à celle des entrants. Seule 
la création d'un double fichier in- 
formatisé répondrait à cette exi- 
gence, comme le montre l’échec 
de Pexpérience française du « dip- 
tyque » manuel imposé aux Mag- 
hrébins dans les années 1984-1986 
(Le Monde du 20 février). 

UBRE CIRCULATION 

Certes, les étrangers pénétrant 
en France avec un certificat d’hé- 
bergement constituent une part 
modeste (ISO 000 sur 1,5 million 
par an) de l’ensemble des visiteurs 
soumis & visa. Pourtant, leur repé- 
rage à l’entrée suppose un 
contrôle généralisé à chaque 
point d'entrée du territoire. Un 
système déjà envisagé, mais ja- 
mais réalisé, en raison de son coût 
et des probables réticences de la 
Commission nationale de l'infor- 
matique et des libertés (CNIL). 

Une antre difficulté tient à la li- 
berté de circuler existant désor- 


mais an sein de l’espace Schen- 
gen. Rien n’empêche un visiteur 
débarqué à Paris de quitter l’Eu- 
rope à Bruxelles ou à Francfort 
Pour être efficace, le contrôle des 
sorties doit être organisé à 
P échelle européenne. Déjà, des vi- 
siteurs algériens contournent 
l’impossibilité d'obtenir un visa 
pour la France en sollicitant un 
« visa Schengen » auprès de l’Al- 
lemagne. Quant à l’étranger qui 
quitterait la France par voie ter- 
restre sans être contrôlé, il risque- 
rait d'être fiché comme clandes- 
tin, ce qui lui Interdirait de revenir 
en France légalement 
L’ultime aléa de r amendement 
Mazeaud n’est pas le moindre : en 
limitant le contrôle légal des sor- 
ties aux étrangers soumis au certi- 
ficat d’hébergement, il introdui- 
rait une différence de traitement 
entre les étrangers qui pourrait 
faire tiquer le Conseil constitu- 
tionnel. Enfin, □ n’est pas sûr que 
l’ambitieux dispositif policier in- 
duit par le projet de texte atteigne 
son but : la lutte contre l'immigra- 
tion clandestine. « Pour être effi- 
cace, il ne reste plus qu’à confis- 
quer les passeports de tous les 
étrangers pénétrant en France et à 
les équiper de bracelets électro- 
niques I », ironise Danièle Lochafc, 
présidente du Groupe d'informa- 
tion et de soutien aux travailleurs 
immigrés (Gisti). La logique dn 
contrôle pourrait ainsi se trans- 
former en engrenage. 

Philippe Bernard 


Pour le président du Front national 
le projet Debré est une « manœuvre » 


défendre sa position en séance 
publique. Il assure se satisfaire 
d’un engagement qu’auraient pris 
les services du premier ministre 
de faire figurer dans un décret 
d’application sa demande d'une 
consultation du maire. 

La complicité de la gauche et de 
M. Mazeaud a aussi permis 
l’adoption de deux amendements 
socialistes élargissant légèrement 
les conditions de régularisation 
prévues à l’article 4 du projet de 
loi. La commission a également 
adopté un amendement d’Arnaud 
Carin d’Honincthun (UDF-FD, Fi- 
nistère) rendant inexpulsabie 
« l'étranger atteint d'une patholo- 
gie grave nécessitant la poursuite 
d’un traitement médical dont l'in- 
terruption pourrait entraîner des 
conséquences d’une exceptionnelle 
gravité ». Contre ravis de M. Ma- 
zeaud, la commission avait précé- 
demment rejeté un premier 
amendement de M. Cazin visant à 
attribuer à ces personnes une 
carte de séjour temporaire. 

Suzanne Sauvaigo (RPR, Alpes- 
Maritimes) a longuement défen- 
du, mais sans le mettre au vote, 
un amendement visant à suppri- 
mer la. régularisation, réintroduite 
au Sénat, des étrangers présents 
en France depuis plus de quinze 
ans. M. Mazeaud a toutefois pro- . 
mis de présenter, mardi 25 février, 
lors de l'ultime réunion de la 
commission, une nouvelle rédac- 
tion visant notamment à ce que 
□e soient pas prises en compte les 
périodes de détention de l’étran- 
ger dans ce délai de quinze ans. 

Jean- Pierre Philibert (UDF-PR, 
Loire) a toutefois obtenu que soit 
adopté un amendement visant à 
interdire un nouveau regroupe- 
ment familial lorsqu’il intervient 
moins de deux ans après un di- 
vorce, si celui -ri était lui-même 
intervenu moins de deux ans 
après un premier regroupement 

Jean-Baptiste de Montvalon 


UN NOUVEAU MOT est entré 
dans le vocabulaire du Front natio- 
nal : « vitrolliser ». jean-Marie Le 
Pen, qui présidait, jeudi 20 février, 
une réunion de mobilisation so- 
ciale des cercles nationaux de son 
parti, à Paris, n’a pas pu résister au 
plaisir de l'utiliser pour évoquer la 
défaite de * la gauche caviar » et de 
2a « droite saumonée » à l’élection 
municipale de VitroDes. 

Reste que la victoire, dans cette 
ville, du délégué général. Bruno 
Mégret, par épouse interposée, 
laisse un goût amer au président 
du Front national, qui ne déteste 
rien tant que Ton puisse prétendre 
à sa succession, ce dont ne se cache 
pas M. MégreL Aussi s’est-D appli- 
qué à rendre hommage à la « ch ar- 
mante et courageuse » Catherine 
MégreL ainsi qu’au « travail de ter- 
rain exemplaire mené par le couple 
Mégret et les militants du Front na- 
tional », et à ne jamais prononcer le 
nom de son délégué général His- 
toire de montrer qu'il est le chef du 
parti et qu'D compte le rester, M. Le 
Pen a lancé une mise en garde à 
«ceux qui rê\’em d’une union des 
droites ». «Les solutions que nous 
proposons sont alternatives. Elles ne 
peuvent pas se substituer. Elles ne 
peuvent pas s’ajouter. Je le db fran- 
chement à ceux qui rêvent toujours 
de l'union des droites, des chemins 
empruntés par Fini en Italie ou Hai- 
der en Autriche, qui consistent à se 
rapprocher de ceux que l’on combat- 
tait », a-t-il lancé en faisant allusion 
aux positions passées de ML Mé- 
greL 

Cette déclaration confirme en 
fait le durcissement du Front sou- 
ligné en novembre 1996 par M. Le 
Ften lui-même dans un entretien au 
mensuel La Une. Pourquoi une al- 


liance?, s'était demandé le pré- 
sident du Front nationaL Notre ob- 
jectif {_.), ce n’est pas d’arriver au 
pouvoir en tant que ministres ou 
autre, mab c’est d'arriver au pouvoir 
pour faire une autre politique. » 
C’est avec enthousiasme que les 
militants et sympathisants réunis 
jeudi à la Mutualité l’ont accueilli. 
L'assistance, il est vrai, était surtout 
composée de lepénistes incondi- 
tionnels et de nombreux opposants 
à M. MégreL 

n FEll DE BRAISE » 

La réunion se voulait en fait le 
pendant au colloque organisé sur 
le « social » par Bruno MégreL le 
25 janvier, à Marseille (Le Monde 
du 28 janvier) avec les représen- 
tants des syndicats et associations 
dépendant ou travaillant avec la 
délégation générale. Elle avait pour 
but de montrer que les Cercles (tra- 
vailleurs syndiqués, retraités-prére- 
traités, femmes d'Europe, etc.), rat- 
tachés eux au secrétariat général de 
Bruno GoQnisch, se mobilisent aus- 
si dans le secteur social 

A l’instar d'un de ses militants, 
M. Le Pen prédit « une année 
chaude ». «A ceux qui dbent que le 
Front national est un feu de paille Je 
db non, c’est un feu de brabe, et on 
peut tout faire avec un jeu de braise, 
sauf s'asseoir dessus ! », a ironisé le 
chef du parti d’extrême droite, que 
l’affaire l'opposant à France 2 avait 
particulièrement remonté. 

Averti de la programmation, jeu- 
di, à « Envoyé spécial », d’une en- 
quête démontant ses propos et 
mettant notamment en lumière ses 
mensonges, M. Le Pen avait de- 
mandé, en référé, la suppression de 
certains passages et la diffusion 
d'un communiqué. Le premier 


vice-président du tribunal de 
grande instance de Paris a estimé 
que n’ayant pas vu l’émission, 
comme d'ailleurs M. Le Pen, D ne 
pouvait pas juger des allégations 
des uns et des autres. Cette déci- 
sion a évidemment irrité M. Le Ka, 
qui s'en est pris aux journalistes, 
accusés d’être proches des commu- 
nistes par leur « méthode ». 

Quelques minutes auparavant le 
président du Front national avait 
dénoncé •* la manœuvre politi- 
cienne » du projet de loi Debré sur 
l’immigration, manœuvre « non 
pas destinée à résoudre le problème 
de l’immigration, mois à lutter 
contre le Front national, défini 
comme l'unique citée de la majori- 
té ». Pour M. Le Pen, qui prône le 
retour des immigrés dans leur pays, 
seul l'abandon de l’espace Schen- 
gen pourra résoudre le problème 
de Timmigration, et non «■ la décla- 
ration d’hébergement». Le pré- 
sident du Front a critiqué l'obliga- 
tion qui était faite aux hébergeants 
de déclarer le départ de leurs invi- 
tés. * Le fait de demander à des ci- 
toyens de faire le travail qui devrait 
être celui de l’Etat s’apparente géné- 
ralement à la pratique de la V e Ré- 
publique chiraquienne », a-t-il dé- 
claré. 

Quelques jours avant, ]ean- 
Qaude Martinez, membre du bu- 
reau politique, avait déclaré cette 
loi * ifbertfcide ». Il avait précisé 
qu'O aurait été prêl si les auteurs 
de rappel l’avaient accepté, à si- 
gner la pétition de désobéissance 
civique. Cette position est partagée 
par Pierre Descaves, ami de M. Le 
Pen, coordinateur des Cercles et 
membre du bureau politique. 

Christiane Chombeau 


« Qui sème Le Pen récolte la haine » 


PARMI les mille cinq cents étudiants réunis, jeudi 
20 février dans la soirée, place de la Sorbonne et boule- 
vard Saint-Michel à l'appel du comité « Nous étu- 
cfiants, déclarons- » et du Manifeste contre le Front 
national, pour protester contre le projet de la toi Debré 
et 1e meeting de l’extrêpae droite à la Mutualité, cer- 
tains auraient sûrement voulu en découdre avec les mi- 
litants du parti de Jean-Marie Le Pen. L'impressionnant 
dispositif de police qui boudait le Quartier latin les en 
aura empêchés, sinon dissuadés. 

Il ne restait donc qu’à éprouver les slogans en vue de 
la manifestation du 22 février, dans une ambiance fi- 
nalement dénuée d'agressivité: sono à fond avec le 
groupe Téléphone, qui « rêvait d'un autre monde », 
NTM et les Béruoers noirs, merguez, cracbeur de feu, 
tam-tam et sit-in pacifique au milieu du BouTMich’. 

■ LE DEBRÉ ZÉRO » 

Deux heures et demie durarrt, le rassemblement s’est 
étiré du carrefour entre la rue des Ecoles et le boule- 
vard Saint-Michel, où des herses grillagées avaient été 
dressées, jusqu'au Luxembourg, en scandant « La jeu- 
nesse emmerde le Front national », « Etudiants, lycéens, 
salariés, tous ensemble contre la loi Debré» et «Nous 
sommes tous des enfants d’immigrés, première, deuxième, 
troisième génération ». On lit ftrfrtis, qui prône * le de- 
voir de désobéissance », Chariie-Hebdo. Ras-ITront, Pou- 
voir ouvrier. Alternatif libertaire. Socialisme mtematio- 
naL tandis que les pancartes prodament : * La jeunesse 


n'atteindra pas le Debré zéro ». * Qui sème Le Pen récolte 
la haine ». 

Enterrées les querelles internes de la gauche syndi- 
cale étudiante. Sous la bannière du comité « Nous, 
étudiants, déclarons» » et du Manifeste contre le Front 
national, à rinitiative de Jean-Christophe Cambadéüs, 
s’étaient rangés les militants de l’Unef-lb, plutôt 
proches de julien Dray, les petites mains « Touche pas à 
mon pote ! » de SOS-Radsme et les lycéens de la Fédé- 
ration indépendante et démocratique lycéenne (HDL). 

Premiers à exprimer dans la rue leur refus du projet 
de toi Debré, ils scandent leur rejet de la « lepènisation 
des esprits ». Si le franc succès n’est pas dans la rue, 
tous font état d’une importante mobilisation dans les 
facultés et les lycées, où affluent les centaines et les 
milliers de signatures d'appel à la « désobéissance ti- 
vüe ». 

Vers 20 h 30, place du Luxembourg, aux cris de * ft»- 
Kce partout, justice nulle part ! », on frôle l’inddenL 
mais c'est le signal de la dispersion. Ayant réussi à dé- 
jouer les barrages de police autour de la Sorbonne, 
plusieurs dizaines de jeunes isolés ont fini par accéder 
au palais de la Mutualité, protégé par le service d'ordre 
du Front nationaL Injures, invectives : les groupes se 
font face sans s'affronter, jusqu'à ce que les CRS inter- 
viennent et interpellent une soixantaine de jeunes pour 
un contrôle d'identité. 

Michel Deiherghe et Béatrice Gurrey 


L'EURO CHARLES DE GAULLE 

La première monnaie européenne 

Kn O)’)'). l’Kuro sera la première monnaie 
européenne. Pièces et billets de circulai ion 
courante seront dès 2002 émis par 
les banques centrales. Chaque pays V~ 
conservera sur une face son identité j? 
nationale, l e premier "essai Euro", 
réalisé par le 'maître graveur 
.Joachim .Jimenez, symbolise l'identité 
nationale de la I rance. 
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I.T.uro Charles de bail Ile - essai - réalisé en 
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dans la collection des Euros. 
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Faute d’accord, caisses et médecins 
sont contraints de prolonger les négociations 

Des conventions distinctes pour généralistes et spécialistes sont à l'étude 

L’assurance-maladie et les syndicats médicaux convention adaptant la médecine de ville à la cordées aux généralistes et aux spécialistes, ain- 
ne sont pas parvenus, dans la nuit du jeudi 20 réforme de la Sécurité sociale. Les discussions si que sur les provisions pour des revatorisa- 
au vendredi 21 février, à signer une nouvelle ont achoppé sur les enveloppes de dépenses ac- lions d'honoraires des praticiens en 1998. 


DIX HEURES de négociations, 
dans la nuit du jeudi 20 au vendre- 
di 21 février, n’ont pas suffi aux 
trois caisses d'assurance- maladie 
(salariés, agriculteurs, indépen- 
dants) et aux cinq syndicats de 
praticiens libéraux (CSMF. MG- 
France, F MF, SML, UCCSF-chirur- 
giens) pour ieter les bases d’une 
nouvelle convention unique adap- 
tant la médecine de ville à la ré- 
forme de la Sécurité sociale. De 
nouvelles réunions doivent se te- 
nir - vendredi avec les généralistes 
et mardi 25 avec les spécialistes - 
avant une nouvelle séance plé- 
nière le 28 février. Bien que la 
convention liant les organismes 
sociaux et les médecins depuis oc- 
tobre 1993 ait expiré jeudi, le gou- 
vernement n’a pas l'intention, 
pour l’heure, d'appliquer le règle- 
ment minimal conventionnel, fi- 
nancièrement pénalisant pour le 
corps médical, qu'il a élaboré en 
concertation avec les caisses (le 
Monde du 20 février). 

* Je ferai tout pour qu’il y ait un 
accord qui aille dans le sens des in- 
térêts des assurés sociaux ». annon- 
çait le président (CFDT) de la 
Caisse nationale d’assurance-ma- 
iadie des travailleurs salariés 
(CNAMTS), lean-Marie Spaeth, 
quelques heures avant ce qui de- 
vait être l'ultime séance de négo- 
ciation. Cet accord n’a pas été pos- 
sible, même si les points de vue 


s'étalent rapprochés, mardi 18, fors 
de la réunion précédente. Tout en 
critiquant son principe, la Confé- 
dération des syndicats médicaux 
français (CSMF) avait, en effet, ac- 
cepté un mécanisme de reverse- 
ment d’honoraires quand les prati- 
ciens dépassent l’objectif de 
dépenses fixé par l’Etat et les 
caisses. De son côté, les caisses 
avaient accepté de gonfler un peu 
l’enveloppe des spécialistes. 

L’enveloppe des dépenses des 
soins de ville a été fixée, pour 1997, 
à 261,8 milliards de francs .(tous ré- 
gimes confondus). Celle des méde- 
cins libéraux atteint 208 milliards 
(honoraires et prescriptions), ce 
qui, selon les dernières proposi- 
tions de ia CNAMTS, représente 
une hausse de 1.4 % des dépenses 
des généralistes par rapport à 1996 
et 0,84 % pour les spécialistes. En 
outre, quelque 53,7 milliards sont 
réservés aux dentistes, aux sages- 
femmes, aux centres de santé et, 
pour près de la moitié, aux pres- 
criptions faites par les hospitaliers 
mais réalisées en ville. Les syndi- 
cats veulent réduire V enveloppe de 
ces derniers prescripteurs pour ac- 
croître celle de la médecine de 
ville. 

La réunion de jeudi, oü les par- 
tenaires ont abordé diverses ques- 
tions importantes (nonnes de 
bonne pratique, formation médi- 
cale continue, informatisation des 


cabinets etc,), a échoué sur des 
questions financières touchant di- 
rectement le revenu des médecins. 
Les caisses proposaient d'intégrer, 
dans l’enveloppe des généralistes, 
une provision pour revalorisation 
d'honoraires de 350 millions de 
francs, une somme identique étant 
prévue pour les spécialistes. Cela 
représentait une hausse de 
2 francs des consultations 
(110 francs actuellement pour la 
consultation du généraliste), ont 
fait remarquer leurs organisations 
professionnelles, qui réclamaient 
davantage. 

« DISCUSSIONS BILATÉRALES » 

- Les positions des caisses et des 
médecins étaient trop éloignées », 
explique le président de la 
CNAMTS, qui se refuse néan- 
moins à parier d’* échec ». A la fin 
des négociations, 3 a annoncé son 
intention de négocier deux textes : 
l'un pour les généralistes, l’autre 
pour les spécialistes, mais « avec 
un socle commun aux spécialistes et 
aux généralistes qui ne pourra être 
modifié qu'avec l’accord des deux 
parties ». M- Spaeth devait enga- 
ger, dès vendredi, des « discussions 
bilatérales » en ce sens. 

Le président de MG- France (gé- 
néralistes) s'en est félicité, son or- 
ganisation ayant toujours prôné 
une convention reconnaissant les 
missions particulières des omni- 


praticiens dans le système de 
soins. « Nous avons remporté une 
première manche tactique impor- 
tante, qui consistait à amener les 
caisses à faire des conventions sépa- 
rées », a souligné Richard Bouton 
à la fin de la réunion. Les caisses 
vont examiner dans quelle mesure 
D est possible de favoriser le recen- 
trage du système de santé autour 
des généralistes. Toutefois, sur le 
dossier des filières de soins chères 
à MC-France, le président de la 
CNAMTS rappelle qu’elles re- 
lèvent, selon les ordonnances sur 
la « Sécu », du domaine de l’expé- 
rimentation. 

En revanche, la CSMF est hostile 
à des conventions séparées, même 
si son président s’est dit prêt à 
* discuter de volets spécifiques ». 
Claude Maffioli a qualifié cette an- 
nonce de «péripétie de négocia- 
tion », jugeant que rien n’était 
joué. Interrogé vendredi matin par 
Le Monde, M. Spaeth a démenti 
cette interprétation. Rappelant 
que la loi l’autorise à négocier de 
telles conventions, qu’il dispose 
d’un mandat de son conseil d’ad- 
ministration et qu’il n’a aucune di- 
vergence de vue avec les caisses 
des agriculteurs et des indépen- 
dants, D estime que c’est désor- 
mais la seule issue pour sortir du 
blocage actuel. 

Jean-Michel Bezat 


Le Sénat porte à cinq ans la durée des présidences dans l'audiovisuel public 


LES SÉNATEURS ont adopté, 
jeudi 20 février, en première lec- 
ture, le projet de loi modifiant le 
texte de 19S6 relatif à la communi- 
cation audiovisuelle. La majorité 
RPR et UDF a voté pour, le PS 
s’abstenant et le PC se prononçant 
contre. Après une première jour- 
née de débats, mercredi, animée 
par l'affaire des décrochages lo- 
caux des chaînes hertziennes (Le 
Monde du 21 février), les dis- 
cussions se sont, cette fois, concen- 
trées sur trois points. Les garanties 
de pluralisme dans les nouveaux 
bouquets de programmes diffusés 
par satellite, le rôle de France Télé- 
vision dans ces bouquets et, bien 
sur, fa fusion de fa Cinquième et de 
Ja Sept/Arte. 

Cette fusion avait suscité de 
vives réserves, sur les bancs de ïa 
majorité comme de l’opposition, 
lors de la discussion générale. Le 
Sénat, mine de rien, a joue du boo- 
merang face aux ultras de la majo- 
rité, qui voyaient dans cette fusion 
l’occasion de faire un croc-en- 
jambe au président de la chaine 
franco-allemande, Jérôme Clé- 
ment, nommé par les socialistes. 
Non seulement M. Clément est dé- 
sormais pressenti pour prendre la 
présidence du nouvel ensemble 
mais, si ce cas de figure se réalise, 
son mandat ne sera plus de trois, 
mais de cinq ans. Les sénateurs ont 


en effet adopté un amendement de 
jean Cluzel (Un. centr.. Allier) al- 
longeant de deux ans le mandat 
des présidents des sociétés de l'au- 
diovisueJpnhHc- 

Conformément à ce que souhai- 
tait leur commission des affaires 
culturelles, les sénateurs ont doté 
le président du nouvel ensemble de 
deux directeurs chargés d'incarner 
l’identité éditoriale de l’une et 
l’autre chaîne, la Cinquième étant 
centrée sur l'éducation et le savoir, 
la Sept/Arte sur la culture. Le gou- 
vernement a tenu à faire préciser 
qu'il s'agissait moins de directeurs 
généraux stricto sensu que de direc- 
teurs « à r antenne et à l'édition des 
programmes ». 

RÉSEAUX CÂBLÉS 

Par ailleurs, M. Douste-Blazy, 
pour lever les dernières inquié- 
tudes, a accepté que les finance- 
ments correspondant à chacune 
des deux missions de la nouvelle 
société et à la banque de pro- 
gramme multimédia pour l'éduca- 
tion, créée à l’initiative de René 
Trégouët (RPR, Rhône), soient vo- 
tés chaque année par le Parlement 
dans le cadre de la loi de finances. 

A plusieurs reprises, l’opposition 
a dénoncé P « insuffisance » des dis- 
positions anti-concentration 
contenues dans le projet de loi. 
Jack RaJire. au nom du groupe 


communiste, et DanieDe Pourtaud, 
pour les socialistes, ont souhaité 
porter respectivement à 50 % et 
30% la part réservée aux chaînes 
indépendantes dans les bouquets 
numériques par satellite. Le quota 
est, finalement, resté au niveau 
prévu par le texte, soit 20 %, le gou- 
vernement estimant que tout seuil 
supérieur serait « irréaliste ». 

A cette occasion, l'opposition, 
rejointe par quelques élus de la ma- 
jorité, s’est interrogée sur la justifi- 
cation de l’accord d'exclusivité liant 
France Télévision et le bouquet nu- 
mérique de TF 1, TPS, qui est le seul 
à pouvoir diffuser les chaînes pu- 
bliques France 2 et France 3. Sans 
vouloir remettre en cause cette 
clause d’exclusivité, M. Douste- 
Blazy a indiqué qu’il souhaite voir 
sa durée d’application « iimite'e ». 

Les sénateurs ont adopté ia mise 
en place d'une société holding pour 
France Télévision, dotée d’une per- 
sonnalité juridique, dont France 2 
et France 3 deviennent des filiales. 
Ils ont rejeté l’amendement de 
Pierre Laffitte (Ross, dém., Alpes- 
Maritimes) qui prévoyait d’inclure 
la Cinquième et la Sept/Arte parmi 
les filiales de la holding. 

Les sénateurs se sont également 
penchés sur les prérogatives des 
collectivités locales en matière de 
réseaux câblés. A l'initiative de M. 
Cluzel, Os ont assoupli la procédure 


de consultation des communes, né- 
cessaire lorsqu'un opérateur de ré- 
seaux câblés numériques envisage 
de changer son offre de services, 
afin de ne pas introduire de distor- 
sions de concurrence avec les bou- 
quets numériques diffusés par sa- 
tellite. Contre l’avis du 
gouvernement, cette fois, ils ont 
adopté une autre disposition de 
M. Cluzel visant à donner un cadre 
juridique à l'intervention de ces 
coOectivttés dans le domaine au- 
diovisuel M. Douste-Blazy a esti- 
mé cette disposition dangereuse 
poux les finances des communes, 
expliquant qu’elle rendra plus diffi- 
cile aux maires le refus d’une sub- 
vention aux télévisions locales. 

Le Sénat a adopté, enfin, un 
amendement de Jacques Valade 
(RPR, Gironde) créant un groupe- 
ment d’intérêt public (GIP) entre 
l'Assemblée nationale et le Sénat 
pour le développement de la future 
chaîne parlementaire. Le comité 
d’orientation de cette nouvelle 
structure sera paritaire, composé à 
parts égales de députés et de séna- 
teurs, assurant une représentation 
de l’ensemble des groupes poli- 
tiques de chaque assemblée. Le 
budget du GIP sera alimenté à 
parts égales par les deux Assem- 
blées- 

Caroline Mormot 


Les fonds d'épargne-retraite 
sont votés définitivement 

LE PARLEMENT a adopté définitivement, jeudi 20 février, la propo- 
sition de loi du député Jean- Pierre Thomas (UDF. Vosges) créant en 
France des plans d'épargne-retraite (PER). Après les sénateurs, les 
députés ont adopté les conclusions de la commission mixte paritaire 
(députés-sénateurs). Au Sénat comme à l’Assemblée, la proposition 
de loi a été adoptée par les élus RPR et UDF et 
rejetée par ceux de l’opposition (PS, PCF et 
MDC/. Alors qu’il ne présidait pas la séance, le 
président de l'Assemblée nationale, Philippe 
Séguin, est venu en personne assister à son 
adoption. Selon M. Thomas, les premiers 
plans d'épargne-retraite devraient voir le jour 
» dès l'automne ». Les PER. dont la souscrip- 
tion sera facultative, permettront à 14 millions 
de salariés du secteur privé de toucher une rente lors de leur départ 
à la retraite. Les sommes versées par le salarié, abondables par l’en- 
treprise, seront déductibles du revenu imposable (U Monde daté 16- 
17 février). 

■ BANQUES : le président de ia mission d'information commune 
de l’Assemblée nationale sur ia situation du système bancaire fran- 
çais, jean-Jacques légou (UDF), a indiqué, jeudi 20 février, que le 
rapport de la mission sera achevé début juin pour pouvoir être utili- 
sé avant l’été et le projet de loi de finances pour 1997. 

« Il ne s'agit pas de lister une e’niême fiais tous les problèmes de la pro- 
fession, mais de voir comment on peut faire avancer les choses », a dé- 
claré M. légou. 


■ APPRENTISSAGE : r Assemblée nationale a adopté, jeudi 20 fé- 
vrier. en première lecture, une proposition de loi UDF de Michel Jac- 
quemin (UDF, Doubs) afin de promouvoir ('apprentissage dans Te 
secteur public non industriel et commercial, avec l'objectif de créer 
dix mille postes en 1997. L’aide à l’embauche de 6 000 francs pour un 
apprenti devrait être étendue au secteur public, dans le cadre de l’ef- 
fort national en faveur de l'apprentissage. La mesure doit être finan- 
cée sur les fonds de l’Agefal, l'organisme géré par les partenaires so- 
ciaux qui mutualise les fonds de l'insertion en alternance. Le 
ministre du trava il, Jacques Barrot, a donné un avis favorable. 
■ARCHITECTES : r Assemblée nationale a adopté, jeudi 20 fé- 
vrier, la proposition de loi, votée par le Sénat contre l’avis du gou- 
vernement généralisant la possibilité d’effectuer un recours admi- 
nistratif contre les avis conformes rendus par les architectes des 
Bâtiments de France à l'occasion de travaux effectués dans une zone 
protégée ou à proximité d'un édifice classé ou inscrit. Le RPR et 
l’UDF ont voté pour, le PC et le PS se sont abstenus, (es députés 
MDC ont voté contre. Mais cette fois-ci, le ministre de la culture, 
Philippe Douste-Blazy, s’en est remis à la » sagesse » de T Assemblée 
nationale, • prenant acte ■» du vote du Sénat 

■ TRAVAIL CLANDESTIN : l’Assemblée nationale a adopté, jeudi 
20 février en deuxième lecture, le projet de loi renforçant la lutte 
contre le travail illégal (Le Monde des 16 et 17 janvier). Le RPR et 
l’UDF ont voté pour, le PS et le PCF contre. Ce texte prévoit des 
sanctions contre les employeurs qui emploient inégalement de la 
main-d'œuvre. Modifiant légèrement le texte qui leur revenait du 
Sénat, -es députés ont décidé que le non-respect de la déclaration 
préalable d'embauche serait passible d'une pénalité de l'ordre de 
5 000 francs. 

■ MONNAIE : Jean-Pierre Thomas (UDF), député des Vosges, a 
été nommé, jeudi 20 février, rapporteur d'information sur la mise en 
place de la monnaie unique par la commission des finances de l’As- 
semblée nationale. 



Les traminots de Toulouse 
ont mis fin à une grève 


de vingt-cinq jours 

Cent soixante emplois vont être créés 


TOULOUSE 
de notre correspondant 

Au vingt-cinquième jour de 
grève, les traminots de la Société 
d’économie mixte des transports 
publics de voyageurs de l'agglo- 
mération toulousaine (Semvat) 
ont décidé, jeudi 20 février, de re- 
prendre le travail. Le trafic avait 
déjà été rétabli en partie depuis le 
début de la semaine, avec la levée 
des piquets de grève sous le 
contrôle d’huissiers et des forces 
de police. Le protocole, qui met fin 
au conflit, sera probablement exa- 
miné attentivement par les ré- 
seaux encore en grève et à l’Union 
patronale de transport (U PT), qui 
négocie en ce moment avec les 
syndicats sur la réduction du 
temps de travail et la retraite à cin- 
quante-cinq ans. 

L’intersyndicale CGT-CFDT-FO, 
qui s’est constituée dès décembre 
sur ces deux thèmes mobilisateurs, 
a refusé de signer le document que 
la direction de la Semvat juge 
« identique, à quelques détails près, 
au dernier protocole élaboré par le 
médiateur, le 15 février ». 

1/EMfEU DU HNANCBMBfT 

Les négociations doivent conti- 
nuer sur l’application de la se- 
maine de trente-cinq heures, ac- 
cordée à Toulouse dès le 
17 décembre 1996. «Nous sommes 
mandatés par l'assemblée générale 
pour améliorer ce protocole », a ex- 
pliqué le porte-parole de l'inter- 
syndicale. Le directeur de ia Sem- 
vat a rappelé que, sur son 
initiative, ia réduction du temps de 
travail avait été proposée au comi- 
té d’entreprise, le 26 septembre 
1996. Mais le désaccord portait sur 
les modalité s d’ap plication de 
cette mesure cherfes-^toulants »r 
et se doublait d'une hicintitude sur . 
les moyens de son financement; ‘ 

Concrètement, le temps de tra- ri 


vail quotidien maximum des 
chauffeurs est en baisse. Mais le 
mot d’ordre de l’intersyndicale 
- • cinq journées de sept heures 
mari et deux jours de congés consé- 
cutifs pour tous » - n’est pas entéri- 
né. Les syndicats ont cependant la 
satisfaction de voir pour la pre- 
mière fois la direction s’engager à 
payer les heures supplémentaires, 
ignorées jusqu'à présent en raison 
d’un mode de calcul basé sur une 
longue période. 

Pour permettre cette réduction, 
F intersyndicale revendiquait deux 
cents embauches de chauffeurs. Lé 
protocole prévoit finalement la 
création de cent soixante emplois 
durables, dont quatre-vingt-dix de 
conducteurs. 

Autre enjeu de taille ; le coût et 
le financement de ce que la direc- 
tion présente comme une « impor- 
tante avancée sociale ». Aucun 
chiffre précis n’est avancé, mais 
une estimation de l'ordre de 
33 millions de francs supplémen- 
taires par an pour le budget de 
fonctionnement de la Semvat est 
avancée. 

«pat veillé, en accord avec Domi- 
nique Baudis, à ia préservation des 
intérêts des contribuables locaux », 
a fait savoir Jean-Luc Moudenc, 
adjoint (UDF-FD) au maire de 
Toulouse et PDG de la Semvat 
Près de la moitié des coûts supplé- 
mentaires devrait être prise en 
charge par des aides de l'Etat 
s’est engagé à compenser le mon- 
tant initialement attendu des aides 
prévues par la loi Robien. Le solde 
(7 à 9 miDions de francs) devra être 
généré directement par une amé- 
lioration de la productivité de Pert 
treprise. Le paement des jours de 
grève a été refusé par (a direction, 
à étals 

les retenues sur pfüswürs mois.. 
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L'emploi salarié a augmenté de 0,1% 
au dernier trimestre 1996 

L’EMPLOI SALARIÉ dans les secteurs privé et semi-public a légèrement 
augmenté (0A %) au quatrième trimestre 1996, mais enregistré sur l'en- 
semble de l’année un léger recul (0,1 %), selon les résultats provisoires 
de l'enquête t rim estrielle sur ractivité et les conditions d’emploi de là 
main-d’œuvre publiés le 21 février par le ministère du travafl. Sur le tri- 
mestre, remploi a reculé de 03 % dans l'industrie (bois construction) et 
de 1,1 % dans la construction. En revanche, les effectifs ont progressé de 
03 % dans le tertiaire. Sur rensemUe de Fannée, les effectifs de Findus- 
trie (hors construction) ont recnli de 13%, soit une perte de 72 700 em- 
plois, et ceux de la construction de 4,7%, soit une perte de 54 600 em- 
plois. Dans le tertiaire. Os ont progressé de 13%. soit 117 200 emplois 
créés. 

L’enquête lait apparaître une diminution de la durée hebdomadaire dn 
travail qui s’établit à 3838 heures pour l’ensemble des salariés. Le salaire 
mensuel de l'ensemble des salariés progresse de 03 % d’octobre 1996 à 
janvier 1997. Sur un an, l’augmentation est de 23 % soit une croissance 
de 03 point du pouvoir d’achat 


DÉPÊCHES 

■ FRONT NATIONAL: Lorrain de Saînt-Af&ique, ancien conseiller en 
communication de Jean-Marie Le ftm, a déclaré vendredi 21 février au 
micro de France-Inter qu’un «seul homme est en mesure de prendre I es 
rênes (au Front national] : Bruno Mégret». Q a ajouté que celui-ci «est à 
la droite de r extrême droite » et qu’il représente «un courant de pensée 
beaucoup plus à droite que Le Pen lui-même ». 

M IMMIGRATION : la Grande loge mixte de France (GLMF) et la 
Grande loge féminine de France (GLFF), deux obédiences ma- 
çonniques, condamnent séparément le projet de loi Debré sur runmt- 
gration qui, selon elles, porte atteinte à la vie privée et à la liberté de cir- 
culation. Dans son communiqué, la GLMF demande aux pariementaires • 

* de ne pas se laisser bercer par les sirènes du Front national en prenant 
des mesures restrictives dans le seul but de séduire les électeurs d’extrême 
droite ». 

n ÉLECTION : le consefl municipal de Cahüre-et-Cuire, commune de 
la banlieue lyonnaise, a Su, jeudi 20 février, on nouveau maire, Alain 
Jeannot (RPR), jusqu’alors premier adjoint M. Jeannot, dnquante-trois 
ans, succède à Bernard Roger-Dalbeit (UDF-FD), dont réfection avait 
été invalidée par Je Conseil d’Etat (U Monde du 1- février). - (Corresp. 
rég-J 

■ SÉCURITÉ SOCIALE : plusieurs miffiers d'agents de la Sécurité so- , 
date ont manifesté, jeudi 20 février, pour rédamer des augmentations 
de salaires » et le * maintien du pouvoir d’achat». Les fédérations CGT. ' 
FO. CFDT, CFTC et CFE-CGC avaient appelé à une demi- journée de. 
grève et à des manifestations à ftms et dans plusieurs viQes. 

IM£R: Bernard Fous, ministre de l'équipement, a fait approuver, 
mercredi 19 février en consefl des ministres, une réforme de radnràûs- r 
nation de la mec Au niveau central, où la direction des pêches demeure/ 
deux directions seront créées : ceBe du transport maritime, des ports et v 
du littoral et celle des affaires maritimes et des gens de mec L’Etablisse- ;■ 
ment national des invalides (enim), l'administration centrale qui eèie • 
les retraites et la sécurité sociale des marins, deviendra ud étab&æment 

public. v _ 

a SAVOIE : la Ligne savoëtenae, mouvement indépendantiste aééfffr- 
1994 qui revendique trois mille adhérents, a organise, mercredi 19 février" 
à Aix-les-Bains, un banquet de tinq cents personnes destiné à commé- ' 
morer U création du duché souverain de Savoie en 1416. - (Correip.) : ' 
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SANTÉ PUBLIQUE Sous la 

pression d'un groupe de médecins li- 
béraux regroupés dans un «r Comité 
national pour l'abrogation de la ré- 
férence médicale opposable (RMO) 


limitant le remboursement par la Sé- 
curité sociale du frottis de dépistage 
du cancer du col de l'utérus », Je 
gouvernement a décidé de « reti- 
rer» cette RMO et refaisant de re- 


noncer pour un temps à organiser 
un dépistage de masse de cette pa- 
thologie. • SURVENANT quelques 
jours après la décision dé fa CNAM 
de renoncer, dans l'attente de nou- 


velles évaluations, à financer des ex- 
périences pilotes de dépistage du 
cancer colorectal, cet épisode sou- 
ligne les incohérences, en France, en 
matière de dépistage et de préven- 


tion des cancers. 

FES5EUR Jean-François Girard, da- 
teur général de la santé, 
d'importantes décisions devraient; 
en 1997, mettre fin à cette situation. 


De graves incohérences affectent le dépistage des cancers en France 


Plusieurs milliers de morts pourraient être évitées chaque année si une véritable politique de santé était effectivement 
Le recul du gouvernement en ce qui concerne le cancer du col de l'utérus relance la polémique 


mise en œuvre. 


UN REBONDISSEMENT inat- 
tendu dans r affaire du dépistage 
du cancer de Tutérns, affection qui 
tue chaque année en France 
2 000 femmes, le plus souvent 
jeunes, vient mettre en lumière les 
graves insuffisances qui caracté- 
risent la lutte contre les maladies 
cancéreuses dans notre pays. Sous 
la pression (Ton «Comité national 
pour l’abrogation de la référence 
médicale opposable (RMO) limitant 
le remboursement par la sécurité so- 
ciale du frottis de dépistage du can- 
cer du col de l’utérus », les autorités 
sanitaires gouvernementales 
viennent de décider de faire une 
crois sur les règles adoptées dès 
1990 qui fixaient les modalités de la 
lutte collective contre ce type de 
cancer au moyen de la technique, 
parfaitement codifiée, dn * frottis 
cervical». Ce dépistage permet 
une identification très précoce des 
lésions précancéreuses ainsi que la 
mise en place de traitements adap- 
tés et, bien souvent, salvateurs. 

La question de l'organisation de 
ce dépistage est, en France, Offi- 
ciellement posée depuis dix ans. En 
1990, à Lüie, une conférence réu- 
nissant les meilleurs spécialistes 
avait fourni des conclusions claires, 
précisant en particulier que les 
femmes devaient bénéficier d’un 
dépistage systématique entre 
vingt-cinq et soixante-cinq ans. 
Pour les spécialistes, révolution gé- 
néralement lente des lésions pré- 
cancéreuses ne justifiaitpas la mise 
en œuvre <T un dépistage pratiqué 
à un rythme pins rapproché. 
En novembre 1994; r Agence natio- 
nale pour le développement de 


révahiation médicale (Andem) in- 
diquait que les observations de 
1990 demeuraient toujours va- 
lables, tout en décidant de «laisser 
la passibüîté de commencer le dépis- 
tage à partir de ràge de vingt ans». 
Ces travaux et ces conclusions 
n’avaient pas, alors, suscité de po- 
lémiques. 


Des évolutions paradoxales 



GROUPE DE PRESSION 

Tout devait Changer, il y a deux 
ans, avec la publication an Journal 
Officiel du texte d’une référence 
médicale opposable (RMO) 
concernant le rythme des frottis de 
dépistage du cancer dn coi de l'uté- 
rus. Ce dispositif de maîtrise des 
dépenses de santé précisait aux 
médecins - gynécologues ou géné- 
ralistes - qu'ils devaient à F avenir 
se conformer, dans le cadre de la 
convention médicale, aux conclu- 
sions de la conférence de Lüie. 
Sauf cas particuliers, les médecins 
français ne devaient pas réaliser de 
frottis plus d'une fois tous les trois 
ans dès lors que ce frottis avait été 
au préalable pratiqué dans des 
conditions techniques satisfai- 
santes. 

Cette décision, acceptée par les 
médecins hospitalo-universitaires, 
avait provoqué de violentes réac- 
tions de la paît d’autres praticiens, 
exerçant le plus souvent en milieu 
libérai. Les critiques se fédérèrent 
au sein de ce « Comité national », 
animé notamment par le docteur 
Joseph Monsonego (Institut Al- 
fred-Fournier, Paris). Ainsi, consti- 
tués eu véritable groupe de pres- 
sion, ces médecins réclamaient le 
retrait de la RMO sur les frottis cer- 


Toux de décès pour 100 000 



te nombre des victimes du 
premier des cancers féminins 
ne cesse d’augmenter. 


Taux de décès pour 700 000 fiootSga) 
40 
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jusqu'en 1 992,1e bmxdédéds. 
reste oBtjoardTwstixbte. 


cervicaux, à des rythmes beaucoup 
plus élevés que ceux, préconisés. » 

On est donc ainsi revenu, dans la 
perspective toujours annoncée 
(fan «dépistage de masse», à la si- 
tuation qui prévalait à la fin des an- 
nées 80 et qui se caractérise par 
une large inégalité doublée d’une 
totale incohérence dans la gestion 
des moyens disponibles. Alors que 
l’on pratique chaque armée eu 
Ftance six mflïïoos de frottis (soit 
un nombre siffisant pour la popu- 
lation concernée), une femme air 
tards vivant en France ri*a jamais 
bénéficié d'on tel dépistage alors 
gue d’autres bénéficient, de fait, 
d’un « surdépistage ». 


vicaux (Le Monde du 5 décembre 
1995). Le comité a donc fini par 
faire céder le gouvernement Fai- 
sant référence à des cancers dévo- 
lution rapide dont l’existence et la 
fréquence ne font pas l’objet d’un 
consensus chez les médecins, la 
coordination ajoutait que la mise 
en oeuvre de cette RMO promul- 
guée en mars 1995 aurait abouti 
«à 200 morts supplémentaires de 
j&nmes chaque année». «Le minis- 
tère se réfugie derrière des prétextes 
budgétaires et veut prendre seul une 
décision qui revient au corps médi- 
cal »i estimait sterne ce comité. 

On confirme aujourd’hui, dans 


l’entourage de Hervé Gaymard, se- 
crétaire d’Etat à la santé et à la Sé- 
curité sociale, que cette RMO . 
contestée sera prochainement 
« retirée ». «H est clair qu’il n’existe 
pas chez les spécialistes de consensus 
dans ce domaine et que, face à une 
telle difficulté, le ministre de la santé 
n’est pas habilité à trancher, ex- 
plique-t-on. Nous avons par ailleurs 
fa it savoir à la Caisse nationale d’as- 
surance-maladie que nous souhai- 
tions qu’a n’y ait pas de poursuites 
vïs-d-viî des médecins - et ils sont 
nombreux - qui ne respectent pas 
stricto sensu l e s tâm e s de fcrRMO 
et qui effectuera à ce titre des frottis 


«ALLER PLUS LOIN » 

Cet épisode survient peu de 
temps après la contravecse concer- 
nant le d^ristage dn cancer colo- 
rectal qui avait suivi la décision de 
Jean-Marie Spaeth, président de Ja 
Caisse nationale d 1 assurancemala- 
die (CNAM), de faire en sorte que 
la Sécurité sociale ne finance plus 
ce dépistage - possible grâce & la. 
simple recherche de. sang dans tes 
selles - qui était jusqu’à présent 
pris en charge dans deux régions 
pilotes (Le Monde du 6 février). 
Hervé Gaymard avait immédiate- 
ment contredit la position expri- 
mée par M. Spaeth; assurant qu*tt 
n’était pas question de reoondsr au 
financement des e xp é rim entations 

de ce dépistage- « Tbut le monde est 
d’accord pour continuer les opéri- 
mentations, assurait dons M. Gay- . 
marri. Je veux aller plus loin dans ce 
secteur» - L’incohérence'^ctuelle 
est d’autant plus grande que plu- 


sieurs études internationales ont 
apporté la preuve que l’organisa- 
tion de ce dépistage peut per- 
mettre- de diminuer de 30% la 
mortalité par cancer. Comme, 
souvent eu pareil cas; on émème 
comité scientifique a été réuni 
pour tranches' la question— 
Concernant le dépistage du can- 
cer du sein par mammographie, la 
situation, bien que plus contrastée, 
est encore loin d’être satisfaisante. 
Comme dans le cas du ca n c er du 
col de l'utérus, deux systèmes 
coexistent: l’un consistant en un 
dépistage «spontané» (sur pres- 
cription médicale et remboursé peur 
les caisses d’assurance-maladie, 
quel que soit Pâge des femmes) ; 
un second, organisé de manière 
plus collective dans îmt» vingtaine 
de départements, permettant de 
proposer à toutes tes femmes de 
cinquante à soixante-neuf ans un 
dépistage de qualité. Cette année, 
inw dizaine d’autres départements 
devraient s’associer à cette dé- 
marché. Ces relatifs progrès s'ins- 
crivent dan* un contexte qui n'in- 
cite guère à' l’optimisme : lé 
nombre de nouveaux cas et de dé- 
cès imputables au cancer du sein 
est en augmentation. 

- Consciente de la nécessité d'im- 
pulser un nouvel flan, laCNAMinr 
dïque fitre déterminée à promou- 
voir une politique de prévention 
« efficace, équitable et efficiente » 
en affectant dès cette année 
736 mfflions de francs (contre 
100 mutions Tan dentier) au. dépis- 
tage des cancers gynécologiques. 
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Environ 150 000 décès chaque année 


Selon les dernières données 
disponibles, publiées par le Haut 
Comité de la santé publique, avec 
146 460 décès en 1993, les cancers 
représentent la deuxième cause 
de mortalité en France derrière 
les affections cardio-vasculaires, 
et la première cause de mortalité 
prématurée (avant soixante-cinq 
ans). Le cancer du poumon arrive 
en tête du nombre de décès 
(23 000 morts en 1994), suivis par 
le cancer de l'intestin (colon et 
rectum) (16 300 victimes), des 
voies aérodigestives supérieures 
(12 200), du sein (10 800), de la 
prostate (9 000) et de F utérus (col 
et utérus, 3 100). 

• Cancer coio-rectaL fi 
concerne les hommes et les 
femmes de plus de quarante -cinq 
ans. Son incidence est estimée à 
34 pour 100 000 chez les hommes 
et à 20,5 pour 100 000 chez les 
femmes ; elle augmente avec 
l'âge. En 1990, 1e nombre annuel 
de nouveaux cas était de 27 000. 
Le dépistage des lésions 


précancéreuses peut être effectué 
grâce à la recherche d’un 
saignement occulte dans les 
selles, suivi d'une coloscopie. 

• Cancer dn col de Futéius. En 
1990, le nombre de nouveaux cas 
de cancers du col de l’utérus était 
estimé à 3 700, soit une incidence 
de 9,5 pour 100 000 femmes. Le 
taux de survie à cinq ans est de 
64 %. Le dépistage est aisément 
réalisable grâce à un frottis 
vaginal pratiqué à échéances 
régulières à partir de vingt-cinq 
ans. 

• Cancer du sein. 26 600 
nouveaux cas se sont déclarés en 
1990, ce qui correspond à une 
incidence de 58 pour 100000 
femmes. Le nombre de décès 
progresse chaque année mais le 
taux de survie à cinq ans s’établit 
désormais à 71 %. Le dépistage 
organisé est assuré grâce à 2a 
réalisation de mammographies 
tous les deux ou trois ans, chez 
tes femmes âgées de cinquante à 
soixante-neuf ans. 


Professeur Jean-François Girard, directeur généra) de la'sante 

« En matière de dépistage, nous n'avons pas droit à l'écheç » 


« L’abandon par le gouvernement de la ré- 
ference médicale opposable (RMO) qui fixait 
les critères consensuels de dépistage du can- 
cerducol constitue-t-il, selon vous, un recul 
en termes de santé publique ? 

- Nullement. I! y aura bientôt sur ce thème 
une autre RMO, plus adaptée. Cette décision ne 
doit pas être interprétée comme un désengage- 
ment des pouvoirs publics» 

- Comment trouver un remède face à 
Pam pieux des dysfonctionnements chro- 
niques qui existent en France dans le dépis- 
tage des cancers du sein, du col de Putérus et 
du coton-rectum ? 

- Je tiens à préciser que l’armée 1997 sera une 
année importante pour des raisons très pré- 
cises. Four le cancer du col de l'utérus, la 
commission nationale des cancers a pris posi- 
tion en 1996 et, pour la première fois, le débat 
s’est éclairé. A partir de cette année, un disposi- 
tif va être ntis en place, associant tes pouvoirs 
publics et Fassurance-maladie, qui permettra le 
développement progress i f d’un programme de 
dépistage. Ce programme répondra notam- 
ment à des critères de qualité en ce qui 


concerne les prélèvements effectués par les 
médedns et la lecture des frottis par les anato- 
nmpathologistes- 

» Four ce qui est du cancer colorectal. Tan- 
née 1996 a été marquée par l’apparition des 
premiers -articles scientifiques. Ce qui dé- 
montre, selon moi, qu'un programme devrait 
dorénavant être mis en place. Là encore; après 
de très longues discussions, le débat s'éclaire. Il 
nous font trouver tes conditions du succès, fi 
tant également, d am ce domaine, >nv grande 
rigueur et atteindre une fraction suffisante de 
la population concernée. 

» Four le cancer du sein, la difficulté tient au 
fiait que l’on pratique actuellement beaucoup 
de dépistages dans des franches d’âge corres- 
pondant à des populations féminines qui ne 
sont pas forcément celles qui en ont 1e plus be- 
soin. 

- Les dysfonctionnements trouvent-ils 
pour partie leor origine dans la coexistence 
d’un système de dépistage Individuel 
«spontané» et d'un antre qui tente d’orga- 
niser te dépistage à f échelon collectif? 

- H est vrai qu’il faut id atteindre à plus de 


cohâence. Br termes disante putiHque, ce qui 
m’importe, c’est d’obtenir que ces' dépistages 
soient offerts au moment adéquat; avec la fré- 
quence adéquate, anx pqpufofions qui doivent 
en bénéficiée. Cela nécessite une formation 
spécifique des médedns, mais aussi une large 
information despemomwsamcaaaées. D y a là 
un énorme travail 

» Nous n’atteindrons des taux de participa- 
tion suffisants dans le dépistage du cancer du 
sein . ou du cancer du col que lorsque les 
femmes elles-mêmes seront suffisamment in- 
formées, do manière à comprendre les véri- 
tables enjeux d’un programme de dépistage. 
On dira qu's y a longtemps que ces questions 
sont débattues, que certains spécialistes ont or 
très tôt la conviction que le dépistage était in- 
téressant, nécessaire, et que Ton a perdu du 
temps. En fait, nous n’avions pas mesuré la 
somme des contraintes qui sont les conditions. . 
du succès. Et, en matière de dépistage des can- 
cers, nous n’avons pas le droit à l’échec.» 


Jean-Yves Nau 


La démission de la puissance publique, en dépit des résultats obtenus dans d'autres pays 


CONTRAIREMENT à un ancien 
cliché encore trop répanda, le can- 
cer n’est pas, à tout coup, une fa- 
talité. On sait aujourd’hui de ma- 
nière indiscutable qu’une majorité 


ANALYSE. 


Un rapport de 1936 
préconisait déjà 
d’accorder la priorité 
à la prévention 


de lésions cancéreuses sont bel et 
bien le fruit mortel d’une exposi- 
tion à des produits toxiques pré- 
sents dans l’environnement ou 
dans une alimentation déstructu- 
rée. Une prévention, dès lors, est 
possible, qui passe par quelques 
règles hygïéflo-dJététîques relati- 
vement simples, par le retrait de 
produits cancérigènes connus 
-c'est le cas de l'amiante- et.par 
la mise en place d’une politique 
déterminée face à F agressivité des 
firmes productrices rte tabac et à la 
perversité des actions publici- 
taires. Four autant, une action pu- 


blique de lutte contre le cancer ne 
saurait se borner à de telles ac- 
tions. 

Au-delà de F indispensable pré- 
vention -pour Laquelle la loi Evin 
a, en France, fourni un premier 
modèle de ce que peut être une ac- 
tion gouvernementale relayée par 
le Parlement -, 3 fiant impérative- 
ment agir dans le champ encore 
trop Inexploré du dépistage collec- 
tif des lésions précancéreuses. 
Dans ce domaine, en dépit des dé- 
clarations d’intention réitérées du 
monde politique et de l’obstina- 
tion de quelques professionnels de 
santé, force est de constater que 

l’inégalité, l'injustice Incohé- 
rence prévalent Et s’il faut se gar- 
der d’une analyse par trop carica- 
turale, on ne saurait faire 
l’économie de critiques majeures 
qui, à l’évidence, s’imposent 

La science médicale moderne, 
soutenue par Fépidémiologie in- 
terventions rite, a démontré que 
trois lésions cancéreuses fré- 
quentes et fréquemment morcelles 
pouvaient, à Ton décidait de s’en 
donner les moyens, être dépistées 


à un stade très précoce de leur 
évolution, ce qui permet la inise en 
œuvre en temps voulu de théra- 
peutiques efficaces et 1e prolonge- 
ment notable de la survie et de la 
qualité de vie des malades. U s’agit 
des cancers du col de Futérus et du 
sein, ainsi que du cancer colorée - 
taL On ne compte plus les pubtica- 
tions scientifiques démo ntran t ces 
faits et tes analyses permettant de 
définir tes conditions techniques à 
remplir, les obstades matériels ou 
psychologiques à vaincre. 

Les spécialistes de ces questions 
expliquent qu'un dépistage n'a de 
sens que sila méthode retenue as- 
socie me sensibilité et une spécifi- 
cité suffisantes, n faut, en d’antres 
termes, parvenir à diagnostiquer 
an plus tôt la très grande partie 
- voire la totalité - des cancers dé- 
butants et, dans Je même temps, 
faire en sorte d’obtenir 1e moins 
possible de résultats inquiétants 
« faussement positifs ». Une tech- 
nique de dépistage est d’autant 
mieux adaptée à la fonction qu’on 
toi assigne que sa sensibilité et sa 
spécificité tendent toutes les deux 


vers les cent pour cent. G faut aus- 
si, puisqu'il ne s’agit pas ici de 
contraindre, trouver les moyens 
permettant de foire participer la 
plus large fraction de la popula- 
tion concernée. Lorsque tousces 
éléments sont réunis, on peut éta- 
blir 1e calcul du rapport coût-effi- 
cacité et choisir tes meffleurs stra- 
tégies possibles en fonction des 
moyens économiques que la col- 
lectivite souhaite consacrer à cette 
action. De nombreuses études dé- 
montrent que les éléments sont 
désormais réunis pour permettre 
d’organiser le dépistage collectif 
de ces trois cancers. 


PROBLÈMES POLITIQUES 

On le voit bien: ces problèmes 
sanitaires sont éminemment poli- 
tiques. «La pathologie cancéreuse 
est un domaine privilégié pour ■ 
conduire une politique de santé fon- 
dée sur la prévention et le dépistage 
précoce des lésions ù un stade ac- : 
cessBrie aux traitements, expliquait 
te professeur CHaude Got dans son 
ouvrage intitulé La Santa? (édStions 
Flammarion). - On parlé 


constamment dans notre pays de 
révolution des soins et des stratégies 
diagnostique et thérapeutique, de la 
nécessité de développer la connais- 
sance épidémiologique, sans se don- 
ner les moyens de le faire. Heureu- 
sement, les résultats obtenus dans 
d’autres pays qui ont mieux utilisé 
l'évaluation et qui déposent de 
mêmes moyens d’action que nous 
'sont valables pour la France. » Pour 
de multiples raisons structurelles, 
sociologiques et poütiqnes, la 
puissance publique ne fiait plus du 
cancer, en France, ane priorité: Les. 
Impuissances conceptuelles de la 
recherche en cancérologie, la préé- 
minence donnée aux maladies 
transmissibles, aux premiers rangs 
desquelles te sida, font que les ac- 
tions sanitaires vis-à-vis de ces 
fléaux majeurs que sont les. mala- 
dies cancéreuses -on pourrait dire 
la même chose des malarfies car- 
cGovascuIaires - ont été baissées. 

Il y a une dizaine d’années. 


qu'avait créée dans le champ sani- 
taire national r accession de la 
gauche an pouvoir, une Comsds- 


sîon nationale des cancers, alors 
présidée par le professeur Yves 
Cachin, avait remis aux an t orfhfti 
sanitaires un rapport sur * la lutte 
contre le cancer en France » (Le 
Monde du 8 février 1986). Tout, dé- 
jà, était écrit qui, traduit dans les 
faits, aurait permis de prévenu; de- 
puis, plusieurs dizaines de miniers 
de morts prématurées èt indues. 
Après Faction dé Claude Evin an 
sein du gouvernement Rocard, 
Philippe Douste-Blazy, lorsqu’il 
était en charge de la santé, avait 
déclaré vouloir foire du dépistage 
des cancers une absolue priorité 
Sans suite. L’actuel gouvernement 
rappdte souvent combien 2 est 
soucieux de santé publique. Q se- 
rait bien inspiré de reprendrèà 
son compte et d'actualiser tes re- 
commandations dn texte de 198$ 
de manière à trouver tes remèdtesà 
une sit u ati on ina dmissi ble qui n% 
que trop duré et qui, au fil.fof 
temps, si dan n’est foft, né mans 
qgerapas de prendre la dimmsirin 
d* un véritable scandale. 
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' Jacques Mellick « regrette » 

; son « erreur » dans l’affaire VA-OM 

Le procureur a requis quinze mois d'emprisonnement avec sursis 

f Jacques Mellick, ancien mare (PS) de Béthune, était délivré, te 17 mars 1995, un faux témokmage en faveur 
l convoqué jeud/ 20 février devant 1e tribunal correc- de Bernard fapte. Le procureur de Montgotfier a requis 
bonnel de Valenciennes. Dans cette même saHe, Q avait quinze mois d'emprisonnement avec sursis. 


Les pitbulls passent des HLM de Montrouge 
au tribunal d'instance d'Antony 

Au cours de l'audience du 20 février, deux des sept locataires assignés 
par l'office municipal pour non-respect du règlement 
ont signé un procès-verbal de conciliation judiciaire 
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VALENCIENNES 
de notre envoyé spécial 
Procès d*un menteur, procès 
d’une « erreur ». Jacques Mellick a 
vécu un pénible après-midi, jeudi 
20 février, devant le tribunal cor- 
rectionnel de Valenciennes. L'an- 
cien maire (PS) de Béthune (Pas- 
de-Calais), coupable d’avoir menti 
pour servir d’alibi à Bernard Tapie 
dans l'affaire du match Valen- 
cîennes-MarseilIe, s’est retrouvé 
dans la saHe où Ü avait sombré, 
lors du procès, le 17 mars 1995. Ce 
matin-là, appelé à témoigner sur 
son emploi du temps du 17 juin 
1993 - jour où fl était censé avoir 
rencontré M. Tapie à Paris-, il 
avait offert l’affligeant spectacle 
d’un menteur au regard halluciné, 
déclarant dans une mémorable en- 
volée : «Je suis un révolutionnaire, 
t moi ! fai passé des armes ! H faut 
aider tes mouvements révolution - 
naires ! » 

« Seule ta vérité est révolution- 
naire », avait rectifié le procureur 
Eric de Montgolfier. Le lendemain, 
M. Mellick avait enfin reconnu 
qu’il ne se trouvait pas à Paris, le 
17 juin 1993, à l’heure où M. Tapie 


avait proposé un arrangement fi- 
nancier à l'entraîneur Boro Primo- 
rac. Cette rétractation avait préci- 
pité la chute judiciaire de l'élu 
bétbunois. Pour avoir exercé des 
pressions sur son attachée parle- 
mentaire Corinne Krajewskî, 0 
avait ensuite été condamné à un 
an d’emprisonnement avec sursis 
et deux ans d’inéligibilité. 

«IL ME TÉLÉPHONAIT SOUVENT» 

Cest le faux témo ig na g e en lui- 
même qui était examiné jeudi. 
L’intérêt de cet épilogue résidait 
dans une question de bon sens: 
pourquoi l'ancien ministre de la 
mer s’était-U laissé entraîner dans 
cette histoire, fatale à sa carrière 
politique ? Avec une gêne de no- 
table déchu, fl essaya de répondre : 
«Je reconnais cette erreur, je la re- 
grette amèrement, j'avais mal me- 
suré les conséquences d’un faux té- 
moignage.» Des «conséquences» 
pourtant évaluées par Je code pé- 
nal à cinq ans d’emprisonnement 
et 500 000 francs d’amende. 

M. MeDick s’engagea à dire la 
« vérité » sur sa prestation du 
17 mars 1995 - « fêtais K.-O., lessi- 


DÉPÊCHES . 

■ JUSTICE : Bernard Teper et la société Crayon noir, qui avaient 
engagé des poursuites pour diff amati on contre Le Monde à la suite 
d’un article du 6 juin 19% consacré à la Fédération autonome des 
syndicats de police (FASP), ont été déboutés de toutes leurs de- 
mandes par la 17 e chambre du tribunal correctionnel de Paris. Dans 
son jugement du 3 février, le tribunal a considéré qu'il n’était pas dif- 
famatoire d’écrire que « t’équipe de militants francs-maçons proches 
de Bernard Teper et de la société de communication Crayon noir avait 
contribué à la démission forcée de Bernard Deleplace », lors de son 
éviction du poste de secrétaire général de la FASP en septembre 
1990. 

■ DÉLINQUANCE SEXUELLE : la Commission nationale consulta- 
tive des droits de Pbomme s’est déclarée favorable, le 17 février, 
au projet de loi créant une peine de suivi médicpr social postpénal , 
pour les auteurs de crimes et délits sexuels. Efle a toutefois souhaité 
des modifications : suppression de la formule « injonction de soins », 
nécessité d’une expertise médico-psychologique des enfants vic- 
times, information de la personne sur la possibilité dé prise en* 
charge dès sa mise en examen. 

■TOXICOMANIE: le ministère de la justice a rejeté la demande 
de mise à disposition de seringues stériles en milieu carcéral, for- 
mulée jeudi 20 février par neuf organisations, dont Aides, Act-Up Pa- 
ris, Médecins du monde, l'Observatoire international des prisons et 
Je Syndicat de la magistrature. Le ministère a déridé de lutter confie 
les infections Bées aux injections de drogue en distribuant de Peau de 
javel et en permettant aux détenus de suivre des traitements de 
substitution à l'héroïne (le Monde daté 24-25 novembre 1996). 

■ POLICE: la FASP a réclamé des gilets pare-balles pour les poli- 
ciers exposés à des risques particuheis, après la fusillade avec un 
malfaiteur qui a provoqué, mercredi 19 février à Lyon, la mort d’un 
fonctionnaire en tenue [le Monde du 20 février). 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de Jean-Louis Masson 


A la suite de l'article paru dans Le 
Monde du 20 juin 1996 intitulé « Le 
FN réussit une percée aux Sections 
dans les HLM », le président de 
l’OPAC de la Moselle, Jean-Louis 
Masson, député RPR, nous a fait 
parvenir la lettre suivante : 

L’article publié dans Le Monde 
du jeudi 20 juin 1996 sous Je titre 
* le FN réussit une percée aux 
élections dans les HLM » met di- 
rectement en cause FOPAC de la 
Moselle. En effet, fl cite «un res- 
ponsable de rOPAC de Moselle » en 
lui attribuant des propos sur un re- 
présentant des locataires au 
conseil cT administration qui, selon 
l’article, serait membre du Front 
national 

En ce qui concerne la forme et 
en tant que président de FOPAC, je 
regrette que le journal Le Monde 
cite de manière totalement ano- 
nyme les propos d’une personne 
présentée comme un responsable 
de l'OPAC Or seul le directeur gé- 
néral a eu une communication té- 
léphonique avec une personne se 
présentant comme un journaliste 
du Monde. Il m'a notamment 
confirmé qu’il démentait formelle- 
ment avoir tenu des propos rap- 
portés dans l’article susvisé, à sa- 
voir: «Je ne me venais pas gérer la 
présence d'un élu Front national 
dans une commission d’attribu- 
tion. » 

L’OPAC de la Moselle ne doit 
être utilisé ni comme instrument 
au service de démonstrations jour- 
nalistiques avec lesquelles fl n’a 
rien à voir; ni comme aBbi pour des 
campagnes contre tel ou tel parti 
politique. Dans cette logique, je . 


rappelle que notre conseil d’admi- 
nistration est composé de per- 
sonnes provenant d’horizons très 
différents. Les seuls élus qui y 
siègent en tant que tels sont les 
sept représentants du consefl géné- 
ral A leurs côtés siègent également 
des représentants de syndicats, des 
personnalités qualifiées désignées 
par le préfet, des représentants de 
certains organismes et, enfin, trois 
administrateurs représentant les 
locataires et choisis dans le cadre 
d’un scrutin démocratique et se- 
cret auquel les locataires sont 

périodiquement conviés. 

Au sein de notre conseil d’admi- 
nistration, chacun a sa sensibilité 
propre, de droite comme de 
gauche. Cependant, notre préoc- 
cupation prioritaire est avant tout 
de gérer au mieux l’OPAC dans 
l'intérêt des locataires et dans l’in- 
térêt des familles modestes ayant 
besoin de se loger. 

Profondément respectueux de la 
législation et des principes démo- 
cratiques qui régissent la Répu- 
blique française, l’OPAC de la Mo- 
selle n’a pas à porter 
d’appréciation sur tel ou tel admi- 
nistrateur dès lors qu’il est choisi 
au terme d’un processus parfaite- 
ment régulier pour représenter tes 
locataires. Lorsqu’ils sont élus, les 
représentants des locataires ont 
chacun la même légitimité et la 
même représentativité. SI par ail- 
leurs, en dehors de l’OPAC, cer- 
tains administrateurs ont des at- 
taches politiques, religieuses ou 
philosophiques qui leur sont 
propres, cela ne concerne en aucun 
cas le conseil d’administration. 


vé» - et sur le rôle de M. Tapie : 
«B me téléphonât souvent pour me 
remonter le moraL B disait : “Tu ne 
risques rien, y a pas de problème, 
il faut que tu dises ceci ou ce- 
la—* » Sans hostilité ni compas- 
sion, la «aile Pécoutait justifier son 
attitude. Dans la mesure où M. Ta- 
pie était le patron de l’entreprise 
béthunoise Testut, fl avait essayé, 
disait-il. de l’aider pour sauver des 
emplois menacés. Une manière de 
« renvoyer l’ascenseur ». 

Dans son réquisitoire, le pro- 
cureur de Montgolfier s’fnsurgea 
contre cette stratégie du men- 
songe : « C’est une atteinte à la jus- 
tice, à la démocratie. Le 17 mars 
restera pour vous un vendredi noir: 
c’est un spectacle qu’on ne peut pas 
oublier facilement » M. de Mont- 
goifier allait ensuite requérir quin- 
ze mois d’emprisonnement avec 
sursis, une amende à déterminer 
et une interdiction de témoigner 
pendant trots ans. 

Le tribunal rendra son jugement 
le 6 mars. 

PMHppe Broussard 


« QUI êtes-vous ? - Je suis le 
peuple. - Le peuple n’entrera que 
s’il reste de la place. » La bous- 
culade à l’entrée du tribunal d’ins- 
tance d'Antony était, jeudi 20 fé- 
vrier, à la mesure de r intérêt de la 
question posée ce jour-là : préfé- 
rez-vous vous séparer de votre 
chien ou quitter votre apparte- 
ment? Sept des deux mille cinq 
cents locataires de l'office public 
HLM de Montrouge (Hauts-de- 
Seine) étaient en effet assignés 
pour non-respect du règlement de 
l'office municipal, lequel interdit 
« la possession d’animaux dange- 
reux ou dressés à l’attaque ». 

L’office de Montrouge est le 
premier à avoir adopté un règle- 
ment visant à débarrasser les cités 
HLM des pitbulls et autres mo- 
losses. D est, pour r instant, le seul 
à avoir assigné les locataires récal- 
citrants, après les avoir prévenus 
par lettre, en octobre 1996, qu’ils 
risquaient L’expulsion en cas d’in- 
fraction à cette règle. Justifiant 
d’une « centaine » de plaintes de 
locataires - « encore que beaucoup 
n’osent pas, de peur des repré- 
sailles » -, Thierry Virol, président 


de l'office et adjoint au maire, se 
félicite aujourd’hui de cette initia- 
tive. Deux des cas litigieux ont 
abouti, jeudi, à l’objectif visé : au 
cours de l’audience, les locataires 
ont signé un procès-verbal de 
conciliation judiciaire, après s’être 
séparés de leurs chiens. Quatre 
autres dossiers ont été renvoyés, 
pour raisons de procédure, au 
20 mars. 

«CEST LA MODE» 

Quant au septième, mis en déli- 
béré jusqu’au 5 mai, fl a permis de 
résumer la situation de bien des 
familles concernées. A la barre, 
une mère de cinq enfants, titulaire 
du bail de location, qui a du mal à 
s’exprimer en français. A ses côtés, 
le fils aîné, Mohamed, vingt et un 
ans, propriétaire de deux chiens. 
« Cest la mode », répond Moha- 
med à ia présidente du tribunal qui 
lui demande pourquoi fl possède 
ces animaux. Pas question pour lui 
de s’en séparer. «Je vais partir, 
prendre un studio dans le privé; si- 
non, j’ai des amis qui peuvent m’hé- 
berger », expliquera-t-il à la sortie 
du tribunal, au mili eu d'une foule 


quelque peu houleuse, composée 
d’adeptes du pitbull. «Achète-toi 
un poisson rouge ! », lancera un des 
jeunes gens, casquette de rappeur 
vissée sur la tête, à M. Virol, ac- 
cueilli par des huées à sa sortie. 

L'audience du 20 mars, au cours 
de laquelle doivent être assignés 
non seulement les quatre cas ren- 
voyés mais aussi cinq autres loca- 
taires, sera en tout cas très atten- 
due par plusieurs offices HLM, 
dont celui des Hauts-de-Seine et 
l’OPAC de Paris, qui ont également 
modifié leur règlement dans le 
même sens. Les offices, en atten- 
dant de voir se baliser le terrain ju- 
diciaire, préfèrent ne traiter la 
question que sous son aspect tech- 
nique. Tel était le soud de l’avocat 
de l'office municipal de Mon- 
trouge. M* Philippe Lemmel s'est 
en effet attaché à rappeler, lors de 
l’audience, que le règlement inter- 
disant les animaux dangereux 
avait été adopté à l’unanimité par 
le consefl d’administration de l'of- 
fice HLM, lequel comprend des re- 
présentants des locataires. 

Marie-Pierre Subtil 



France Telecom 
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ÉNERGIE Neuf aérogénérateurs 
d'une puissance de 2,7 mégawatts 
(MW) ont été inaugurés, vendredi 
21 février, à Dunkerque (Nord). Il 
s'agit de la plus grosse centrale éo- 


lienne de France qui va pe r mettr e de 
doubler la capacité de production 
d'électricité à partir du vent. Cest la 
région Nord-Pas-de-Calais, présidée 
par les écologistes, qui a soutenu ce 


RÉGIONS 

■ LE MONDE / SAMEDI 22 FÉVRIER 1997 « 


projet • LES ÉNERGIES RENOUVE- 
LABLES, particulièrement l'énergie 
éolienne, sont très en retard en 
France. La production d'éiectridté à 
partir de cette source va, grâce aux 


éoliennes de Dunkerque, être de 
l'ordre de 6 mégawatts alors qu elle 
est,parexempie.dep!usde1 000 MW 
en Allemagne et de près de 2 000 MW 

aux Etats-Unis (Le Monde du 19 juin 


1996). • LA RECHERCHE en énergies 
renouvelables est occultée, en 
France, par l'omniprésence du nu- 

déaire, qui fournît les deux tiers de la 

production électrique. 


Dunkerque accueille la plus puissante centrale éolienne de France 

Les neuf aérogénérateurs installés face à la mer vont permettre de doubler la capacité française de production d'électricité à partir du vent. 
Mais, malgré les efforts du conseil régional du Nord-Pas-de-Calais, la part des énergies renouvelables reste négligeable dans l'Hexagone 


LILLE 

correspondance 

La plus puissante centrale éo- 
lienne de France devait être offi- 
ciellement mise en service à Dun- 
kerque (Nord), vendredi 21 février 
vers 16 heures. Installée le long du 
canal des Dunes, sur la zone por- 
tuaire face à la mer, cette centrale, 
d’une puissance de 2.7 mégawatts, 
est composée de neuf machines 
(installées en ligne à 240 mètres les 
unes des autres) de 300 kilowatts 
chacune. 

U centrale fournira, en régime 
de croisière, sept millions de kilo- 
watts par an. Le courant ainsi pro- 
duit alimentera le réseau EDF : de 
quoi permettre l’approvisionne- 
ment en électricité, hors chauffage 
électrique, d'environ- 3 200 mé- 
nages à l’heure où, dans le reste de 
F Europe, le vent alimente dé jà près 
de trois millions de foyers en éner- 
gie électrique. 

Impulsé et soutenu par le conseil 
régional du Nord-Pas-de-Calais, 
dont la présidente est Marie-Chris- 
tine Blandin (Verts), ce projet ne 
s'est pas réalisé sans difficultés. 
- Le dossier a traîné pendant trois , 
quatre ans, souligne Christian 
Bretce, du cabinet de Marie-Chris- 
tine Blandin. Pour le faire aboutir, il 
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a fallu mener une dure bagarre et 
cela sur plusieurs fronts. Au sein du 
conseil régional d'une part, où Pop- 
position de droite n’a pas accueilii ce 
type de projet “éa éo" avec un franc 


enthousiasme. D’autre part, il fallait 
vaincre les fortes réticences (TE DF en 
matière d'e’nergie renouvelable. 
Mats, un à un, fous les obstacles ont 
été levés. » 

Aujourd'hui, la centrale de Dun- 
kerque tourne et sa mise en service 
marque une avancée considérable 
en matière d'énergie éolienne en 
France. Fin 1995, la production na- 
tionale n'atteignait que 3,4 méga- 
watts, contre 2474 en Europe: la 
centrale de Dunkerque vient donc 
de doubler d'un coup la capadté de 
production de la dizaine d’éo- 
liennes de moyenne et forte puis- 
sance en fonctionnement sur le ter- 
ritoire. Mais le retard reste très 
important: l’Allemagne, premier 
producteur européen, dispose déjà 
d’une puissance avoisinant les 
1 000 mégawatts, le Danemark pro- 
duisait dès 1994, près de 540 méga- 
watts. 

Néanmoins, après avoir suscité 
plus d'indifférence que d'intérêt, et 
cela jusqu’au début des années 90, 
l'énergie éolienne commence à être 
prise en considération, notamment 
par les pouvoirs publics. En février 
1996, le ministère de l'industrie a 
ainsi lancé, avec l'Agence de l’envi- 
ronnement et de la maîtrise de 
l'énergie (Ademe) et EDF, un pro- 


gramme de développement de 
l’énergie éolienne, Eo)e 2005, qui 
prévoit sur deux tranches, en 1997, 
[‘instaUarion d'une puissance totale 
de 50 mégawatts. L’objectif à plus 
long terme est d'atteindre une pro- 
duction nationale de 250 à 500 mé- 
gawatts. « Cest une première avan- 


lieone d’une puissance de 300 kilo- 
watts, alors que jusqu'alors F activi- 
té éolienne française s’était limitée 
à de petites et moyennes puis- 
sances, de 1 à 60 kilowatts. Cette 
première éolienne de grande puis- 
sance a permis d’évaluer l’en- 
semble des données économiques 


Un partenariat tous azimuts 


La centrale éolienne de Dunkerque représente un investissement 
de 233 minions de francs. Le maître <f ouvrage du projet est une so- 
ciété d’économie mixte locale, Centrale éolienne de Dunkerque, qui 
rassemble différents partenaires publics et privés. 

Autour du consed régional, qui détient - nécessairement - la ma- 
jorité des parts (53 %), on trouve la communauté urbaine de Dun- 
kerque (4 %), la société Cbartta, filiale «PEDF (24 %), le concepteur des 
machines Wbutmasters (14 %), Espace éolien développement (4 %), 
F Agence régionale de F énergie (0,7 %) et la société Verhaegbe Indus- 
trie (03 %)- - (Corresp.) 


cée après une longue période 
marquée par de difficiles tentatives 
de montée en puissance de Péolien », 
souligne-t-on dans la région. 

L’intérêt porté à l’énergie éo- 
lienne n'est, en revanche, pas nou- 
veau dans le Nord-Ras-de-Calais. 
Dès 1991, la plage de Malo-Ies- 
Bains (à quelques kilomètres de 
Dunkerque) accueillait une éo- 


et techniques, mais aussi les coûts 
d’une telle installation. 

En 1994, le conseil régional du 
Nord-Pas-de-Calais franchissait 
une nouvelle étape en lançant « un 
programme de recherche et dévriop- 
pement » (doté d’un budget de 
5 milliôns de francs sur quatre ans) 
visant à favoriser une filière fran- 
çaise de fabrication de composants 


ou d’éoliennes de moyenne et 
grande puissance. Aujourd’hui, la 
région affirm e encore davantage sa 
volonté d’aller plus loin. Elle en- 
tend jouer « un rôle püote dans la 
relance de Péolien français », en dé- 
veloppant un véritable «pôle de 
compétences professionnelles inté- 
grant l'ensemble de l’activité, de la 
recherche à Pindustrie». L'objectif 
affiché n’est pas seulement de 
constituer un pôle de compétences 
de l’éolien dam le Nord-Pas-de-Ca- 
lais, mais de permettre à la France 
de se positionner dans ce secteur. 

Enfin, en matière d’implantation 
d’éoliennes, la région a— le vent en 
poupe. Dans les mois à venir, Dun- 
kerque devrait à nouveau accueillir 
une nouveDe éolienne. Haute de 
67 mètres, efle produira à elle seule 
13 mégawatt, soit un peu plus de la 
moitié de l'énergie fournie par la 
centrale des Dunes. Et puisque plu- 
sieurs projets sont à F étude dans 
les bureaux du conseü régional et 
de l'Ademe, d’autres éoliennes 
pourraient encore s’installer pro- 
chainement dans la région, ici, cer- 
tains se prennent déjà à imaginer 
une éolienne sur un terril du bassin 


Nadia Lemaire 


Perpignan fête ses huit cents ans de démocratie communale Une brèche dans la « pensée unique » énergétique 


PERPIGNAN 

de notre correspondant 

« Que soient connus de tous ceux 
qui voient et entendent cet acte 
écrit que nous tous ensemble de 
tout le peuple de la ville de Perpi- 
nya, habitant et demeurant dans la 
même ville de Perpinya, par le 
conseil volonté et mandement de 
l’illustre seigneur Pierre, par la 
grâce de Dieu roi d’Aragon, comte 
de Barcelone, par lequel nous 
avons institué entre nous cinq 
consub dans ladite ville de Perpi- 
nya, pour en bonne foi garder, dé- 
fendre. maintenir et régir tout le 
peuple de la ville de Perpinya. tant 
les petits que les grands, tous leurs 
biens, meubles et immeubles et tous 
les droits de seigneur Roi, pour la fi- 
délité audit seigneur Roi en toutes 
choses et pour Putilité et fidélité de 
tout le peuple de ladite ville de Per- 
pinya. » 

LES USAGES DE BARCELONE 

Par ce texte, rédigé encore en 
latin, le catalan n'intervenant 
comme langue écrite qu’au 
14' siècle, Pierre I e * le Catholique, 
comte de Barcelone et roi d'Ara- 
gon, octroie le 23 février 1197 à 
Perpignan une charte commu- 
nale : les habitants peuvent se do- 
ter de représentants élus, d’une 


administration communale et ob- 
tenir un droit de citoyenneté, ain- 
si que la possibilité d'utiliser col- 
lectivement leur territoire; c’est 
ï'empriu, ancêtre de l'actuel do- 
maine public. La charte de Perpi- 
gnan marquait ainsi pour cette 
première ville de Factuelle région 
Languedoc-Roussillon la nais- 
sance des libertés communales, à 
l’origine de la démocratie locale. 

Gouverné par les usages de Bar- 
celone, promulgués en 1150, qui 
font figure de premier code occi- 
dental depuis le droit romain, ce 
document établit un lien direct 
avec le peuple, au-delà des rela- 
tions seigneuriales. « Perpignan a 
été la première ville de la région, 
avant Montpellier (1203) et Barce- 
lone (1249), à obtenir de tels droits 
sans avoir eu à les acheter », sou- 
ligne Jean-Paul Alduy, actuel 
maire (UDF-FD) de la ville: la 
charte des Niçois est antérieure 
(1176), mais elle ne fut pas oc- 
troyée gratuitement 

Au 13 e siècle, Perpignan avait 
accueilli une importante commu- 
nauté juive. En 1939, après leur 
défaite, ce furent les républicains 
espagnols, puis, dans les an- 
nées 60, diverses communautés 
émigrées, ainsi que les rapatriés 
du Maroc, d’Algérie et de Tunisie. 


Aujourd’hui, face à ce qu’il ap- 
pelle une « crise de cohésion so- 
ciale », Factuel maire de Perpi- 
gnan - où le Front national réalise 
des scores élevés - souhaite re- 
trouver sa tradition de tolérance 
du Moyen Age. L’accent mis sur 
ce 800* anniversaire participe de 
cette volonté. 

CÉLÉBRATIONS 

Les trois présidents de l'euro ré- 
gion Languedoc-Roussillon - Mi- 
di-Pyrénées - Catalogne, les Fran- 
çais Jacques Blanc (UDF-PR) et 
Marc Censi (UDF-PR) et l’Espa- 
gnol Jordi Pujol (Convergence et 
Union), ont été invités aux célé- 
brations, qui prendront les tonnes 
les plus variées : depuis la publica- 
tion en latin, français et catalan de 
la charte originelle, en passant par 
des expositions itinérantes dans 
les écoles, un colloque sur « La 
vüJe et les pouvoirs » et plusieurs 
manifestations qui débuteront sa- 
medi 22 février et s’achèveront i 
la fin de l’année par un concert 
réunissant 1 197 élèves de l’école 
de musique. La ville a déridé de 
placer l'année qui commence sous 
le signe des valeurs, déjà démo- 
cratiques, de la charte. 

Jean-Claude Marre 


Xe Ifîoiule, « Les Cahiers de médiologie » 
et la direction des routes (ministère de l’équipement) 


Mercredi 26 février 1997, 19 heures 

« Regards sur la route ; l’imaginaire de la route 
à travers les arts visuels et plastiques : 
quelle esthétique pour la route de demain ? » 

Débat animé par Jean-Michel Frodon, Le Monde, Monique Sicard, 
et Louise Merzeau, commissaires de l’exposition à la M.E.P., 
avec la participation de • Robert Kramer, cinéaste 
• Bernard Lassos, paysagiste-conseil 

Dominique PaXrii, directeur de la Cinémathèque • Marc Ribond, photographe 
• Arnaud Sompairac, architecte. 

Réservation indispensable, dans la mesure des places disponibles, 
au 01-44-78-75-08, du lundi au vendredi, de 10 heures à 18 heures. 


« Qu’est-ce qu’une rente ? » 

Organisée par Les Cahiers de médiologie, jusqu'au 9 mars 1997. 

Maison européenne de la photographie, 5-7, rue de Fourcy, 75 


L’EXCEPTION énergétique 
française tient dans un chiffre : les 
deux tiers de son électricité sont 
d’origine nucléaire. Record mon- 
dial ! La somme des avantages est 

ANALYSE 

Diversifier pour 
échapper au dilemme : 
le nucléaire 
ou la bougie 

impressionnante: l'indépendance 
énergétique que confèrent les 
centrales nucléaires renforce l’in- 
dépendance politique d'un pays 
qui veut continuer à jouer dans la 
cour des grands; la balance 
commerciale penche d’autant plus 
dans le bon sens qu'Q n’est pas 
besoin d'acheter du courant mais 
qu’au contraire on en exporte ; les 
réacteurs, à la différence des cen- 
trales à charbon ou à fioul, ne 
produisent ni gaz toxiques qui 
empoisonnent l’air ni rejets car- 
boniques qui détériorent le 
climat 

Tout irait donc pour le mieux 
dans le meilleur des mondes éner- 
gétiques possibles si le parc nu- 
cléaire n'engendrait aussi une 
masse de déchets dont on ne sait 
que faire, pas plus en France 
qu'aille urs. A moins d'une hypo- 
thétique avancée scientifique qui 
permettrait de trouver le moyen 
de les détruire ou de les désacti- 
ver, la seule solution semble être 
de les enterrer sous de profondes 
couches d’argfie, en espérant que 
d’ici quelques dizaines de milliers 
d’années (l’espérance de vie de 
certains déchets nucléaires dé- 
passe la mesure du temps hu- 
main). aucun événement ou ac- 
cident géologique ne vienne 
troubler ces cimetières du risque. 
En espérant aussi que les popula- 
tions concernées par les trois lieux 
de stockage choisis acceptent, 
pour eux et pour leurs enfants, de 
vivre avec cette menace indis- 
tincte et permanente sous leurs 
pieds (Le Monde du 18 février). 

La gestion des déchets nu- 
cléaires pose on problème que 
l'humanité, aujourd'hui, ne sait 
pas résoudre. Faut-il donc conti- 
nuer à en produire ? La question 
ne vaut pas seulement pour la cin- 
quantaine de réacteurs en activité 
dans l’Hexagone. Peu à peu ceux- 
ci arrivent en fin de vie. Dans les 
vingt ans i venir, il faudra les 
remplacer un k un. Une nouvelle 
génération de réacteurs qu’on 
nous annonce plus sûrs est prête. 
EDF s'y prépare, sans doute au 
Carnet, près de Nantes. Faut-Il 


consacrer plusieurs centaines de 
milliards à renouveler le parc nu- 
cléaire français ainsi qu'à gérer et 
à contrôler une masse de plus en 
plus importante de déchets? Ou 
bien vaut-il mieux profiter du 
«créneau» des années qui 
viennent - le temps que les cen- 
trales existantes parviennent pro- 
gressivement à échéance - pour 
mettre en œuvre de nouvelles 
sources de production d’électrici- 
té, pour diversifier celles-ci afin de 
ne pas s'enfermer dans une for- 
mule unique que l’avenir ne ga- 
rantit pas? 

En effet, si un nouveau Tcher- 
nobyl venait à se produire - ce qui 
n’est, hélas, pas exclu -, nul doute 
que l’opinion publique exigerait 
l'abandon de la filière nucléaire, 
comme eüe l’a déjà fait aux Etats- 
Unis, en Allemagne, en Italie ou 
en Suède. 

AJOUT ÉCONOMIQUE 

0 ne s’agit évidemment pas d’en 
revenir aux vieilles centrales à 
base d’énergies fossiles, encore 
largement dominantes à l'échelle 
de la planète, qui épuisent des 
ressources rares dont l’humanité 
aura toujours besoin, polluent 
gravement l’atmosphère et ag- 
gravent les dérèglements clima- 
tiques. C’est ici que se pose (a 
question des énergies renouve- 
lables - l'eau, le vent, le soleil -, 
richesse naturelle inépuisable et 
sans nuisance, atout économique 
longtemps considéré comme une 
lubie d’écologistes. 

Malgré son bon équipement en 
barrages hydroélectriques, la 
France est, de ce point de vue. 


dans le peloton de queue des na- 
tions développées. Aux Etats- 
Unis, par exemple, on ne construit 
plus de centrales nucléaires; on 
met en place, en revanche, force 
centrales éoliennes et solaires. En 
France, prédominance du nu- 
cléaire oblige, les énergies renou- 
velables ont toujours été margina- 
lisées en matière de recherche et 
de mise en oeuvre technique. Et ce 
n’est pas le doublement de la ca- 
pacité électrique d’origine éo- 
lienne que les aérogénérateurs de 
Dunkerque vont permettre qui 
changera quoi que ce soit, même 
si cette installation en préfigure 
d'autres. A l'horizon 2005, l'élec- 
tricité d’origine éolienne ne repré- 
sentera jamais que le tiers d'une 
tranche nucléaire I 
Or, qu’Q soit éolien ou solaire, 
une part de F avenir énergétique 
réside dans les énergies renouve- 
lables. On ne passera certes pas 
du «tout-nucléaire» au «tout- 
solaire» ou au «tout-éolien». 
Mais « le recours aux énergies re- 
nouvelables devrait être encoura- 
gé », comme le préconisait avec 
force, en 1994, le rapport Souvi- 
ron sur l’énergie. Dunkerque 
ouvre une voie dans ce sens. 
D’autres sont possibles, comme la 
cogénération (production à la fois 
de chaleur et d’électricité) ou en- 
core l’immense gisement des 
économies d’énergie. Les techno- 
logies rentables et fiables existent 
pour un rééquilibrage énergétique 
dans le sens de la diversification 
afin d'échapper au dile mm e : Je 
nucléaire ou la bougie. 

Jean-Paul Besset 


Polémique entre l'UDF et le RPR 
parisiens sur la loi PML 

LA MAJORITÉ DE DROITE du Conseil de Paris a affiché, jeudi 20 fé- 
vrier, sa division à propos de ia loi PML, qui fixe le régime particulier 
de Parts, Lyon et Marseille : F UDF souhaite la réformer, à l’inveree du 
RPR. Le président de la fédération parisienne de l’UDF, Jacques Do- 
minati, a affirmé que fa «très mauvaise loi Defferre » devait être re- 
mise en chantier. Le RPR a répliqué immédiatement que les Parisiens 
attendent de leurs élus « autre chose que des modifications législatives 
et des débats juridiques » et a souligné sa crainte d’une « balkanisation 
d *»™ 11 d’un thème récurrent pour ce parti depuis qu’en 
19S2 Jacques Chirac, alors maire de Paris, avait combattu unproM de 
réforme de la gauche, qui devait créer à Paris vingt mairies d'arron- 
dissement de plein exercice. Ttès atténuée dans une seconde mou- 
ture, cette réforme avait été étendue à Marseille et à Lyon. 

Par ailleurs, la réunion, jeudi, sous la présidence du maire RPR Jean 
Tîben, de ia commission extramimicipale du vélo autour du oto- 
gramme pour l’année 1997 de pistes cyclables dans la capitale a ame- 
né les écologistes à réclamer de nouveau la « priorité à l’extension du 
réseau». 
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O N le connaît peu. 

Pourtant, on hn 
doit beaucoup: 
la couette, la 
lampe d’archi- 
tecte, les chaises 
pliantes et la 
boule en papier, 
providence des 
jeunes ménages, le bois clair, 
l'osier, la couleur dans la cuisine, 
le design au salon, et le goût de 
f 'authentique, du « vrai », de Tïn- 
démodablë, des meubles Shaker à 
la cuiDère en bois. Depuis un quart 
de siècle, cet homme a plus fait 
pour améliorer le quotidien des 
Français que beaucoup de mi- 
nistres. • C’est un pionnier », dit 
Jack Lang. Térence Conran n'a pas 
inventé le design, mais en lançant 
Habitat à la fin des années 60 il a 
mis le beau à portée de tontes les 
bourses et appris le bon goût à 
toute une génération. 

L'histoire pourrait s’arrêter là : 
comment un jeune Anglais doué 
mais sans le son est devenu un 
gourou de l'art de vivre, a été ano- 
bli par la reine, puis a créé un em- 
pire de la distribution et un Musée 
du design. 

Mais l’histoire a une suite, qui ia 
rend plus étonnante encore. Car 
Sir Terence a été à son tour happé 
par ia récession au tournant des 
années 90. Harcelé par les raid ers, 
bousculé par ses actionnaires, il a 
dû lâcher les rênes de son empire 
et revendre ses parts. On l'a dit fi- 
ni. U n'était pas totalement ruiné 
mais, aigri, seul, malade du zona, D 
semblait avoir perdu la magic 
touch. cette réussite qui, des an- 
nées dorant, lui avait permis de re- 
lever tous les défis : même la réha- 
bilitation des docks de Londres, 
dans laquelle il avait investi une 
bonne part de sa fortune, tournait 
à la catastrophe, victime de Fef- 
fondrement du marché immobi- 
lier. 

Sept ans plus tard, Terence sa- 
voure sa revanche. Londres vibre, 
Londres crée, Londres s'amuse et 
sort 11 avait été, avec Mary Quant, 
les Beatles et quelques autres, le 
prince des fbDes années 60. 11 est le 
seigneur de cette nouvelle explo- 
sion. Ses restaurante ^qnrdes 
jnusts, sa Boutique nf 'désemplît 
pas. Le quartier des ’docks est cfc- 
Venu un hàuî 1 !ïéti , ihî Londres 
branché, dont le Design Muséum 
est le clou. Mieux, toute la famille 
Conran est, cette fois, dans le 
coup : son fils aîné, 70m, gère les 
bistrots les plus courus de Forto- 
béllo ; le second. Jasper, est un 
créateur de mode renommé ; la 


PORTRAIT 


Il a créé Habitat, a connu le succès et les honneurs 
avant d'être victime de la récession. 
Aujourd'hui, il triomphe à nouveau. Londres revit, 
Londres s'amuse et il est le pionnier de cette renaissance, 
A soixante-cinq ans, il n'a rien perdu de son génie 

et savoure sa revanche - 



zë. Après Bibendum et le * gastro- 
drome », le troisième restaurant, 
Quaglino's, fait un triomphe. 
Conçu comme une grande brasse- 
rie parisienne, il révolutionne la 
vie londonienne. Peu après son 
ouverture, en février 1993. l'af- 
fluence est telle que les réserva- 
tions s'étalent sur plusieurs se- 
maines et... font l’objet d’un 
marché parallèle ! Suivent un grill, 
puis une autre brasserie géante de 
huit cents couverts. Terence a re- 
trouvé la * poudre du succès «. 
*■ Le plus mauvais des restaurants a 
un taux de retour sur capital de 
20%. Le meilleur... je n’ose pas le 
dire», confie Des Guenewarda, 
son bras droit, à qui il a délégué la 
gestion. 

D ES ratios financiers, Te- 
rence n’en a cure. Non 
qu'il se moque de 
l'argent, au contraire. De son en- 
fance pauvre, dans une bonne fa- 
mille ruinée par la dépression, il a 
tiré une horreur maladive du gâ- 
chis. Dans la vie courante, affir- 
ment ses proches, il est même 
franchement radin. « Une pile de 
verres cassés dans un magasin le 
rend malade », dit un ancien col- 
laborateur. Mais dès qu'il s'agit 
d'entreprendre, l'argent n'est 
plus l'essentiel. Seul compte l'ob- 
jectif. * Sans lui. nous serions 
beaucoup moins audacieux », 
avoue Des Guenewarda. Au bord 
de la Tamise, les bureaux du 
groupe bouillonnent de projets. 
Hôtels, bureaux, gare maritime et 
même Buckingham Palace, le bu- 
reau de design est partout Deux 
nouveaux Conran Shop ouvriront 
à Londres (en 1997) puis à Glas- 
gow (en 1998), ainsi que deux 
grills. Pour la suite, Terence vise 
New York, où ii ouvrira un restau- 
rant et peut-être un Conran Shop. 
Entre deux livres, il prépare un 
nouveau coup : ia Conran Collec- 
tion, une série de meubles et 
d’objets conçus et distribués par 
le groupe dans des boutiques spé- 
cifiques. 

« Je ne me presse pas », assure 
Terence. instruit par l’expérience. 
Plus question de s’introduire en 
Bourse ou de multiplier les ra- 
chats tous azimuts. Il a changé, 
g assurent ses proches. U est tou- 
k jours exigeant, autoritaire, par- 
£ fois insupportable avec ceux qu'fl 
S ne respecte pas. * Terence est bru- 
|È talement honnête », dit un ami. 
z Mais l'épreuve l'a adouci. Les co- 
° lères homériques qui pétrifiaient 
5 ses collaborateurs sont devenues 
— rares. Et il sait se montrer patient 


La seconde vie de Terence C 
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sœur de Terence, Priscüla, dirige le 
meilleur restaurant italien de la ca- 
pitale. 

Terence, soixante-cinq ans, est 
redevenu le « grand Conran », 
adulé par la presse anglo-saxonne, 
courtisé, consulté, écouté. Rond, 
affable, sûr de lui et de ses juge- 
ments, a porte encore beau et ma- 
rie subtilement classicisme et pro- 
vocation: ia chemise bleue est 
apparemment toute bête, mais ses 
revers de poignet sont doublés 
d’un tissu à pois-. 

Dans un étroit bureau large- 
ment ouvert sur la Tamire, en- 
combré d’un bananier et d’un sa- 
vant fouilH d’objets, de livres et de 
boites de cigares, il nargue la City, 
qui l’avait trop vite enterré. Il 
□'avait rien perdu de son génie, ce 
mélange de flair, d'audace et de 
pragmatisme qui fait les grands 
entrepreneurs. Simplement, D ne 
pouvait plus l'exercer. Son groupe, 
Storehouse, était devenu, au fil 
des fusions et des acquisitions, 
trop grand, trop hétéroclite, 
•v C'était comme faire tourner un 
tanker, sourit-fl. Je pouvais seule- 
ment dire : je suggère - » 

Terence aime ia réussite, pas les 
affaires. L'administration l'as- 
somme. la finance le hérisse. L’ex- 
périence de Storehouse le !ui a ap- 
pris douloureusement. «J’en avais 
fait assez, admet-iL Je passais mon 
temps a\vc les analystes de la City. Il 
valait mieux penser à la suite et pro- 
fiter du restant de ma vie. » 
Homme de vision, pas manager, il 
a ridée, l’œil et les tripes, mais au- 
cune patience. Ce qui le pas- 
sionne, c'est de créer: découvrir, 
saisir une idée -quitte à la piquer 
à un autre - et la mener au bout, 
jusque dans les moindres détails. 
Du concept de base à la forme 


d’un verre, il voit tout, décide tout 
« Son plus grand plaisir était de 
fouiner dans les réserves des ache- 
teurs pour voir s’il n’y avait pas un 
produit qu’ils auraient oublié de lui 
présenter», raconte un ancien 
d’Habitat. Rénover une maison, 
inventer un style, choisir un site, 
sélectionner un produit, voilà son 
affaire. Ni intellectuel ni encore 
moins théoricien, 0 ne rêve pas, ne 
ratiocine pas, 3 fait et adore ça. 
«r Le travail est sa rie, la \ie est son 
travail », explique son gendre. 


A l'âge où beaucoup se se- 
raient retirés, 3 est reparti 
de zéro, ou presque. Avec 
les débris de son ex-empire et 
F argent tiré de ses actions, fl a re- 
créé un groupe à sa mais, plus pe- 
tit ( mill e cent personnes) mais 
plus homogène, autour de ce qu’fl 
aim e : art de vivre, design et bonne 
chère. Un came- back qui tient du 
miracle. Après sa sortie de Store- 
bouse, en I9S9, que loi reste-t-il ? 
Habitat est perdu pour lui, finale- 
ment repris, après quelques ava- 
tars, par la famille du fondateur 
d’ikéa. B décide de se concentrer 
sur ses «enfants chéris» et ra- 
chète à Storehouse une boutique 
- le Conran Shop -, un restaurant 
- Bibendum -, une société de de- 
sign et un petit atelier de meubles, 
en même temps que le droit d'uti- 
liser son nom. Via sa fondation, il 
contrôle aussi le Design Muséum, 
lequel abrite un autre restaurant 
et une mini-boutique. 

Cela suffirait à occuper n’im- 
porte qui. Mais, pour Terence, 
boulimique de travail, avide de re- 
connaissance, c’est ia retraite, 
l’échec, la mort. Dès 1991, il rap- 
pelle une petite équipe de fidèles 
et décide de tout « remettre au 


pot». Sùr de ses intuitions, il 
prend des risques énormes. « Cest 
un grand instinctif. Cest pour cela 
que personne n'a jamais pu le co- 
pier. Ii a des lisions et il a besoin de 
les réaliser avec le sens pratique des 
Anglo-Saxons », explique Jeanine 
Roszé, une ancienne collabora- 
trice qui a monté sa propre agence 
de design. 

L'intuition, en roccunence, 
vient «Ton coup de cœur. Au mi- 
lieu des années 60, Terence a ac- 
quis le Michelin building, ancien 
siège du groupe français à 
Londres, situé sur Fulham road, à 
deux pas de F en droit où fl avait 
créé vingt ans auparavant le tout 
premier Habitat. Longtemps il a 
convoité .cette curieuse bâtisse or- 
née de colonnes carrées, de carre- 
lages en faïence et d'un vitrail à 
Feffigïe de Bibendum, sa mascotte 
favorite - dont ima fi gurine décore 
son bureau. » 17 me disait: an Jour 
f aurai cet immeuble-là ». raconte 
Michel Cultru, ancien <THàbïtat et 
directeur des Conran Shop. * 

En 1987, le Michelin building, ré- 
habilité, accueille le Conran Shop 
et un restaurant de luxe nommé, 
comme il se doit, Bibendum. Le 
Conran Shop est une vieille pas- 
sion , créé à Londres dès 1973 
comme une version élitiste d "Ha- 
bitat. Pendant des années, Terence 
y a vendu les objets et les meubles 
qu'il aimait vraiment, sans souci 
de série ou de prix. « C’était son 
hobby du dimanche », assure un 
directeur. En 1987, la petite bou- 
tique devient grande. Efle est re- 
pensée avec raide de Prisrilla, la 
sœur de Ttrence : * Nous m’ons dé- 
cidé que ce serait un non-concept, 
un magasin éclectique, unique, ïn- 
copiable », raconte-t-efle. Le suc- 
cès est immédiat. La récession 


malmène le reste du groupe, mais 
la boutique et le restaurant af- 
fichent des résultats insolents. 

Us constituent une parfaite base 
de redémarrage. Pourtant, il faut 
un sacré flair et beaucoup de culot 
pour lancer, en pleine récession, 
une nouvelle chaîne de distribu- 
tion et une série de restaurants. 
« J’avais vu le succès de Bibendum. 
fai reniflé une opportunité, je ne 
pensais pas qu'elle serait aussi 
belle», dit Terence. En 1992, un 
deuxième Conran Shop ouvre à 
Paris, dans les anciens entrepôts 
du Bon Marcbé. Suivent, toujours 
sur fond de marasme, un troisième 
à Tokyo, un quatrième à Fukuoka 


ventes en hausse de 12,5 %. 
Comme a Londres ou a Tokyo, ce 
bazar de luxe devient la coque- 
luche des leaders d’opinion. Le 
Conran Shop n'est pas un magasin. 
Conran est une philosophie *•. écrit 
Inès de la Fressange dans le cata- 
logue. 

De l'intuition, du culot, il en faut 
encore plus pour lancer des grands 
restaurants à Londres, iusque-Ià 
étranger à la notion même de 
« bonne bouffe ». En 1991, la réha- 
bilitation des docks est au point 
mort. Les immeubles reconstruits 
restent vides. Comment y attirer la 
foule? Terence décide, contre 
l'avis général, d’y créer ce qu’il ap- 


« C'est un grand instinctif. C'est pour cela 
que personne n'a jamais pu le copier, 
il a des visions et il a besoin de les réaliser 
avec le sens pratique des Anglo-Saxons » 


et un cinquième à Hambourg. 

A la vérité, les débuts de la bou- 
tique parisienne sont lents. La 
concurrence est rude, la consom- 
mation en berne, et le magasin ne 
peut compter, comme à Londres, 
sur IV effet Conran ». Star dans 
sou pays, Sir Terence n'a jamais 
été une vedette Ici. Habitat est res- 
té discret sur ses origines britan- 
niques. H a beau adorer la France, 
ses marchés, ses quincailleries et 
son art de vivre au point d’en avoir 
fait un livre, les Français situent 
mal ce designer, mi-cTéateur mi- 
commerçant de génie. Qu’im- 
porte, lentement mais sûrement, 
la boutique parisienne progresse, 
et décolle en 1996 - avec des 


peDe son * gastrodrome * : deux 
restaurants haut de gamme, un 
grill, un bar, une boulangerie, et 
deux épiceries de luxe. Réussite 
totale. Une fois de plus, Terence 
vérifie sa devise : « Les gens ne 
savent pas ce qu’ils veulent jusqu’à 
ce qu'on le leur propose. >• Comme 
elle avait, jadis, plébiscité Habitat 
et ses * non-meubles pratiques 
et gais, l’Angleterre apprend ie 
plaisir de la bonne chère, bien ser- 
vie, dans un cadre agréable, un 
plaisir que Terence l’épicurien a 
découvert très jeune en France, et 
cultivé depuis. « Terence en train 
de couper le saucisson en pleine 
réunion sérieuse, c'était reli- 
gieux l », se souvient Jeanine Ros- 


avec les jeunes dont il s'entoure. 
* Il est incroyablement généreux 
dans l'aide qu'il m 'apporte ». as- 
sure Alex Wiilcox, son gendre, di- 
recteur des achats des Conran 
Shop. 

En matière de cuisine, de déco- 
ration ou d’art de vivre, ses goûts 
sont toujours aussi tranchés. 11 
aime, en vrac, les pois de senteur, 
les coléoptères, le blanc sur les 
murs, le fonctionnel, les cigares, 
le vin, etc. H hait le décor*-, les 
frou-frous, le désordre, le f3st- 
food, les douches - » une habitude 
américaine »... Pourtant, il laisse 
parfois ses jeunes designers impo- 
ser des objets, un style - an- 
nées 50 par exemple - qu'il n'ap- 
précie qu'à demi, quitte à 
retrouver, par éclairs, son intolé- 
rance passée : * Moi vivant, vous 
ne le ferez pas ! » il s'implique tou- 
jours aussi passionnément dans le 
moindre proïet. Mais, une fois le 
but atteint, ii s'en détache et 
laisse aux autres la « cuisine 

Bief, il a vieilli, et, sa gloire re- 
trouvée, prépare sans le dire sa 
succession. L'après-Conran ? Nul 
dans le groupe n’ose l’envisager. 
Pourtant, tout le monde y pense. 
Terence a beau essayer de délé- 
guer, de former, de prendre ses 
distances, il reste un autocrate, et 
son flair, son goût, son audace 
sont la racine du succès. L’expé- 
rience d'Habitat, longtemps resté 
orphelin avant de se ressaisir, ie 
prouve : nui ne peut faire du 
Conran sans Conran. * Il était hors 
de question de le remplacer, encore 
moins de ie singer, explique Cilles 
Oudot, président d’Habitat inter- 
national. C’est un peu Mozart On 
ne réécrit pas Mozart.. » 

VéronUpte Mourus 
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Lui et Mao 


par Lucien Bianco 


P OUR beaucoup de 
Français, Deng Xiao- 
ping est l'honune qui a 
massacré les étudiants 
en 1989. Peu importe que Mao ait 
fait cent fois pire, iis sont plus dis- 
posés à l'absoudre en raison des 
difficultés auxquelles était affron- 
tée la révolution naissante et aussi 
de la différence de stature entre 
ies deux hommes. Le petit Deng a 
eu beau se dépenser et innover, Q 
ne sera jamais pour eux que l'épi- 
gone de Mao : Pompidou après de 
Gaulle. 

Cette évaluation des deux pre- 
miers dictateurs de la Chine 
communiste est injuste. Mao in- 
carne la révolution chinoise, ce 
qui est normal, puisqu’il l'a 
conduite avec plus de clair- 
voyance et de détermination que 
ses rivaux. Il a triomphé de ces 
derniers, non seulement parce 
qu’il avait raison contre eux 
(condition ni nécessaire ni suffi- 
sante), mais aussi parce qu'il ies a 
surpassés en habileté et en roue- 
rie. Quand Mao se fut imposé 
comme chef du mouvement révo- 
lutionnaire, tous les succès ont été 
rapportés à lui. même s’ils de- 
vaient beaucoup à l'équipe soudée 
ou soumise qui agissait en son 
nom. 

Deng a fait très tôt partie de 
cette équipe et rares sont ceux qui 
ont contribué plus que lui à la vic- 
toire communiste, fi ne pouvait 
pas être dans la course au pouvoir 
en raison de son âge. Déjà à Paris, 
voici bientôt trois quarts de siècle, 
il ronéotypait les articles que 
d'autres écrivaient : parce qu’il 
avait dix-huit ans et eux vingt- 
quatre ou vingt-cinq. Du coup, Q a 
été préservé d'écrire de médiocres 
articles comme ceux que Zhou En- 
lai publiait dans les organes mili- 
tants qui circulaient alors à Paris, 
mais il a fallu du temps pour qu’D 
se hisse dans la hiérarchie au rang 
de ses aînés. Une décennie plus 
tard, à l’époque des soviets du 
/iangxi, Deng faisait partie des 
plus lucides, si la lucidité se me- 
sure à faune du soutien apporté à 
l'« infaillible » Mao. 

En dix-huit ans, 

Deng Xiaoping 
a beaucoup plus 
transformé la société 
chinoise que Mao 
en vingt-sept. 

A vrai dire, 

Mao l'avait plus 
bouleversée 
que changée 


Il a payé cher ce soutien: à 
moins de trente ans, fl subissait sa 
première «purge* et sa femme 
aurait divorcé pour épouser son 
supérieur dans le Parti, celui- ià 
même qui avait mené l'attaque 
contre lui. Revenu en grâce dans 
le sillage de Mao, Deng a été 
constamment sur la brèche durant 
la seconde guerre mondiale et la 
guerre civile. 

Il a, pour finir, été l’un des prin- 
cipaux artisans de la grande vic- 
toire communiste de Ja Chine de 
l’Est, en janvier 19-19. 

Une fois le pouvoir conquis ou, 
du moins, après un lustre de suc- 
cès tout compte fait impression- 
nants, Mao a été le premier res- 
ponsable d'échecs - pour ne pas 
parier de crimes et de catastro- 
phes - qui, dans un pays démocra- 
tique, l'auraient à jamais écarté du 
pouvoir. Dénoncé pendant la ré- 
volution culturelle comme le se- 
cond dirigeant engagé dans la voie 
de la restauration capitaliste. 
Deng a effectivement été, aux cô- 
tés du président de la République 
üu Shaoqï, l’un des deux princi- 
paux opposants à Mao. ou, pour 
être plus préris, car dans ce ré- 
gime personne ne s’oppose ouver- 
tement au dictateur, du tandem 
qui s’efforcait de prévenir ou ré- 
parer les conséquences des er- 
reurs de Mao. 

A l’heure où les divergences 
avec Mao, longtemps rédhibi- 
toires, représentèrent enfin un ca- 
pital politique, Chen Y un et sur- 
tout Deng s’imposèrent comme 
les héritiers naturels, parce que les 
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Deng, le passeur 


par François Godctnent 


plus critiques. Le premier favorisa 
l’ascension du second et inspira 
les premières réformes, avant de 
freiner les suivantes, à ses yeux 
trop radicales. 

En dix-huit ans, Deng Xiaoping 
a beaucoup plus transformé la so- 
ciété chinoise que Mao en vingt- 
sept. A vrai dire. Mao l’avait plus 
bouleversée que changée. Alors, 
* enfin Deng vint»? Gardons- 
nous d'idéaliser le successeur, 
après avoir idolâtré le fondateur. 

Dans l’ordre politique, le régime 
n’a pas foncièrement changé, mais 
il sévit et intimide beaucoup 
moins. Pour ceux qui le subissent, 
c’est loin d’être négligeable. Du 
même coup. U est plus vulnérable 
et ses serviteurs moins soumis 
(d’où l’émergence de féodalités 
locales) et beaucoup plus corrom- 
pus. Les cadres communistes se 
font entrepreneurs sans cesser 
d'être bureaucrates ; Os sont ies 
premiers à s’enrichir en mon- 
nayant leur pouvoir, converti en 
privilèges. 

Le développement économique 
a beau être devenu la grande af- 
faire de tous les Chinois, de Deng 
au dernier de ses sujets, il de- 
meure menacé par d'effrayants 
obstacles. Mais ce sont des obs- 
tacles réels, à commencer par la 
misère, la surpopulation et un en- 
vironnement qui se dégrade, et 
non plus des obstacles élevés par 
la folie et r ignorance des gouver- 
nants. 

Si Deng paraissait, par contraste 
avec Mao, éminemment raison- 
nable, son pragmatisme risque de 
se révéler plus efficace à court 
qu'à long terme. O a différé la so- 
lution de problèmes épineux et fl 
se pourrait bien qu’après Deng les 
difficultés laissées de côté et les 
effets pervers de réformes in- 
complètes ou sectorielles compro- 
mettent la poursuite de la tâche 
amorcée par lui. 

Enfin, même s’il devait durer et 
se confirmer - postulat que ne 
suffit pas à fonder la seule extra- 
polation de la courbe de crois-:, 
sance actuelle-, le développe- 
ment aurait, à court et moyen 
terme, moins de chances de taire 
le lit de la démocratie, conformé- 
ment au vœu pieux de l'Occident, 
que de déstabiliser une société pé- 
trie d’archaïsmes. 

Cette déstabilisation est déjà en 
cours : il n’est pas surprenant que 
les dirigeants (Deng, puis ceux qui 
ont gouverné en son nom) aient 
conféré une priorité absolue au 
maintien de la stabilité. 

Plus ouvert grâce à Deng. l'ave- 
nir de la Chine n’est donc pas pour 
autant rassurant. On ne peut ce- 
pendant exclure a priori ! a possibi- 
lité que la Marche en avant - cette 
nouvelle Longue marche plus ar- 
due que la légendaire épopée de 
1934-1935 - se charge d’aplanir 
quelques-uns des obstacles qui 
paraissent aujourd'hui infran- 
chissables. 

La révolution. Deng a choisi de 
Ja jeter par-dessus bord, en s'abs- 
tenant bien sûr de le proclamer et 
même de le reconnaître : faire la 
chose sans le dire requérait déjà 
assez d'audace et de détermina- 
tion. U se peut cependant que 
Deng ait cru à ia possibilité de ré- 
former le système né de la révolu- 
tion. C’est en tout cas une lecture 
possible de ce qu'il a poursuivi 
tout au long de ses dix-huit ans de 
règne (ou plutôt quinze. Sa santé 
l'avait mis ensuite sur la touche). 

D’ores et déjà, cette « réforme » 
(gaige) modestement affichée a 
changé la Chine de façon beau- 
coup plus décisive et durable que 
la « révolution » (geming) qu’elle 
ambitionne seulement de réfor- 
mer. J’insiste sur r importance ca- 
pitale de ce qui se passe au- 
jourd’hui en Chine, grâce à Deng 
ou de son fait. Pour le cinquième 
ou le quart de l’humanité d’abord, 
directement intéressé à la réussite 
de l’entreprise. 

Pour le reste de la planète en- 
suite, parce que, si elle réussit, fl 
faudra compter très vite non seu- 
lement sur un marché gigan- 
tesque, mais avec l’émergence 
d’une superpuissance vraisembla- 
blement despotique, impérialiste 
et polluante. En soi enfin, comme 
illustration dramatique et haute 
en couleurs d’un processus uni- 
versel enraciné dans une culture 
spécifique. 


Lucien Bianco est direc- 
teur émérite à l'Ecole des hautes 
études en sciences sociales. 


S I l’image, tantôt tra- 
gique pour son pays, 
tantôt saint-sulpicienne, 
du Grand Timonier est 
celle qui convient le mieux au Mao 
des années de pouvoir, c’est ce Be 
du passeur, énigmatique mais au- 
trement positive, qm sied à Deng 
Xiaoping. L’homme a réintroduit le 
capitalisme ; il a pratiqué avec 
talent le jeu de bascule de la Chine 
entre les grandes puissances; Q a 
engagé son prestige dans la réunifi- 
catiqn chinoise (avec Hongkong, 
mais aussi avec Taïwan). A l’évi- 
dence, Deng avait les yeux tournés 
vers l’avenir, et fait même figure de 
visionnaire au sein d’une confrérie 
internationale de dirigeants 
commmunistes qui ne brûle guère 
par la prospective historique. 

Plus que les « amis » occidentaux 
de ia Chine, qu’il ne condescendait 
guère à recevoir (et qui sont parfois 
obligés, dans leurs souvenirs, de se 
rabattre sur le souvenir èmu de 
leurs conversations avec Li Feng. 
par exemple), l'homme savait 
écouter, et charmer, les grandes fi- 
gures de la diaspora chinoise : d’un 
Li Ka-shing. milliardaire hqngkon- 
gais, à un Lee Cheng-tao, Prix No- 
bel de physique américain, en pas- 
sant bien sûr par Lee Kuan-yew, le 
senior minister singapourien, peu 
lui ont échappé. C'est sans doute là 
qu’il a trouvé en 1992 un deuxième 
souffle, relançant avec force F ou- 
verture au capitalisme, interne et 
externe, alors qu’il incarnait, depuis 
1989. le choix de la répression poli- 
tique et s’était rallié les factions 
conservatrices du régime, i 
Car Deng avait aussi les pieds ri- 
vés Hans un passé, celui du système 
de pouvoir qui a défini sa vie de- 
puis 1920, et dont les survivants, si- 
non les descendants, étaient des 
lutteurs et bien sûr, à l’occasion, 
des tueurs. Alors que ses dix-huit 
aimées de réforme ont conduit les 
Chinois vers l’économie globalisée 
et la société de consommation qui 
pointe à l'horizon, le passeur s’en 
est retourné vers la dictature de 
parti unique qu’3 a léguée à ses 
successeurs. On ne s’étonnera pas 
à le? Chinois -ne savent plus très 
bien ce que 'sont le communisme, 
F économie et encore moins la dé- 
mocratie socialiste de marché. Et 
alors que les faits, tous les faits, 
sont sous nos yeux, nous ne savons 
plus comment qualifier ia Chine: 
totalitarisme communiste en déli- 


quescence ou autoritarisme néo- 
conservateur en pleine ascen- 
dance? 

D fout donc prendre l'héritage de 
Deng Xiaoping au pied de la lettre, 
avec sa dictature politique impla- 
cable pour les esprits audacieux : 
l’ex-étudiant et historien Wang 
Dan, le plus réfléchi et mesuré de 
tous les leaders du mouvement de 
1989, récemment condamné sans 
l'ombre d’une preuve à onze ans de 
prison pour avoir voulu renverser 
le gouvernement, pourrait en té- 
moigner, tout comme le masque de 
fer du régime, Wei jingsheng. On 
peut aussi bien relever que les en- 
treprises d’Etat chinoises emploient 
la même proportion de la main- 
d’œuvre urbaine (18%) au terme 
de vingt ans de transition écono- 
mique ; ou que l’Année populaire 
de libération lance, en mars 1996, 
des missiles balistiques à quelques 
dizaines de kilomètres des grandes 
villes de Taïwan pour intimider les 


ne d’ensemble. Cest l’essor d’un 
secteur économique informel - en- 
treprises privées, coopératives 
amalgamant parrainages publics et 
intérêts privés, fiüaJes et faux nez 
en tout genre du secteur écono- 
mique d'Etat et de ses cadres qui 
constituent, avec les investisse- 
ments étrangers, le moteur de la 
croissance économique chinoise. 

Cessons de nous bercer de la pré- 
tendue altérité chinoise en matière 
de philosophie politique, comme 
de nous lamenter sur la perte de 
l’âme chinoise (qui survivra à tout) 
ou celle, certes bien visible, d’un 
patrimoine architectural et urbain 
dévoré par la lèpre industrielle (qui 
a le mérite insigne de créer vingt 
urinions d’emplois par an), n fau- 
drait un Balzac pour rendre compte 
du monde des parvenus écono- 
miques, de celai de l’élite lettrée 
appauvrie et de la loi d’airain du 
profit qui fait que chaque building 
néoclassique de Pékin, par 


Deng fut un personnage comme Balzac 
les aimait: rusé, s'exprimant 
par raccourcis cyniques plutôt que 
dans la langue de bois fondatrice du régime 


«compatriotes» réticents. Deng 
avait posé très tôt certaines limites 
politiques du changement: par 
exemple, qaast il fondait ies 
« quatre principes » du socialisme 
en 1979 (et notamment la direction 
unique du parti), ou quand fl insis- 
tait, pendant les négociations sino- 
britanniques de 1982, pour station- 
ner l'Armée populaire à Hongkong 
dès juillet 1997, contredisant ainsi 
certains de ses propres généraux. 

Mais l'héritage de Deng Xiao- 
ping, c’est aussi un commerce ex- 
térieur qui. avec près de 300 mil- 
liards de dollars en 1996, est en 
passe de rejoindre celui de la 
France. Ce sont 100 milliards de ré- 
serves en devises qui servent de 
ballast pour les dirigeants en cas de 
aise internationale. C’est le pins 
important renversement de situa- 
tion de la paysannerie qui se soit 
produit en Asie": én dé^it des 
noires prédictions des experts in- 
ternationaux, la révolution agricole 
n’a jamais cessé depuis 1978, et dé- 
joue encore les pronostics de pénu- 


exemple, ressemble un peu à une 
forteresse ad mi nistrative, un peu à 
une entrée de casino. 

Et Deng fut un personnage 
comme Balzac les aimait: rasé, 
pragmatique et s'exprimant par 
raccourcis cyniques plutôt que 

Hans la langue de bOÎS fo ndatrice 

du régime. Le rassemblement de 
ses Œuvres choisies est en quelque 
sorte un péché du grand âge, 
comme le serait la Légion d'hon- 
neur ponr un vieil anarchiste- 

Notre force, celle de FOcddent, 
ne doft certes pas négliger ia pesée 
exacte de réalités chinoises contra- 
dictoires, qui inclut F essor écono- 
mique intégrateur comme la néga- 
tion de la liberté. Mais fl noos fout 
surtout, nous aussi, comprendre Je 
mouvement d’ensemble de la 
Chiné. Or Deng Xiaoping, tout à 
tour messianique et cynique, a iri- 
trodlijf ‘tnK'ÏÏgaiè ‘de’ flûte inquié- 
tante dans ce mouvement : celle du 
patriotisme et du nationalisme 
exacerbés, dont les tenues sont in- 
dissociables l’un de l’autre en 


chinois. Comment ne pas voir que 
le flou géographique des revendi- 
cations, l'irrédentisme de principe 
et F ambiguïté sur les moyens sont 
typiques d’un régime soviétique fi - 
nissant qui se cherche un projet na- 
tional de substitution? Rxt heu- 
reusement, la vétusté d’ensemble 
de l’armée chinoise est restée le 
mefllenr gage de paix en mer de 
Chine comme autour de Taiwan. 
Mais une Chine réarmée par des 
fournisseurs avides de marchés se- 
rait un problème d’une autre di- 
mension que la « grande » Serbie. 
En Asie comme en Europe, le poids 
d’une puissance militaire prépon- 
dérante est inacceptable. Les suc- 
cesseurs de Deng devront donc 
choisir entre ia richesse et la puis- 
sance, tout comme le Japon a été 
contraint de le foire. Et là, les paris 
sont ouverts, sans préjugé mpm : fl 
se trouve que certains dirigeants 
généralement classés comme « ré- 
formateurs » ont, soit pour donner 
des gages à l’establishment mili- 
taire, soit par conviction, rivalisé de 
zèle patriotique dans ces direc- 
tions. En revanche, Jiang Zemfn, 
successeur apparent, quoique te 
produit de la restauration conser- 
vatrice de 1989, est extrêmement 
prudent sur ces dossiers. 0 a mon- 
tré, en 19%, sa capacité de reculer 
devant l'impasse du détroit de Tai- 
wan, et a décidé le principe de F ar- 
rêt définitif des essais nucléaires 
chinois. 

Deng Xiaoping a régné le temps 
d’une généra ti on, mais ce fut tout 
de même un pape de transition. H a 
mis en oeuvre la modernisation de 
l’économie chinoise, et par 
conséquent libéralisé, même à son 
corps défendant, la société 
chinoise. 

Dans un monde qui regorge d’af- 
firmations nationalistes de petits 
Ftat* ou groupes ethniques, 3 a lé- 
gitimé à nouveau le nationalisme 
d’un très grand pays, ce qui est plus 
inquiétant. Avec ses successeurs, 
les démocraties devront à la fois 
coopérer pour permettre à ia Chine 
d’achever cette modernisation 
économique et veiller à ce que la 
clarification des objectifs nationaux 
seponrààvesans mataces pour le 
féste dé l’Asie: • 


François Godement est 
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La contestation oubliée 

D ENG XIAOPING Ailleurs, tes chefs de village « rené- La plupart 
semble laisser der- godent » leur légitimité afin d’être ments ont b 
rièn? lui un désert po- plébiscités par la population dans le lativement 
Inique. D’où r image nouveau cadre des élections aux grandes ville 


par Jean-Louis Rocca 


D eng xiaoping 

semble laisser der- 
rière lui un désert po- 
litique. D’où Timage 
un peu désespérante d’une popula- 
tion à la fois assoiffée de liberté et 
soumise au pouvoir. Une image 
pourtant étonnante quand on 
connaît le nombre de mouvements 
revendicatifs que la Chine a connus 
ces dernières années. Certes, ces 
mouvements n’ont pas le roman- 
tisme des grandes charges pour la 
démocratie de Fépoque Tananmau 
fls ne flattent guère Tobservateur 
occidental dans son désir de. voir 
chacun accéder aux droits poli- 
tiques. Néanmoins, fls traduisent 
l'existence d’une contestation so- 
ciale multiforme que le gouverne- 
ment chinois prend d’autant plus au 
sérieux qu'elle touche aux deux 
grands chantiers des années à' ve- 
nir : la réforme agraire et la liquida- 
tion du secteur d’Etat 
La décollectivisation des terres 
agricoles a débouché sur un renfor- 
cement considérable du pouvoir 
des bureaucraties locales sur 
l'économie et de leurs exigences en 
matière fiscale. Dans le même 
temps, le retour à l'exploitation fa- 
miliale et les nouvelles possibilités 
de diversification industrielle 
donnent une certaine marge de ma- 
nœuvre aux ruraux. Ils possèdent 
un certain degré de contrôle, indi- 
rect mais réd, à la fois sur l'arme 
alimentaire et sur le secteur écono- 
mique le plus dynamique : l’indus- 
trie rurale. 

Les campagnes chinoises sont de- 
venues le théâtre d’une lutte achar- 
née entre cadres et paysans pour le 
contrôle du surplus économique via 
la fiscalité. Dans la plupart des cas, 
les autorités locales conservent leur 
position dominante, voire ac- 
croissent leur pression. La presse 
chinoise publie régulièrement des 
reportages air l’action néfaste des 
« tyrans rie nïïflge * qui, profitant de 
l'affaiblissement du contrôle éta- 
tique, exploitent leurs concitoyens. 


AiDems, tes chefs de village «rené- 
gocient » leur légitimité afin d’être 
plébiscités parla population dans le 
nouveau cadre des élections aux 
comités villageois. Des exemples 
montrent que certaines commu- 
nautés, dans leur combat pour de 
meilleures conditions d’existence, 
n’hésitent plus à bousculer Fauto- 
rité. 

Afin d’évincer des bureaucrates 
locaux jugés trop incompétents, 
trop corrompus ou trop avides de 
recettes fiscales, les paysans uti- 
lisent toute la panoplie tradition- 
nelle de ia contestation (pétitions 
envoyées aux autorités supérieures, 
violences, etc), mais aussi quelques 
armes nouvelles puisées dans la ré- 
férence démocratique. A Fappui de 


La plupart du temps, ces mouve- 
ments ont Beu dans des régions re- 
lativement aisées, proches de 
grandes vflles. Mais ils éclatent aussi 
parfois dans des zones pauvres 
dont te seul atout est de posséder 
une « élite > alternative composée 
d'anciens cadres à la retraite ou 
écartés, de migrants plus on menas 
enrichis revenus au pays, d’entre- 
preneurs prospères et de soldats 
démobilisés. Cette âhe possède le 
langage, les connaissances et par- 
fois les relations nécessaires pour 
tenir tête aux autorités. Certes, le 
succès est rarement au rendez- 
vous, en tout cas à court terme, 
mais l’existence de tels mouve- 
ments de protestation permet d’en- 
visager Fapparition d’une « dêmo- 


Si les paysans chinois ne sont pas en mesure 
de dicter leur loi, ils peuvent parfois utiliser 
leur position stratégique pour imposer 
une nouvelle ligne de partage avec le pouvoir 


leurs revendications, ils alertent la 
presse locale et nationale, ateot des 
textes de lois rarement appliqués ou 
des déclarations de dirigeants ja- 
mais suivies d’effets, ou encore 
élisent des comités villageois non 
officiels. 

Les contestataires tentent ainsi 
d’imposer une sorte de débat public 
sur le rôle de la bureaucratie locale, 
les liens économiques entre les 
villes et les campagnes ou tes rela- 
tions fiscales entre producteurs et 
dirigeants. Us utilisent ausa avec in- 
telligence les oppositions de plus en 
plus fortes entre les dirigeants lo- 
caux et les dirigeants du centre. Le 
succès des mouvements dépend 
souvent de leur capacité ou de leur 
incapacité à démontrer aux autori- 
tés pékinoises que ies revendica- 
tions en question AJustrent les man- 
quements des autorités régionales. 


cratie conservatrice » à travers 
lesqueh une élite plus ou moins re- 
nouvelée pourrait légitimer son 
pouvoir sans pour autant que la so- 
ciété soit véritablement transfor- 
mée. 

Dans les villes, les revendications 
des travailleurs du secteur d'Etat 
concernent essentiellement te non- 
paiement des salaires et la remise 
en cause du statut de remploi pu- 
blic. Le premier phénomène est dû 
aux difficultés budgétaires qui s'ac- 
croissent d’année en année. Le se- 
cond s’inscrit dans une volonté de 
liquider le fardeau financier que 
constituent ces milliers d’entre- 
prises aux équipements obsolètes et 
à la main-d'œuvre pléthorique. 

Après tes grandes tentatives de 
réforme des années 80 qui ont 
abouti à des échecs cuisants, ou se 
contente aujourd'hui d’actions pins 


discrètes et pins ponctuelles afin 
d’en limiter les conséquences so- 
ciales. H n'empêche: dans certaines 
régions de nütêrieur où le secteur 
public est quasiment l’employeur 
exclusif et où les possibilités de di- 
versification économique sont très 
minces, 1e choc est rade. Les grèves 
tes manifestations, tes pétitions, tes 
occupations d’urines se moltjpSeiit 
Comparées à F agitation rurale, 
les actions ouvrières n’apportent 
guère de nouveauté. Les slogans 
-«d bas Deng le soutien du capita- 
lisme », « nous voulons le socialisme 
et non te capitalisme » ou encore 
« les travailleurs sont les propriétaires 
de l'Etat»- appellent clairement à 
un retour au passé. L'organisation 
des mouvements est un calque de 
l’organisation de l’e n tr epri se elle- 
même. Les patrons et surtout tes 
cootzemaStres sont souvent à la tête 
de la contestation. L’issue souvent 
positive des conflits traduit te fait 
que les ouvriers d’Etat fort toujours 
partie du pouvoir. La Chine reste 
officiellement la patrie des txavafl- 
le urs, e t le pouvoir doit accepter la 
légitimité de leurs revendications 
tout en oeuvrant à la remise en 
cause de leur statut 
Face à FimmobOisme de l'écono- 
mie urbaine, les dynamismes sont 
essentiellement ruraux Dynamisme 
économique avec Fapparition de 
nouveaux secteurs, dynamisme fi- 
nancier avec une élévation du ni- 
veau de vie dans un certain nombre 
de régions, dynamisme migratoire 
qui débauche sur l' a ppro p riation de 
nouvelles connaissances et de nou- 
veaux comportements revendica- 
tifs* S tes paysans ne so nt pas en 
mesure de dicter leur loi, fls peuvent 
parfois utiliser leur position straté- 
gique pour imposer une nouvelle 
ligne de partage avec le pouvoir 

fean-Louis Rocca est char* 
gf de recherche au CERI (Fonte- 
tion nationale des sciences poli- 
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Fermeture contre intégration 


La Roumanie sur la bonne voie 

par Emil Constantinescu 


par Patrick Simon 

A politique d'immigra- 
tion en France court 
continuellement après 
le dispositif lie contrôle 
des flux le plus performant. De cir- 
culaires en lois sur rentrée et le sé- 
jour des étrangers, un imposant 
appareil coercitif érige des bar- 
rières de plus en plus impéné- 
trables, ou réputées telles, pour fil- 
trer et canaliser les flux 
migratoires. Dernier avatar de 
l’écheveau, bientôt inextricable, 
des dispositions réglementaires 
raffinant la traque aux «clandes- 
tins w, le projet de loi Debré dé- 
clenche une tempête de protesta- 
tions dans les rangs de ce qu’il est 
convenu d'appeler la société cfvfle. 

Bien qu’elle se concentre sur le 
signalement de là visite d’étran- 
gers au domicile privé, cette pous- 
sée de pétitions o fifre l’occasion de 
revenir sur la dérive suivie par la 
politique d'immigration depuis 
une dizaine d’années. Le projet de 
loi Debré ne constitue en efifet que 
la dernière surenchère d’une ten- 
dance amorcée dès le début des 
années 80, qui ont vu s’instaurer 
les certificats d'hébergement, les 
visas et toute une panoplie de me- 
sures visant à assurer le, suivi des 
« visiteurs étrangers ». 

Les gouvernements successifs, 
de gauche comme de droite, ont 
réaffirmé le même principe, qui 
fonde désormais notre conception 
de l’intégration à la française : 
maîtriser (limiter) les flux pour as- 
surer (intégrer) les stocks. L’équa- 
tion ainsi formée sert de justifica- 
tion au durcissement progressif 


des condtao^çremx4e . '.'si de . sé- 
jour des étrangers- Éil condition-, 
nant l'inté gration des immig rés à 
fâ fermeture désTroriti&es, JeTé- 1 
gisjateur a sans doute pensé atté- 
nuêrle caractère profondément B- 
bertiride des contraintes imposées 
à fa circulation des étrangers. C’est 
du reste Targumentaire que déve- 
loppe une nouvelle ibis le ministre 
délégué à la ville et à l’intégration 
en réponse aux appels à la déso- 
béissance. Principe de réalité 
contre romantisme humaniste, en 
quelque sorte. 

0 faudrait pourtant s'interroger 
sur le bien-fondé d’un axiome qui 
ne s’appuie sur aucune observa- 
tion concrète. En quoi l’intégra- 
tion des immigrés vivant en France 
dépend-èlfe de l'étanchéité des 
frontières? L’idée centrale de 
cette théorie suggère que i’afflox 
de nouveaux migrants (« inva- 
sion » dans le vocabulaire d’un an- 
cien président) aggrave les. diffi- 
cultés sociales des immigrés déjà 
installés. En favorisant la concen- 
tration géographique, le maintien 
des filières migratoires accentue- 
rait la visibilité de l’immigration 
dans l’espace public. Enfin, les 
conflits.de voisinage seraient am- 
plifiés par l’instaDation de familles 
réunies dans le cadre du regroupe- 
ment f amili al. Le sentiment d’une 
«surpopulation» d’immigrés se- 
rait en définitive responsable de la 
diffusion des conduites et préjugés 
xénophobes dans la population 
française. 

Les études menées sur Tintégra- 
tion des immigrés en France dé- 
montrent au contraire l’absence 
de lien direct, dans le contexte ac- 
tuel, entre l'intensité des flux mi- 
gratoires et les modalités de l'inté- 
gration. Depuis la réduction des 
entrées de migrants décidée en 
1974, les flux se riment à des ni- 
veaux relativement bas et ne 
gonflent qu’à la marge les effectifs 
d’immigrés. Autour de 100 000 en- 
trées annuelles dans une popula- 
tion de 58 milli ons d’habitants ne 
peuvent provoquer cette impres- 
sion d’envahissement dénoncée 
par notre personnel politique. 
Même au niveau local, l’incidence 
des nouvelles arrivées reste trop 
diluée pour justifier Fexaspération 
de Français submergés par la 
masse. N’en déplaise aux adeptes 
des relations mécaniques, la pres- 
sion migratoire n'est pas respon- 
sable de la montée de P intolérance 
à l'égard des immigrés. 

En fait, les tensions se pro- 


duisent le plus souvent en réaction 
au déroulement du processus d’in- 
tégration. Les familles immigrées 
d’installation ancienne en France 
connaissent une mobilité résiden- 
tielle les conduisant hors des cités 
de transit ou des immeubles insa- 
lubres qu’elles occupaient jusqu’à 
présent Elles se distribuent alors 
dans les quartiers d’habitat soda! 
et les zones en transition urbaine, 
où elles impriment leur marque 
sur le fonctionnement de Pespace 
collectif 

Leur intégration étant déjà très 
avancée, elles participent à leur 
manière à ranimation de la vie lo- 
cale, ce qui accroît la perception 
de leur altérité. Les conflits entre 
Français et immigrés ne résultent 
donc pas de P a prport d’une migra- 
tion trop récente, ils traduisent 
l’émergence d’une demande de re- 
connaissance sociale émanant des 
fractions les plus intégrées de la 
population immigrée. Répondant 
à ces aspirations à la légi timit é du 
devenir sur le territoire français, la 
volonté de fermeture des fron- 
tières claque comme un refus. 

L'impératif de maîtrise des flux a 
en effet pour coronaire une lutte 
déterminée et particulièrement ré- 
pressive contre l'immigration clan- 
destine. Là encore, les gouverne- 
ments successifs Ont cru endig uer 
la dérive xénophobe en exploitant 
la figure du clandestin comme re- 
poussoir. Désignés à la vindicte, 
les « irréguliers » devaient servir 
de caution à l'intégration des 
« bons immig rés ». Las ! Le procé- 
dé s’est implacablement retourné 


gen. .... 

_ La limite mitre clandestins, gt ré- 
guliers n’a'cessé'dë sé déplacer, 
rendant brutalement illégitimes 
des franges toujours plus nom- 
breuses d’étrangers vivant en 
France. Pis encore, la stigmatisa- 
tion du clandestin a jeté le soup- 
çon sur r ensemble des immigrés, 
devenus des délinquants en puis- 
sance. Les représentations collec- 
tives coïncidant rarement avec les 
classifications administratives, 
tout immigré est devenu un 
« clandestin » potentiel, avec une 
prédilection pour le voisin qui dé- 


Un débat 
surlaErance 

Suite de la première page 

Elfe ne saurait être porteuse d’un 
droit qui s'opposerait aux droits natu- 
rels de Fbomme. Or peut avoir juri- 
diquernent raison lorsqu'on est poli- 
tiquement minoritaire. C’est notre 
honneur de fe dire. 

Mais c’est aussi notre honneur de 
rappeler que la première fonction, le 
premier devoir, la première e x igence 
d'une autorité cfEtat, c’est de définir 
et de maintenir à travers le temps, les 
règles qui permettent à chacun de sa- 
voir quel est le Ben qui Tunit à la 
communauté nationale. 

Ce Ben, qui est d’abord un contrat 
immatériel, un consentement à une 
règle commune, ne peut pas être fon- 
dé sur une attitude frauduleuse, vo- 
iontaïremeiit et délibérément fraudu- 
leuse. Ne donnons pas à l’Etat ce 
droit étrange de se renier lin-même 
en n’exerçant plus Tessentiel de sa 
fonction. Mais nous savons tous qiril 
sera d’autant plus respecté qu’il se 
soumettra iuHnême à un droit qm hn 
est antérieur. C’est dans cet esprit que 

le projet de loi du gouvernement de- 
vait absolument être modifié. Le re- 
fus qui ai T^twpag naif sa première ré- 
daction a été - me semble-t-fl - 
légitime. 

La désobéissance : FindodEté natu- 
relle des Français n’est pas un défaut 
Notre tempérament national s’est ex- 
primé tout au long de notre histoire 
par un goût de la révolte qui appelle 
d’ aille urs généralement en réponse 
ri»g gnnvemaueuls autoritaires— 

Mais si Ton veut conserver ce qui 
fait la dignité cTun peuple, c’est-à-c&e 
son refus de F oppression, son goût 


range. Quoi de plus ressemblant, 
en effet, à un clan destin qu’un im- 
migré bénéficiant de papiers de sé- 
jour et qui, fort de son droit à vivre 
en France, participe avec ses spéci- 
ficités culturelles à la vie sociale ? 
H s'agissait de désamorcer la spi- 
rale raciste en érigeant la légalité 
en garantie de légitimité ; on a 
réussi à précariser tous les immi- 
grés. 

Les conséquences pratiques de 
la lutte contre F immigration clan- 
destine viennent aggraver le bilan. 
L’obsession de la fraude s’est em- 
parée du législateur, qui ajuste 
sans relâche F appareil juridique et 
administratif pour optimiser le 
contrôle. Un cadre juridique d'ex- 
ception s’étend aux frontières de 
notre droit, amenuisant de jour en 
jour nos libertés. L'idéologie de la 
fermeture génère on dérapage 
constant vers une zone de non- 
droit, circonscrite pour l’instant à 
tous ceux qui évoluent dans les in- 
terstices de la réglementation du 
séjour des étrangers, mais dont la 
liste des catégories concernées ne 
cesse de s’allonger. Etrangers sans 
papiers, conjoints de Français, en- 
fants d’étrangers nés en France, 
qui sait où s’arrêtera l’énuméra- 
tion? 

Les dispositions du projet de loi 
Debré sont apparues d’autant plus 
inacceptables qu’elles ravivent des 
souvenirs que notre mémoire col- 
lective s’efforce d’exorciser. Elles 
s’inscrivent cependant dans une 
lente dérive de la politique d’im- 
migration, où Fidéologie de la fer- 
meture prime sur toute autre 
considération. 

Le prix à payer pour entretenir 
l’illusion d’une étanchéité des 
frontières s'alourdit chaque jour. Il 
touche en premier lieu les popula- 
tions immigrées en obérant leurs 
possibilités de circulation dans 
r espace transnational, puis en sa- 
pant leur légitimité à vivre en 
France. Par extension, fl concerne 
maintenant tout le monde, ce qui 
explique r ampleur de la mobilisa- 
tion contre le projet .actuellement 
en .discussion. . Mais lin simple re- 
cul du gouvernement ne lèvera pas 
l'hypothèque que fait peser l’idéo^ 
logfe dé la fermeture sur l’intégra-" 
tion des immigrés. Fonctionnant 
comme une métaphore, le « res- 
trictionmsme * pratiqué par [apo- 
litique dirrmiigration invite au re- 
pli sur une identité nationale 
mortifiée dans laquelle les immi- 
grés, même réguliers, ne trouvent 
pas leur place. 


Patrick Simon est chercheur 
à Hnstitut national d’études démo- 
graphiques (INED). 


pour la liberté de Fesprit, la générosi- 
té de son regard sur le monde et fe 
respect qui] peut avoir des autres, fl 
faut d'abord qu'il se respecte lui- 
même et qu’il respecte ses propres 
lois. Faire d’un immigré un citoyen 
n'est pas, n’a jamais été au-dessus de 
nos forces pour peu que nous sa- 
chions -majorité et opposition - ac- 
cepter les disciplines communes 
d’une nation majeure. 

Une France qui sait être 
hospitalière 
dès lors qu'on ne la 
menace pas 

d'un mépris de son droit 

Mais présenter à la question cen- 
trale de l'intégration le chemin de la 
désobéissance alors que le projet de 
loi vient d’être heureusement modi- 
fié, c’est une fuite étonnante devant 
les enjeux de notre cohésion natio- 
nale, et devant la réalité dangereuse 
de HmnrigratkH) inégale. 

Nous sommes nombreux à ne pas 
considérer notre pays comme une 
sorte de grande surface dans laquelle 
on achèterait en passant, et comme 
d is trai te ment, les produits de quel- 
ques jouis. Il ne servirait à rioi d’évo- 
quer à larmes diaudes la République 
à chaque victoire du Front national si 
nous n’of&ons pas aux Français et à 
ceux qui les rejoignent la perspective 
d’un grand pays, fier de sa langue, as- 
suré de son destin et attaché au res- 
pect de ses lois. SI Fan veut assurer la 
réussite de l'intégration des jeunes, 3 
faut refuser la banalisation de la 
fraude et mieux encore la dissuadée. 

La démocratie: le mépris de Jean- 


I L y a quelques années, fai 

VU daTK lin jo urnal français 
UD Hi««in qui a retenu mon 
attention: nn homme nu 
dans la pose du ifenseor de Rodin, 
mais chauve et portant des lunettes 
- Fanage même du Monsieur Quel- 
conque de notre siècle. Un énorme 
boulet scellé à sa jambe droite por- 
tait l’inscription « Liberté ». 

En 1989, lorsque les dictatures 
communistes se sont écroulées, des 
minions d'hommes et de femmes se 
sont vus confrontés soudain avec 
leur liberté reconquise. Sept ans 
après, nous sommes toujours en 
train de nous demander s'ils ont -a 
nous avons vraiment su ce qu’il fal- 
lait en faire. Nous avons vite décou- 
vert combien long et ardu était le 
chemin qui va de la mentalité col- 
lectiviste à la solidarité et à Tesprit 
communautaire. 

En apparence très proches, ces 
deux formes de pensée, dont sont 
issues deux formes opposées de so- 
ciété, sont en fait les extrêmes d’un 
parcours au centre duquel se trouve 
la conquête de la liberté aussi bien 
que son contraire, la perte de tonte 
personnalité et de toute identité de 
Fbomme. Ce degré zéro de l'identi- 
té et sa nouvelle affirmation -par- 
fois sauvage et chaotique - se sont 
révélés une étape incontoumabie 
du parcours allant-, éventuellement, 
vers une société nouvelle où la vraie 
solidarité soit vécue comme la 
forme suprême de la liberté. 

Les Roumains, qui se sont arra- 
chés, au prix du sang jeune versé en 
décembre 1989 à Tîmisoara comme 
à Buscarest, à Guj, à Brasov et à Si- 
biu, à F étreinte de la dictature la 
plus aberrante, ont retrouvé ainsi 
leur liberté. Le kmg chemin «de la 
nuit vers l’aube » ne faisait cepen- 
dant que commencer en 1989, et le 
difficile apprentissage de ia liberté 
assumée les attendait encore. 

Sept ans de traversée de ce nou- 
veau désert les ont cependant me- 
nés, enfin, vers la hicide détermina- 
tion avec laquelle ils ont exprimé 
leur option pour les valeurs de la 
démocratie, de l’intégration . eun>. 
péenne et euro-atlantique, de la ré- 
forme. 

La Roumanie de 19S17 ne,,ces§e. 
pas d’étonner ceux'qui la re- 
connaissent peu ou de loin. Echap- 
pée de façon dramatique, à la der- 
nière minute, de l’étreinte de la 
dictature folle de Ceausescu qui 
l’avait épuis ée , la Roumanie a susci- 
té, dans une séquence trop rapide, 
l’enthousiasme et le doute, suivi par 
un désenchantement sanctionnant 
une dérive de plus en plus évidente. 

Sans doute la Roumanie at-elle 
trompé bien des attentes -et sur- 
tout les attentes des Roumains eux- 
mêmes. La voyant tour à tour écar- 


Marie Le Pen pour la «bouffonnerie 
pétitionnaire» (je c rte) est une nou- 
velle forme de sa profonde aversion 
pour la démocratie. Or c’est bien de 
démocratie qu’il s'agit Elle a beau- 
coup à voir - contrairement à ce que 
pense M. Le Rm - avec le regard que 
Ton porte sur l’autre et d’abord sur 
rétranger. Si les Français refusaient 
dans leur culture, dans leur mémoire, 
dans leur patrimoine, tout ce que les 
étrangers leur ont apporté, Os se re- 
nieraient eux-mêmes et 3s s’éloigne- 
raient de la part la plus belle de leur 
message. 

«La France est partout où Panne re- 
nonce pas», disait Paulhan au plus 
profond de notre nuit, alors que 
beaucoup de Français avaient renon- 
cé ; alors qu’étaient pourchassés nos 
hôtes et nos concitoyens « dont les 
noms sont difficiles à prononcer-». Ce 
n’est pas un hasard si à ces moments- 
là ce sont des étrangers qui sont ve- 
nus mourir pour une certaine idée de 
Fbomme. 

Dès lors, on voit bien qu’ au- 
jourd'hui le débat sur rnnntigratiou, 
c’est un débat sur la France. La ques- 
tion n'est plus : « Qui héberge-t- 
on?», ou bien «qui intégrons- 
nous?», mais «pourquoi héberger» 
et «à quoi intégrer ? ». 

Une France dont les racines sont 
plurielles, qui met sa toi sous le regard 
de la Déclaration des droits de 
rbomme, qui refuse le seul argument 
de Tautorité mais qui ne renonce à 
aucun élément de sa souveraineté, 
qui enseigne sou histoire et écoute 
celle des autres; ime France qui sait 
être hospitalière dès lois qu’on ne la 
menace pas d'un mépris de son 
droit :voflà ce qui pourrait constituer; 
pour ceux qui vont défiler, comme 
pour ceux qui vont voter, une 
commune ambition. 


telée par les affrontements eth- 
niques ou saccagée par les mineurs, 
F Occident se souvenait soudain des 
vieux préjugés à l’emporte-pièce 
qui en faisaient une terre d’ambi- 
guité, voire d'intolérance et de vio- 
lence. 

Ce qui a été, de loin, le plus diffi- 
cilement perceptible dans ces évé- 
nements qui mettaient en scène 
l’éveil de vieux monstres nés du 
sommeil de la raison, c'était leur cô- 
té artificiel et comme théâtral, ob- 
nubilant les vrais enjeux d’une invo- 
lution qui marquait, en fait, la 
récession de la démocratie et jetait 
Fornbre du doute sur tout jugement 
favorable à la Roumanie. 

Si l'on observe l’ensemble des 
faits dramatiques qui ont marqué 
rhistoire tout à fait récente de l’Est 
et du Sud-Est européens à partir de 
rédatement de F Empire soviétique. 


des récurrences significatives 
peuvent ressortir: instrumentalisa- 
tion politique des mythes natio- 
naux, fondamentalisme religieux 
habilement utilisé à des fins poli- 
tiques, discours isolationniste et 
souvent agressif, qui logent à la 
même enseigne les tenants du na- 
tionaKommunisme, ce fléau qu’il 
nous faut apprendre à affrontée 

D ne s’agit pas du communisme 
classique et du discours déjà épuisé 
sur ia société sans classes, mais 
d’une forme - à la fois ancienne par 
le révefl des nationalismes latents et 
nouvelle par son but- qui est celui 
de conserver tout ce qui peut être 
sauvé, en hommes et en structures, 
de F ancien régime : le plus possible 
des grandes entreprises, le plus pos- 
sible de monopoles, surtout en ce 
qui concerne les ressources énergé- 
tiques et afiinentaires, le plus pos- 
sible de la classe des dirigeants 
écono mi queç et politiques.- le plus 
possible aussi d’une mythologie iso- 
lationniste et anti-occidentale prête 
à colmater toute ouverture vers 
l’Europe et vers le monde. 

A la suite de ces régressions qui 
éloignaient de plus en plus, à nou- 
veau, de PEurope Pespace roumain 
à peine émergeant de la dictature 
communiste, un système politique 
en partie différent de ceux qui 
s’étaient constitués dans les pays de 
FEurope centrale - Pologne, Tché- 
coslovaquie, Hongrie - s’installait à 
Bucarest, faisant parier de nouveau 


de ia « mauvaise différence » rou- 
maine. Cette différence eut des 
conséquences néfastes pour l’action 
internationale de la Roumanie, car 
elle en faisait un partenaire moins 
aimé et moins crédible que d’autres. 

Et pourtant, en novembre 1996, 
ce pays presque oublié dans l'équi- 
voque qui semblait lui coller à la 
peau a offert une surprise de taflle à 
ses amis— et à ceux qui l’aimaient 
moins. Par des élections dont le ré- 
sultat, très net, ne fut contesté par 
personne, la Roumanie enregistra, 
pour la première fois depuis plus 
d'un demi-siècle, une alternance dé- 
mocratique au pouvoir, le succès de 
ce qui devint bien vite une solide 
coalition -dans un pays qui sem- 
blait voué à la discorde - et, de sur- 
croît une coalition qui rassemblait 
dans une même équipe gouverne- 
mentale des chrétiens-démocrates, 


des libéraux, des sociaux-démo- 
crates et pour la première fois, non 
seulement dans rhistoire du pays, 
mais aussi dans rhistoire de la ré- 
gion, des représentants du parti de 
ia minorité la plus importante, ia 
minorité hongroise. 

Le vote très clair des élections 
de novembre 1996 vient donc de 
prouver une conscience nette de la 
majorité des Roumains d'avoir à re- 
fuser toute solution alternative 
- aussi bien à la démocratie qu'aux 
réformes économiques radicales 
trop longtemps remises au lende- 
main. ou bien à l'intégration euro- 
péenne et euro-atlantique du pays. 
Déjà dans les sondages d’opinion, 
avant les élections, les Roumains 
donnaient pour 95 % une réponse 
favorable à propos de nntégration 
européenne et à l'OTAN. Les élec- 
tions ont donné la victoire aux for- 
mations politiques les plus favo- 
rables à cette intégration^ 

Il s’agitdciricd'une détermination 
politique profonde, d'un destin his- 
torique assumé, et qui prouve 
qu'avec un retard en grande partie 
provoqué la Roumanie vraie, celle 
des citoyens, témoigne une 
deuxième fois après décembre 1989 
sa profonde adhésion aux valeurs 
fondatrices de la démocratie et de la 
liberté. 


Emil Constantinescu est 
président de la République roumaine. 
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Maîtriser (limiter) les flux pour assurer 
(intégrer) les stocks. L'équation ainsi formée 
sert de justification au durcissement 
progressif des conditions d'entrée 
et dé séjour des étrangers 

contre ceux qu’iL piéteridaiLproté- 


En novembre 1996, ce pays, presque oublié 
dans l'équivoque qui semblait lui coller 
à la peau, a offert une surprise de taille 
à ses amis... et à ceux qui l'aimaient moins 
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Occasion manquée à Strasbourg 


L E Parlement européen 
a perdu Focc asioa de 
se grandir- Sa gestion 
de l'affaire de la 
« vache folle » se révèle catas- 
trophique. Après avoir mis long- 
temps à prendre conscience de 
son importance, U avait décidé 
d’ouvrir une commission d'en- 
quête pour dégager les respon- 
sabilités. Les preuves de dys- 
fonctionnement, de fautes, voire 
de mensonges, accumulées dès 
les premières auditions avaient 
incité r Assemblée de Strasbourg 
à prolonger le mandat des 19 eu- 
rodéputés Investis de cette mis- 
sion. 

L’hémicycle semblait avoir à 
cœur de faire éclater la vérité. 
Au terme de sept mois d’investi- 
gations, D produisît un rapport 
accablant, pour le Royaume- 
Uni, mais aussi pour la Commis- 
sion européenne, l'actuelle et 
fandenne. 0 fut même sérieu- 
sement question de proposer au 
vote de l’Assemblée plénière 
une motion de censure contre le 
collège présidé par le Luxem- 
bourgeois Jacques Santer. Des 
commissaires, des hauts fonc- 
tionnaires étaient nommément 
mis en cause. L’affaire avait pris 
le visage d’une crise majeure. 

Maïs, comme s’D avait eu peur 
de son propre courage, le Parle- 
ment s’en est retourné à ses ma- 
nœuvres habituelles. (1 n'était 
déjà pas allé au bout de la lo- 
gique en renonçant à audition- 
ner Jacques Delors, le prédéces- 
seur de M. Santer. Puis est venu 
le temps des arguties et des faux 
fuyants: il aurait été injuste de 
sanctionner Texécutif commu- 
nautaire d’aujourd’hui, alors 
que les prindpaux faits incrimés 


relevaient du précédent; ou 
bleu encore étalt-i! opportun 
d’ouvrir une crise institution- 
nelle au beau milieu des négo- 
ciations sur la réforme de 
F Union? 

Ce dentier argument est d’une 
particulière mauvaise foi. Le 
19 février, les eurodéputés ont 
demandé & M. Santer de se plier 
à leurs exigences sous peine de 
déposer une motion de censure 
à la fin de l’année. Qui peut 
croire qu’une crise serait moins 
grave à ce moment-là, dans la 
dernière ligne droite vers fa 
monnaie unique ? 

La vérité est que Strasbourg 
n'a aucunement l’intention de 
sanctionner Bruxelles dans la 
crise de la « vache folle ». L’As- 
semblée s’appuie sur cette af- 
faire pour tenter d’accroître ses 
pouvoirs en exerçant un chan- 
tage sur M. Santer, qui est désor- 
mais chargé de négocier an plus 
près les intérêts des eurodépu- 
tés à la conférence intergouver- 
nementale. Pour sauver « sa » 
Commission, le président de 
l’exécutif a promis tout et n’im- 
porte quoi, acceptant ainsi 
d'ëtre Potage de P Assemblée. 

Nui ne conteste le droit au 
Parlement d’accroître ses préro- 
gatives, mais le mélange des 
genres, lorsqu'il s’agît de santé 
et de vies humaines, est des plus 
contestables. Cet épisode jette 
le discrédit sur 1e Parlement et 
la Commission, les deux institu- 
tions qui ont vocation à être les 
piliers de la démocratie euro- 
péenne face aux gouvernements 
nationaux. La crise de la « vache 
folle » n'aura pas même eu pour 
mérite de faire progresser F Eu- 
rope du citoyen. 
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Les fantômes des années 30 


C’ÉTAIT 0 y a soixante ans : si- 
tuation pourrie, crise économique, 
nationalismes, idéologies hai- 
neuses, des peuples acceptant de 
se faire à nouveau la guerre. En Al- 
lemagne : Hitler ; en Italie : Musso- 
lini ; en URSS : Staline : en Es- 
pagne : Franco ; en France : Blum, 
mais Laval et Pétain n’étaient pas 
loin. La chronique de cette période 
est connue de tous, lusqu’id, elle 
appartenait au passé. Désormais 
elle appartient au présent Elle en 
prend possession, n n'est plus 
question que d’elle, de cette dé- 
cennie dangereuse qui a fini dans 
les ruines de Madrid, de Varsovie 
et de Londres. 

Les raisons de cette obsession 
sautent aux yeux. Si dangereux et 
facile que soit le genre du parallèle 
historique, il s’impose. Ne 
manquent ni la crise économique, 
que l'on sait peut-être expliquer 


mais que l’on ne sait pas régler, ni 
les nationalismes les plus sectaires, 
qu'as soient des Balkans, de Russie 
ou de France. Pour les idéologies, 
mâtinées ou non de religions, elles 
imprègnent de plus eu plus les dis- 
cours et d est désormais permis de 
dire à peu près n’importe quoi sans 
prêter attention au passé et au 
sens des mots employés. 

RÊVE ET CAUCHEMAR 

Or certaines de ces doctrines 
s'inspirent sans trop s’en cacher de 
celles qui avaient cours dans 
l'entre-deux-guerres. En revenir à 
ce moment décisif, c'est donc, 
d’abord, une affaire de généalogie 
et le moyen le plus simple de me- 
surer les conséquences physiques, 
matérielles, de ces mots. Pureté, à 
la longue, signifie extermination. 

Les auteurs à lire aujourd’hui 
pour comprendre ce qui se passe 


L'invite clandestin 

par Alain Le Quemec 



ont nom Marinetti et Goebbels, 
avec Adorno et Benjamin comme 
antidotes. U devient urgent de dé- 
jouer les belles images trompeuses 
et les distractions commodes. Si 
paraissent tant de livres, essais ou 
romans qui traitent du in* Reich, à 
l’histoire de l'Occupation s’écrit 
enfin dans les détails, c’est à la fois 
parce que la loi du silence qui, un 
demi- siècle durant, a régné en 
France au nom de la paix civile et 
de la dignité nationale a perdu de 
sa force et parce qu’il faut conjurer 
des ressemblances désagréables. 

Chaque époque a les obsessions 
historiques qu’elle mérite. Au- 
jourd’hui rêve donc des années 30, 
et le rêve tourne régulièrement au 
cauchemar vïchyste. 

Les œuvres et les bâtiments à 1a 
mode sont, en la matière, des révé- 
lateurs très sûrs. La Révolution et 
l’Empire, qui rêvaient de la Rome 
antique, ont eu le néo-classicisme, 
David, Canova et la rue de Rivoli. 
Le Second Empire, qui rêvait du 
siècle de Louis XV, a eu l’acadé- 
misme aimable, Baudry, Carpeaux, 
l’Opéra. Aujourd’hui, à défaut 
d’œuvres, il y a les expositions, les 
catalogues : tout ce qui, en Europe, 
commémore la décennie fasci- 
nante des fascismes. 

Le phénomène a commencé en 
1992 à Berlin, avec l’exposition 
« Dégénéra te Art », qui venait de 
Los Angeles. En 1994 s’est tenu 
« Kunst und Dîktatur » à Vienne. 
En 1995 se sont -ouvertes « Berlin- 
Moscou » à Berlin et « Arte defle 
liberta. antifasrismo, guetta e libe- 
razione m Europa» à Gênes. En 
1996, Londres a accueilli l’immense 
* Art and Power. Europe under the 
Dictators ». Au début de l’hiver, 
« Face à r histoire » a pris posses- 
sion du dernier étage du Centre 
Pompidou. Aujourd’hui s’inaugure 
« Le temps menaçant ». Sept ma- 
nifestations en quatre ans qui se 
consacrent partiellement ou entiè- 
rement à la situation des arts au 
temps des totalitarismes : le symp- 
tôme est patent 

SÉRÉNITÉ FACTICE 

II l’est d'autant plus que ces ex- 
positions ont été construites selon 
des schémas peu différents. Elles 
placent face à face les événements 
politiques et diplomatiques, et des 
tableaux, des dessins, des bronzes, 
des projets architecturaux. Les ac- 
tualités du temps passent et re- 
passent sur des ùélétâseurs à Paris 
comme à Londres et à Vienne : dé- 
filés militaires, discours hurlés 
dans les micros, cortèges, ligues, 
livres jetés aux flammes et, pour fi- 
nit; artilleries et bombardiers. La 
photographie, chaque fois, se 
trouve au centre de l'affrontement, 
tantôt reportage, tantôt création, 


jamais meilleure que quandelle 
réussit à allier ces deux qualités. 

Ces films, ces bruits, ces clichés 
en noir et blanc dérangentla 
contemplation comme autant (in- 
trusions qui brisent le calme des 
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reusement, d'un tabteau à un des- 
sin, d’une beauté à une autre. Cest 
là leur fonction, leur nécessité : dé- 
noncer la sérénité factice du musée 
et semer le trouble dans les esprits. 

Les beaux-arts, comme on disait 
jadis, se trouvent alors en position 
périlleuse, mis en cause, sinon en 
accusation. Soit Cs ont accepté de 
servir les idéologies, le nazisme et 
le stalinisme, et fls sont alors tom- 
bés l’imagerie de propagande 
idéaliste. Soit Os se sont détournés 
de l’actualité pour inventer des 
formes pures et des équilibres, au 
risque de demeurer incompris. Soit 
ils ont affronté le présent pour 
protester, pour avertir, pour dé- 
noncer. Mais tous ceux qui Font 
tenté n'avaient pas la puissance 
d’expression de Picasso, Miro, Gia- 
comettï, Klee, Beçkmann... U 
peinture et la sculpture sermon- 
neuses vieillissent mal, si bonnes 
aient été leurs intentions et justes 
leurs causes. 

BONNE CONSCIENCE 7 

expositions ont de quoi don- 
ner à réfléchir aux artistes d’au- 
jourd’hui, puisque, encore une 
fois, c’est d'aujourd'hui qu'Q s’agit 
Que font-ils «face à l’histoire », 
c’est-à-dire face à ce qu’ils lisent 
entendent et voient tous les jouis ? 
Diverses réponses sont possibles, n 
est clair en tout cas qu’Q ne servi- 
rait à rien d’éluder la difficulté et 
de se retirer dans une nostalgie 
confortablement mélancolique, ou 
le culte des grands anciens, quels 
qu’ils soient,' plutôt réalistes où 
plutôt abstraits. Et clair que la 
commémoration ne suffit pas. 

C'est là le seul défout de ces ma- 
nifestations et celui des parallèles 
historiques : ils donnent bonne 
conscience à bon. compte, il fout 
assurément observer l’affronte- 
ment des formes et des styles, qui 
rend visible l’affrontement des 
idées et des causer- JQ fout rendre 
hommage -aux artistes, qrn ont vu 
ce. qu’ü importait pigr-dessus tout 
d&yofc Mais ü serait prudent de ne 
pas s’en tenir là, à répéter le «No 
pasaran » des républicains espa- 
gnols devant J’affiche de Miro. 
Cette fois-là, «ils». sont passés 
quand même. « fis » pourraient 
passer à nouveau, par d’autres 
voies, autrement costumés, avec 
d’autres moyens, plus .modernes, 
plus rapides. 

Philippe Dagen 
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La cote du calendrier 



En raison d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes Le Monde n'a pas paru du 
vendredi 14 février au lundi 17 mars 
1947. L'article ci-dessous a été publié 
dans le numéro daté 1S Janvier 1947. 

a Y A une mode pour les pré- 
noms comme il y a une mode pour 
les vêtements. Cependant, certains 
noms du calendrier font tapisserie 
tout au long des siècles : Fruc- 
tueux, Rufin, Lié, Abdon. Maurille, 
C répin— D'autres au contraire re- 
viennent périodiquement : France, 
François. Francis, Victoire, souvent 
au rythme des guerres. 

Beaucoup de futurs parents se 
donnent du mai pour choisir des 
noms i leurs enfants. Heureuse- 
ment tout le monde n’emploie pas 
la solution de facilité : prendre le 
nom correspondant à la date de 
naissance. C’est ainsi que vivent en 
France quelques Mardigras et quel- 
ques Epiphanie (il est vrai que cette 


dernière est, selon la tradition bur- 
lesque « sainte, vierge, martyre, et 
mère des trois rois mages. Melchior. 
Balthazar et Gaspard »). 

Ce procédé a créé les noms de 
Chantai, de Gonzague, de Vian- 
ney ; il existe peut-être aussi des 
petits Saies ou des petites Assise, 
mais nous ne pouvons le confir- 
mer. fl importe aussi d’adapter le 
prénom au nom de famille ; ti- 
mides et renfermés, des jean Bon- 
neau et des Marie Tournelle 
pleurent dans les cours de récréa- 
tion— 

Quelles sont les prévisions pour 
les mois à venir ? H semble que Na- 
thalie, Olivier, Anne, Christian, Do- 
minique, Nicolas soient « fermes ». 
Mais des hausses subites peuvent 
être enregistrées sur Dorothée, 
Bertille, Bénédicte ou Aurélie. 


À UN MOIS PRÈS, le tradition- 
nel Salon international de l’agri- 
culture - que Jacques Chirac se fera 
un gourmand plaisir d’inaugurer, 
comme à son habitude, dimanche 
23 février - coïncidera avec le coup 
de tonnerre que provoqua, le 
20 mars 1996, une déclaration du 
ministre britannique de la santé : la 
maladie de la • vache folle », selon 
les experts d’outre-Manche, pou- 
vait être transmissible à l’homme ! 
On connaît la suite. 

Au-delà des dizaines de milliards 
de francs que l’Europe et les Etats 
doivent dépenser pour conjurer les 
grandes peurs d’empoisonnement 
collectif ec soutenir des éleveurs 
tentés par les jacqueries ou des tri- 
piers effondrés, la crise de la viande 
bovine a au moins eu un côté posi- 
tif : la qualité qu’on l’appelle tra- 
çabilité. identification, extensifica- 
tion, labels - est devenue la 
rengaine et la référence. Moins 
pour le plaisir du goût que pour 
l’innocuité. Un comble dans un 
pays qui doit tant à sa gastrono- 
mie ! De la coopérative d’insémina- 
tion artificielle à l'assiette, s’il faut 
désormais suivre le bœuf, ce devra 
être en pleins lumière. 

!i en va de même pour l’en- 
semble des produits agricoles et 
alimentaires destinés aux hommes 
comme aux bêtes qui, efles-mëmes, 
serviront à les nourrir. Ce n'est 
d' ailleurs pas tout à fait un hasard 
si Philippe Vasseur, le ministre de 
l’agnculrure, a insisté pour que le 
projet de loi sur la qualité sanitaire 
de; denrées alimentaires sort dé- 
battu à l'Assemblée nationale en 
lever de rideau de la grande fête 
populaire du Salon de la Ftorte de 
Versailles, sorts de rassemblement 
foisonnant des mémoires et des 
terroirs, donc de l’histoire natio- 


nale et de ses gloires. Chaque ré- 
gion ne recule d'ailleurs devant 
rien pour valoriser son stand. La 
Seine-Maritime « exposera », à cô- 
té de ses productions locales, le 
champion olympique David Douil- 
let en personne puisque, selon la 
chambre d'agriculture, «c'est au 
sein de son club de judo de NeuJ- 
châtel-en-Bray. soutenu par les pro- 
ducteurs de Jromages. qu’il a acquis 
sa haute technicité sportive et 
puisque, comme fouf athlète, il est 
grand consommateur de produits 
laitiers _ particulièrement ceux de sa 
terre natale ». 

JUSTIFIER LES SOUTIENS 

Ce n'est pas un hasard non plus 
si les ministres chargés de l'alimen- 
tation (Philippe Vasseur), de la 
consommation (Yves Galland) et 
de Ja santé (Hervé Gaymard) se 
sont livrés à une mesquine petite 
guerre polidco-adminitrative pour 
s’attribuer la paternité de la créa- 
tion de la future Agence de sécurité 
alimentaire. 

L'actualité se bouscule dans la 
chronique agricole, européenne, 
parlementaire, gouvernementale. 
En l’espace de dix jours, la 
Commission de Bruxelles, re- 
connaissant ses « erreurs», a irrité 
les eurodèputés. Le conseil des mi- 
nistres a validé les grandes lignes 
de la friture foi d’orientation prépa- 
rée par Philippe Vasseur depuis 
neuf mois. 

Dans un esprit de cogestion en 
vigueur depuis trente ans, Alain 
Juppé, enfin, reçoit les leaders des 
organisations socioprofession- 
nelles pour la traditionnelle confé- 
rence annuelle. C'est l’occasion de 
dire aux quelque 700 000 exploi- 
tants qui restent, mais surtout aux 
autres Français que Fagriculture se 


trouve affrontée à six défis : santé, 
science, budget, performance, 
réorganisation et ruralité. 

l’ irruption des préoccupations 
de santé publique dans la produc- 
tion agricole et les industries de 
transformation a été le trait mar- 
quant de Tannée 1996. Le risque de 
mourir de mauvaise alimentation 
dans les pays riches fait écho au 
risque de mourir de foira dans les 
continents sous-développés. Phi- 
lippe Vasseur, qui croyait pouvoir 
seul, avec « ses » vétérinaires, me- 
ner le combat, a dû se rendre à 
l’évidence et composer. Les pay- 
sans n’hésitent plus à parler eux- 
mêmes de la nécessaire recherche 
d’une « éthique » alimentaire. 

Chercheurs, sdentiques et Indus- 
triels du froid orientent désonnais 
autant les productions qu’ont pu le 
faire jusqu'à maintenant les lois 
des saisons ou le goût des consom- 
mateurs. Quand on peut facile- 
ment modifier génétiquement le 
maïs, le cultivateur de FAdour n’est 
plus à même de lutter à armes 
égales avec le négociant multina- 
tional installé à Rotterdam qui ar- 
bitre entre des législations sur l’éti- 
quetage, plus ou moins souples 
selon les Etats. 

U faudra bien aussi que les agri- 
culteurs, qui sont de moins en 
moins nombreux mais émargent à 
des budgets, national et européen, 
toujours aussi volumineux, dé- 
montrent que les soutiens directs 
dont ils bénéficient automatique- 
ment de la part des contribuables 
sont toujours justifiés. La question 
d’un plafonnement des aides en 
fonction du revenu ou de la surface 
est, plus que jamais, posée. 

Plusieurs professions se sont 
d’ailleurs si bien auto-organisées 
qu’elles n’ont guère besoin de sub- 


François Depret 
(13 janvier 1947.) 
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ventions. C’est le cas des bettera- 
viers. La recherche ininterrompue 
de la performance par des agri- 
culteurs devenus « agri-managers » 
n’est pas, du reste, un mauvais ré- 
flexe. Des exploitations rentables, 
efficaces, exportatrices sont phis 
facilement créatrices d’emplois du- 
rables, dans les champs ou les fo- 
rêts et, indirectement, dans les in- 
dustries du machinisme, dè la 
transformation, de F approvision- 
nement 

RâNVBVTBt UN MODÈLE 

L'agriculture familiale, comme 
au beau temps de la loi d’orienta- 
tion de I960, a vécu. Comment, 
sans rassembler leurs forces dans 
des groupements de producteurs, 
les agriculteurs peuvent-ils résister 
aux centrales d'achat ou aux 
grands groupes privés comme Da- 
none ou Nestlé? n fout réinventer 
un modèle coopératif moderne et 
puissant Pourquoi ne pas créer au 
niveau central, suggère Michel De- 
bâtisse, ancien syndicaliste au- 
jourd'hui président de Sodiaat-Yô- 
plaît, un institut financier 
coopératif soutenu par l’Etat ? 

Producteurs, les paysans ont 
aussi une fonction sociale. Qui 
mieux qu’eux peut défendre l’ave- 
nir de F espace rural en le valorisant 
comme patrimoine collectif natio- 
nal et comme antidote à un contre- 
modèle urbain et bânheusard pro- 
duit par quarante ans de croissance 
désordonnée, et générateur de dé- 
sastreuses fractures sociales et dé- 
mographiques ? : 

Six enjeux, six défis. Six chances 
aussi A comprendre et à saisir vite 
car la mondialisation va encore 
plus vite. 


François Grosrichard 
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STRATÉGIES ASSOCIATIVES 



Les grandes associations réapprennent à communiquer 

L'année 1996, marquée par le scandale de l'ARC et une crise de confiance des donateurs, a persuadé les principales organisations humanitaires 
de la nécessité de recentrer leur politique d'image autour de quelques valeurs : proximité, transparence et solidarité 


P EUT-ON imaginer 
année plus horrible 
que celle qui vient 
de s'écouler? Pour 
les grandes asso- 
ciations d'utilité 
publique - celles 
qui ont le droit de 
faire appel à la gé- 
nérosité des Français-, 1996 aura 
pris l'aflure d’un répertoire des dé- 
sastres que doit redouter tout di- 
recteur de la communication. EUe 
a commencé par la révélation de 
l'ampleur des malversations opé- 
rées à l’Association pour la re- 
cherche sur le cancer (ARC) par 
certains de ses dirigeants, le 
trompe-l’œil que ceux-ci avaient 
élaboré ayant fini par se lézarder. 
Elle s’èsf pôuifsultf ë avéc Pêchec - 
du Sidàcrioriv’sm-fonâ de baisse 
générale des dons. Elle s’est ache- 
vée sur le'constat d'une crise de 
confiance alarmante : selon le der- 
nier baromètre du Comité catho- 
lique contre la faim et pour le dé- 
veloppement (CCFD), 65,5 % des 
personnes interrogées - soit 15 % 
de plus qu'en 1994- déclarent 


éprouver de la défiance envers les 
organisations non gouvernemen- 
tales (Le Monde du 24 janvier). 

Cette conjonction de mauvaises 
nouvelles, à peine relativisée par le 
nouveau record du Téléthon, au- 
rait pu briser symboliquement le 
« veau d’or médiatique », tel que le 
stigmatise Pierre-Patrick KaJten- 
bach dans son livre Associations lu- 
cratives sans but (Denofi). Cette 
coïncidence aurait pu marquer la 
fin de l’alliance récente entre 
communication et associations, 
punies par là où elles avaient par- 
fois péché par excès. Pourtant, le fr 
Devcom (Salon professionnel au 
service du monde associatif), dont 
la communication sera l’un des 
thèmes; du 25 an 27 février, à Paris, 
espace CHampërreL 'ne" devrait ré- 
sonner éPancôn chœur hiiÆbre. 

La période de Noël, traditionnel- 
lement cruciale pour les collectes, 
a permis de revenir à des niveaux 
presque simi] aires à ceux des der- 
nières années. Les associations ca- 
ritatives n’avaient de toute façon 
pas été totalement prises au dé- 
pourvu. Depuis 1994, elles avaient 


Le Comité de la charte de déontologie 

Issu de r union, en 1989, de plusieurs grandes associations sociales 
et humanitaires, le Comité de la charte de déontologie compte au- 
jourd’hui trente-quatre membres. En s’engageant à respecter des 
règles communes qui vont au-delà de leurs obligations légales, les 
associations souhaitent apporter une meilleure information aux do- 
nateurs sur leurs missions et sur remploi des fonds provenant de la 
générosité du public. 

Dans le domaine de la communication, elles s’engagent à respec- 
ter, « dans la présentation de leurs demandes de soutiens financiers, les 
dispositions qui interdisent toute information contenant des alléga- 
tions (_) fausses ou de nature à induire en erreur ». ED es doivent éga- 
lement suivre les recommandations dn Bureau de vérification de la 
publicité (B VP). La charte fixe aussi les modes de rémunération des 
agences de communication concourant à la collecte de fonds. 


Comment mieux gCTCV et ddVcloppBY 
votre association ? 
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constaté un effritement de la géné- 
rosité des Français. Elles n’avaient, 
pour la plupart, pas attendu cette 
année pour se livrer à une intros- 
pection sur leurs manières d'abor- 
der le public. Elles avaient déjà es- 
quissé le bilan de la fastueuse 
décennie 80 et de ses dérives. 

Les prises de conscience ne suf- 
fisent certes pas toujours à régler 
les difficultés dûment identifiées. 
L’action humanitaire vers l'étran- 
ger peine à sortir de contradictions 
et de controverses apparues fl y a 
plus de quinze ans. « Nous restons 
pris dans la même spirale, explique 
jacky Maruou, président de Méde- 
cins sans frontières. Sur de grosses 
opérations, les donateurs nous, re- 
prochent d'être restés inertes s '8s ne 
nous ont pas aperçus à la télévision. 
Sans visibilité, nqps n'existons posf* 
La course continue donc, avec ses 
autocollants, ses gilets, ses drapeaux 
ata couleurs des ONG, avec même, 
parfois, des attachés de presse sur 
des lieux de conflit ou d'épidémie, il 
faut mettre fin à cette logique de fré- 
nésie, qui est devenue dangereuse 
pour les personnes qui interviennent 
sur le terrain. » 

Les associations caritatives agis- 
sant en France, notamment dans le 
cadre de la hitte contre l'exclusion, 
semblent en revanche avoir davan- 
tage réussi à faire évoluer leurs re- 
lations avec les médias et la publi- 
cité. La crise traversée aura au 
moins permis d’amorcer une ré- 
conciliation entre les anciens et les 
modernes au sujet de la communi- 
cation. Elle aura rapproché les mi- 
litants, qui s'offusquaient de l'in- 
trusion des techniques modernes, 
de l’apparition du spectacle dans 
leur intimité avec l'association, des 
« professionnels », qui légiti- 
maient le recours aux agences par 
la nécessité de ne pas se laisser dis- 
tancer dans la quête des dons. 
«On est passé depuis quelques an- 
nées d'un choc de ces cultures à un 
soutien de l'une par r autre, résume 
Jean-Claude Bardout, responsable 
de la communication à Amnesty 
International et auteur d'un Guide 
du dirigeant d’association (Seuil). 
Seule l'hybridation entre les valeurs 
des associations et celles de la 
communication peut empêcher les 
dérives tout en é\ itant une régres- 
sion . » 

CONSENSUS VERTUEUX 

Un consensus parait ainsi avoir 
émergé autour de quelques vertus- 
clés. La proximité, tout d'abord. 
Les associations fortement décen- 
tralisées se félicitent aujourd'hui 
d'avoir gardé le lien primordial de 
la complicité de terrain avec les bé- 
névoles ou les donateurs. « Les 
gens veulent participer et non en- 
tendre des messages qui viennent 
d’en haut note Marc Castille, res- 
ponsable de la communication du 
Secours populaire. C'est peut-être 
ce qui explique le succès du Téléthon 
par rapport au Sidaction. » Parallè- 
lement, des associations cherchent 
à replacer au premier plan ceux- 
mêmes pour qui elles mobilisent la 
générosité. «'Nous ne voulons plus 
être une institution qui s’exprime à 
la place des exclus, mais que ce soit 
eux qui prennent la parole», dît 
Daniel Druesne, chargé de la 


communication au Secours catho- 
lique. «On ne peut pas réduire la 
vie associative à une distribution de 
paquets, estime jean-Claude Bar- 
dout. De même, le don, à mi-che- 
min entre l'acte gratuit et l'acte 
d’achat, ne peut pas être banalisé 
par une simple approche commer- 
ciale. » 

Pour conserver la fidélité des do- 
nateurs, la transparence des 
comptes et des actions menées est 
devenue une valeur fondamentale. 
Ainsi, la question des dépenses de 
fonctionnement a-t-elle fini par 
s’imposer comme un enjeu dans 
les stratégies d'image des associa- 
tions. Les Restaurants du cœur 
avaient été lancés grâce à l'impact 
médiatique de Coluche, puis sou- 
tenus par la solidarité de nom- 
breuses vedettes. Dans leurs cour- 
riers, aujourd'hui, ils mettent 
moins en avant ces accointances 


avec le show-business que le fait 
que la quasi-totalité des sommes 
reçues sont distribuées sous forme 
de repas. Soumises à des charges 
salariales beaucoup plus lourdes, 
les grosses machines du caritatif 
doivent se justifier pour chasser les 
soupçons. « Nous devons simple- 
ment faire comprendre que payer 
un logement à un sans-abri, avec 
l’accompagnement que cela im- 
plique, pèse forcément plus lourd 
dans un budget que la fourniture 
d’un café chaud. » 

Soucieuses de leur crédibilité, les 
plus grosses associations ont cher- 
ché à se fixer des règles communes 
en créant, dès 1989, le Comité de la 
charte de déontologie. Ce label 
tend à devenir un argument pour 
gagner un donateur. H souligne 
également l'importance de la soli- 
darité entre associations. Le temps 
du repli sur soi et de la concur- 


rence effrénée pour obtenir des 
moyens financiers semble avoir 
disparu. L’époque est aux causes 
communes, aux complémentarités, 
aux solidarités affichées. 

Pour la première fois, à l’au- 
tomne dernier, une soixantaine 
d’associations ont oublié leurs di- 
vergences de fond pour exprimer 
leur réaction d'une seule voix face 
aux insuffisances du projet de loi 
contre l'exclusion. Comme s'il 
s'était soudain révélé impensable 
de ne pas parvenir à se montrer 
solidaires face à la situation so- 
ciale. Comme si, face aux adversi- 
tés de 1996, la volonté de rassem- 
blement avait aussi cherché à 
témoigner des progrès accomplis 
pour s'approprier tes règles de la 
communication et pour en faire un 
usage désormais plus sage. 

Jérôme Fenoglio 


Le partenaire naturel 
des associations 



Nombreuses sont les associations qui nous ont choisi 
cotnme partenaire financier. 

Banque à taille humaine, animée par une même éthique , 

. le Crédit Coopératif est naturellement proche 
des secteurs associatifs : santé, social et médico-social, 
culture, enseignement, formation, sport, loisirs, tourisme... 

Pour l'ensemble des entreprises associatives, nous proposons 
des services bancaires et financiers, des téléservices 
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STRATÉGIES ASSOCIATIVES 


Les techniques d’appel à la générosité A la recherche de l'image 
s'adaptent aux attentes des donateurs et de la reconnaissance 

X * / i * 

Des professionnels recourent aux méthodes éprouvées dans le domaine de la consommation Le bon plan pour attirer l'attention des médias 


LA COLLECTE de dons, passage 
obligé de toute association, ne 
laisse rien au hasard. Les struc- 
tures dont la sphère d'influence 
n'excède pas la taille d’un bourg et 
à qui les adhésions, les recettes de 
tombolas ou de brochettes-parties 
suffisent sont évidemment légion. 
Cependant, lorsqu'il s'agit de dé- 
fendre des causes à l'échelle natio- 
nale ou internationale, les associa- 
tions se trouvent dans l’obligation 
d'élargir le cercle des donateurs. 
Lorsqu’elles disposent d'antennes 
régionales qui, par leurs actions 
de terrain, garantissent à (a struc- 
ture une certaine notoriété, les 
dons continuent d'afûuer sans 
beaucoup d'efforts. Lorsque, en 
revanche, elles ne disposent pas 
de relais de proximité ou que leur 
raison d'être dépasse les fron- 
tières, une communication de 
grande envergure s'avère indis- 
pensable. 

En faisant appel h des profes- 
sionnels, les associations se sont 
vu appliquer des méthodes éprou- 
vées dans le domaine de la 
consommation. Moyennant fi- 
nances (environ 1 franc l'adresse), 
elles ont appris à se procurer des 
fichiers de clients de la vente par 
correspondance, ou d'abonnés de 
la presse. Elles ont constaté qu'il 
valait mieux acquérir les coordon- 
nées de personnes de plus de 
60 ans (59% des donateurs ont 
entre 65 et 74 ans) de préférence à 
une liste de jeunes mamans. Un fi- 
chier n'est jamais vendu sans 
avoir été « testé ». «On peut 
constituer des fichiers à partir de 
zones résidentielles, ou de prénoms, 
par exemple, reconnaît M. Jour- 
ney, directeur des études chez 
BCA. Si on cherche des cibles de 
plus de 60 ans, mieux vaut rassem- 
bler des Simone que des Sébas- 
tien. » Les heureux sélectionnés 
recevront à domicile un mailing 
comprenant une information sur 
les activités de l'association, mais 
aussi un formulaire où H leur sera 
gentiment suggéré de faire œuvre 
de bienfaisance. 

Autre solution : l'échange 


d'adresses de donateurs entre as- 
sociations. En effet, il paraît plus 
facile de convaincre une personne 
réputée charitable de diversifier 
les destinataires de sa générosité 
que de séduire un récalcitrant 
ayant manifestement négligé des 
courriers précédents. En outre, la 
«• récence » du don - la date du 
versement effectué - est soigneu- 
sement enregistrée, car « 70 % des 
personnes qui ont donné dans les six 
derniers mois donneront encore, 
tandis que seulement 5 * des per- 
sonnes qui n'ont pas donné depuis 
deux ans répondent à une nouvelle 
lettre *, constate M. Joumey. 

« La publicité 
humanitaire 
marchande 
type Crozemarié 
est condamnée » 


Les cabinets de communication 
s'adressent désormais aux dona- 
teurs directement par voie télé- 
phonique. U technique de ciblage 
est pointue : « On ne s’adresse pas 
Je la même façon à quelqu'un qui 
donne quatre jais par an et à une 
personne qui donne une fois tous les 
deux ans «*, explique Cyrille Ar- 
noux. de la société Quàlicontact. 
« Le rendement par relance télé- 
phonique est bien plus important 
que par courrier. Nous obtenons 
entre 30 % et 70 % de réussite », 
avance-t-il fièrement - alors que 
des retours postaux compris entre 
5 % et 7 % sont considérés comme 
un succès. 

H faut aussi tenter de répondre 
au souci d'engagement manifesté 
par les consommateurs. Depuis 
1993, Handicap International 
glisse ainsi dans ses enveloppes 
une petite béquille de bois. Le 
message est limpide : sans argent, 
les mines anti personnel continue- 
ront à faire des unijambistes. Une 


partie de ces courriers est envoyée 
du Cambodge, comme si l'appel 
au secours émanait directement 
de la population locale. « Nous ne 
sommes pas la seule association qui 
écrive aux particuliers. Nous devons 
donc attirer l'attention », explique 
Chantal Wintzer, qui y est en 
charge de la communication. Le 
petit objet est fabriqué par les 
«femmes cambodgiennes en diffi- 
culté », et le passage par la Poste 
du pays permet, à un niveau certes 
modeste, de faire fonctionner 
l’économie locale. « Ce message est 
cohérent avec les valeurs que nous 
défendons, soutient Wintzer. 
Et puis les gens apprécient qu'on les 
remercie avec cet objet symbole 
qu'est la béquille. Elle a du sens. Le 
taux de remontée de ces courriers 
approche d'ailleurs les 
•• La publicité humanitaire mar- 
chande type Crozemarie est 
condamnée, confirme lean-Claude 
Bardout, responsable de la 
communication à Amnesty Inter- 
national. Les actions de communi- 
cation doivent être efficaces , mais 
elles ne doivent pas non plus coûter 
des millions de francs, afin d'être 
cohérentes avec le message délivré. 
La chose la plus importante, c'est le 
ton. Cependant, si on banalise le 
geste humanitaire comme s'il 
s'agissait d’un produit, cela ne 


marche qu'un temps, il ne faut pas 
se contenter de séduire sur de 
l’émotionnel, mais faire appel à un 
véritable engagement », analyse le 
coauteur du Guide du dirigeant 
d’association t Seuil). 

Pour Antoine Vaccaro, PDG de 
la société Excel, aéée en 1988 et 
spécialisée dans la communication 
associative, le développement 
« tous azimuts » du monde asso- 
ciatif est révolu. « On assiste à une 
“ donofatigue ” , dit-il. Il fut un 
temps où les gens donnaient facile- 
ment aux associations. Aujourd’hui, 
ils s’aperçoivent que. malgré leurs 
dons, le monde n'a pas changé. » 
Les donateurs exigent des résul- 
tats concrets. Lorsqu’ils jettent 
leur dévolu sur une cause,' même 
sous la forme d'une petite somme, 
ils effectuent un geste militant, 
qui les engage. «Les associations 
doivent développer le côté partici- 
patif du don », poursuit M. Vacca- 
ro. Le succès du démarchage télé- 
phonique, très apprécié des 
donateurs parce qu’ils peuvent 
ainsi obtenir des informations sur 
r association et ses actions, té- 
moigne d’une soif de mobilisa- 
tion, même brève et superficielle. 
L'avenir du don est-il le bénévolat 
à la carte ? 

A.D. 


C’EST BIEN CONNU : si les 
journaux, la télévision ou la radio 
« en * parlent, c’est que le sujet le 
mérite. Pour les associations, ac- 
céder à ce qu’elles considèrent 
comme une reconnaissance pu- 
blique leur apparaît comme un 
besoin quasi vital. Et rien ne vau- 
drait, semble-t-il, un article de 
presse, garantie de probité, pour 
séduire les donateurs. 

Une fois ce cheminement ache- 
vé. D s'agit pour les associations 
d'élaborer une stratégie d’ap- 
proche. Nombre d'entre elles ont 
longtemps opté pour la bouteille 
à la mer, le volumineux dossier 
envoyé au hasard d'une rédac- 
tion. Aussi indigeste que mal pré- 
senté, il avait toutes les chances 
d’atterrir au fond d'une corbeille. 
Au cours des années 80, la 
construction d'un « plan médias * 
s’est peu à peu révélée indispen- 
sable. A l’aube de la décennie sui- 
vante, les premiers cabinets de 
communication spécialisés dans 
le domaine caritatif ont fait leur 
apparition. 

Différentes formules sont pro- 
posées. Les agences peuvent aider 
à élaborer de simples dossiers de 
presse, sur l’association elle- 
même ou sur une opération ponc- 
tuelle destinée à accroître sa no- 
toriété. L'autre solution consiste à 


L'ARC, ou la communication au service de l'escroquerie 


L’AFFAIRE de l'Association pouf 
la recherche sur le cancer (ARC) 
constitue sans aucun doute la plus 
formidable escroquerie à la charité 
publique commise en France dans 
le champ associatif. Cette affaire, 
toujours en cours d’instruction, 
fournit une leçon exemplaire sur les 
possibles dérives de la puissance as- 
sociative dès lots que cette dernière 
se refuse à adopter les règles de la 
transparence financière et qu’elle 
est nourrie par une volonté mégalo- 
maniaque de croissance â tout prix, 
le caractère colossal des sommes re- 
cueillies - plusieurs centaines de 


La Société Générale 

au SERVICE 

DES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF. 


La Société Générale vous propose un ensemble de solutions répondant 
à vos attentes : 

- des crédits de trésorerie sous forme d'avances sur suùzvntions, 

- une palette de crédits d’investissements pour le financement de vos biens 
durables (constructions, extensions, acquisition de matériels,... ) tenant 
compte de vos contraintes réglementaires et de votre cycle de trésorerie. 

- des SICAV spécifiques aux associations , des placements de trésorerie 
offrant d'appréciables avantages fiscaux, des Fonds Communs de Placement 
personnalisa pour faire fructifier vos disponibilités ou assurer la gestion de 
votre patrimoine. 

- des services télématiques vous permettant de simplifier e: d'optimiser 
votre gestion au quotidien. 

La brochure "La Société Générale au Service d& Associations" détaillant 
notre offre est à votre disposition dam toutes les agences Société Générale. 

Consultez F un de nos conseillers en Agence 
cl nos spécialistes au Salon DEVCOM (stand A6). 
ou directement notre Service Associations au 01 42 14 26 52. 


millions de francs chaque année - 
masquant l'énormité de la super- 
cherie. 

Sans entrer dans le labyrinthe des 
systèmes mis en place pour détour- 
ner d'importantes fractions de 
fargent des centaines de milliers de 
donateurs isurfacturations, fausses 
factures, doubles facturations, etc.}, 
3 faut souligner que le principe fon- 
damental de l'escroquerie résidait 
dans la politique de communication 
développée à très grande échelle à 
partir des années 80. Des respon-. 
sables, administrateurs et sous-trai- 
tants de l’ARC avaient ainsi modifié 
les statuts de cette association de 
manière que * l'information sur le 
cancer» fasse partie des missions 
officielles d'une structure qui se pré- 
sentait par ailleurs au public comme 
en charge du financement privé de 
la recherche contre cette maladie. 

SYSTÈME PERVERS 

Cette dichotomie a. en définitive, 
précipité la perte de ceux qui 
l'avaient imaginée et mise en place, 
et qui en avaient largement bénéfi- 
cié puisque, après le travail souter- 
rain de l'inspection générale des af- 
faires sociales - relayée par 
quelques rares titres de 13 presse 
écrite -, la Cour des comptes a pu 
découvrir et annoncer qu'un quart 
seulement des sommes recueillies 
allait à la recherche ; ou plus préci- 
sément, pour la plus grosse partie, à 
quelques laboratoires privilégiés vi- 
vant dans l'orbite immédiate du 
conseil d'administration. 

Le système était à ce point per- 
vers que chaque Information cri- 
tique concernant l’ARC - celles pu- 
bliées dans ces colonnes, 
notamment, au début des années 90 
- déclenchait mécaniquement de 
nouvelles campagnes publicitaires 
visant â défendre la respectabilité 
des personnalités en place. Ces 
campagnes, via les luxueuses revues 
de J'ARC (Fondamental ou La Lettre 
de Fondamental ), tirées à plusieurs 
millions d'exemplaires, permet- 
taient d'amplifier l'escroquerie. 
C'est ainsi que l'on a pu, durant des 
années, sur les chaînes de télévision, 
dans les trains ou sur les affiches, 
voir le président-fondateur omni- 
présent. métaphores guerrières à 
l'appui, inciter à donner pour son 


association. C'est ainsi encore que 
des centaines de mflliere de foyers 
français ont pu recevoir les bro- 
chures de l'ARC, cette association 
ayant développé jusqu’à ta carica- 
ture une politique de communica- 
tion dispendieuse mais paradoxale- 
ment inscrite dans ses statuts, 
.l'incitation publicitaire aux dons 
étant présentée comme une infor- 
mation sur le cancer.. . 

Ce scandaleux passif n'est certes 
pas de nature à faciliter la tâche de 
ceux qui, depuis un an, ont accepté 
de présider et d'administrer cette 
association. Au-delà des problèmes 
d’image, leur principale difficulté est 
celle du mode de publicité et de col- 
lecte. Convient-il, notamment, de 
coaserver le coûteux système de pu- 
blipostage incitant aux dons ? 

Force est de constater que La poli- 
tique adoptée par l’Association 
française contre les myopathies et le 
rendez-vous annuel du Téléthon 
permettent, en concentrant la 
communication sur un seul week- 
end, de réduire considérablement 
les frais de fonctionnement et de 
collecte. Cette question engage 
l’avenir même d'one association 
fondée 0 y a vingt-cinq ans et qui 
aura du mal à se relever du scandale 
où certains de ses dirigeants l’ont 
fourvoyée. 

Jean-Yves Nau 


« communiquer » sur une action 
plus exceptionnelle i tpn pourrait 
piquer la curiosité des journa- 
listes. - Nous essayons dé faire le 
tour des actions qu’une association 
mène, afin de cerner celle sur la- 
quelle les bénévoles s’engagent le 
plus sur le terrain. C'est celle-là qui 
va intéresser les particuliers », as- 
sure Marie-France Bodiguian, di- 
rectrice du cabinet du même nom, 
à Asnières (Hauts-de-Seine). 

APPORTER L'INFORMATION 
Sa première tâche consiste à 
convaincre que «* rester caché, 
c’est entretenir la suspicion ». En- 
suite elle dort combattre les men- 
talités. « En France, il est toujours 
mal venu d’awuer que l'on a be- 
soin d’argent, remarque M™ Bodi- 
guian. Le sujet est tabou, alors que 
c'est le nerf de ta guerre t » La ré- 
munération de sa société est cal- 
culée en fonction d’un forfait, sui- 
vant que l’action de 
communication s’étend sur plu- 
sieurs mois (entre 5 000 et 
12 000 francs par mensualité), ou 
qu’elle concerne une opération 
ponctuelle (une journée de recueil 
de dons ou d’actions, un anniver- 
saire... facturés entre 15 000 et 
50 000 francs). «On n'a jamais 
planté une association, assure le 
conseil en communication. En re- 
vanche, certaines peuvent avoir des 
espoirs de notoriété qui ne corres- 
pondent pas à la réalité. » 

Une autre façon d’attirer l’at- 
tention des journalistes consiste à 
leur apporter de l’information. 
C’est la voie choisie par le Groupe 
d’information et de sontien aux 
travailleurs immigrés (Gisti), la 
Cimade (service œcuménique 
d’entraide), ou Arcat-sida, avec Le 
Journal du sida. Le Comité catho- 
lique contre la faim etpour le dé- 
veloppement (CCFD) publie 
chaque année son *• baromètre » 
des causes auxquelles les Français 
se montrent Ie.plus sensibles, tan- 
dis que la Fondation de France a 
son sondage, sur Ja générosité des 
Fiançais. Handicap International, 
par son combat contre Iles mines 
antipersonnel, ou Amnesty Inter- 
national, avec son « rapport », se 
rangent également à cette option. 

Sur cette même iogiqae consis- 
tant à offrir aux médias ce quüs 
attendent, des associations choi- 
sissent de s’adresser aux caméras 
et de « créer des images ». Ainsi, 
lorsque des centaines d’anonymes 
viennent en masse, à l’appel 
d’Handïcap International, élever 
une pyramide de chaussures, 
symbolisant des pieds et des 
jambes perdus sur une mine anti- 
personnel, la télévision ne 
manque pas de rapporter l'événe- 
ment L'émotion suscitée fait bien 
plus mouche que tous les cour- 
riers d'appel à la générosité. 

Aude DassonviUe 



J'ai droit à mes 
deux parents 
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UN ENSEMBLE COMPLET ET UNIQUE 
, DE SERVICES POUR VOUS AIDER 
A BIEN GERER VOTRE ASSOCIATION 

■ La revue bimensuelle d'actualités Iuridnues et 
pratiques : JURI&ASSOCIATIONS : - 

■ La collection des guides pratiques de Juris- 
Associations (45 titres) 

■ La^aillectkm des^uides pratiques des entreprises 

■ le service spécialisé de conseil aux associations 

■ Le serveur minitel, code 3615 + ASSOC 
et 08.36.29.00.48 

■ Le programme de formations spécifiques 
Les images sont disponibles en Sbraine. 


noire catalogue, un exemplaire gratuit de la revue, nous écrié à : 

JURiS-ASSOCIATlONS, 12 quai A. Lassagne 69001 Lyon 
ou par minitel : 3615 + ASSOC - Fax ; 0478.28.93.83 
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Les mouvements d’éducation populaire ont du mal 
à faire connaître l’originalité de leur démarche 

Souffrant d'un déficit de communication, ce secteur reste méconnu malgré la densité et le nombre de ses activités 


DEVENUS, an fil des ans, les 
partenaires obligés des collectivi- 
tés publiques dans la quasi-totalité 
des secteurs socioculturels, les 
mouvements d’éducation popu- 
laire peinent, du fait de leur fonc- 
tionnement, à exister pour ce 
qu’ils sont, c’est-à-dire des entre- 
prises d’économie sociale aux ver- 
tus réellement citoy enn es 

Sans elles, D y a peu de chances 
pour que la laïcité soit encore un 
sujet de débat organisé dans la 
maison de quartier du coin; que 
les jeunes des banlieues se mettent 
à réaliser des projets européens, 
ou bien encore que des comédiens 
semi-professionnels puissent ex- 
périmenter à l’échelon national 
une tournée de spectacles : ces 
milliers d’assodations d'éducation 
populaire qui, depuis le début du 
siècle et en particulier depuis le 
Front populaire, quadrillent 
l’Hexagone ont une double parti- 
cularité. La première est d’être à la 
ibis l’un des derniers bastions de la 
sodété civile où le militantisme 
fait figure d’obligation morale. La 
seconde est d’occuper le terrain de 
Féducation à la citoyenneté que, 
par définition, ni l’Etat ni le seul 
individu ne peuvent légitimement 
prendre en charge. 

A une époque de notre histoire 
où l’individualisme est devenu une 
vertu et le libéralisme la seconde 


nature du pouvoir politique, le 
mouvement associatif a bien du 
mérite d’exister. Sauf que les diri- 
geants bénévoles et permanents 
□'ont jamais su comment s’y 
prendre pour populariser l’origi- 
nalité de leur démarche. « C’est 
notre vrai handicap », répond luci- 
dement jean- Marc Roirans, secré- 
taire général de la Ligue de ren- 
seignement, qui réunit à elle seule 
plus de 34 000 associations, 
2,3 millions d'adhérents et pèse 
plus de 5 milli ards de francs. <* Il 
faut peut-être chercher l'explication 
de ce déficit d’image dans notre 
propre histoire. La téléxision a été. à 
sa naissance, notre pire ennemi Elle 
nous a littéralement privés de cette 
possibilité qu'avaient les gens d'oc- 
cuper leur soirée à autre chose, et 
notamment à dialoguer entre eux, 
ailleurs que chez eux. On ne 
comprend pas les médias, et les mé- 
dias ne nous comprennent pas. » 
Claude Quenault, lui, est à la 
tète de la Confédération nationale 
des maisons de jeunes et de la 
culture de France, association re- 
groupant un milli er d’équipements 
socioculturels implantés sur tout 
le territoire. Son analyse est diffé- 
rente : « Nous avons singé les admi- 
nistrations publiques dans leur 
fonctionnement, installé des struc- 
tures complexes de régulation, au 
détriment d'une obligation de coller 


à notre environnement, en parti- 
culier aux jeunes. C'est à nous de 
nous adapter à leur culture et non 
l'inverse. Cest autant une affaire de 
communication que de comporte- 
ment » 


« On ne comprend 
pas les médias, 
et les médias ne nous 
comprennent pas » 


Le fait est que le grand public 
ignore la densité des activités gé- 
rées par ces grandes associations. 
Activités que ni l'Etat, ni les coDec- 
tïvités locales, ni l’entreprise pri- 
vée n'ont les moyens de gérer, car 
elles reposent pour l'essentiel sur 
un bénévolat organisé autour de 
projets locaux qui, eux-mêmes, se 
fédèrent au gre des stratégies déci- 
dées par les instances nationales 
de ces associations. Tout s'orga- 
nise selon des logiques inhabi- 
tuelles, peu propices à une 
communication globale. « Le meil- 
leur exemple paradoxal qui puisse 
éclairer nos difficultés, c’est le ren- 
dez-vous annuel d’Hourtin, 
complète Marc Roirans. Tous les 
ans, nous réunissons, fin août, le 


gratin des décideurs en matière au- 
diovisuelle. Us se rencontrent grâce 
à notre initiative, se mettent à réflé- 
chir sur des thématiques qui, pour 
nous, sont essentielles car elles 
concernent l’avenir de la société. 
Sait-on que c’est la Ligue de l'en- 
seignement qui organise ces ren- 
contres ? Et que retiennent les mé- 
dias de cet événement, si ce n’est les 
petits phrases ? » 

L'extrême variété des activités 
associatives qui, sous la même 
enseigne, recouvrent pèle-mèle 
l’organisation des colonies de va- 
cances, la défense de l'environne- 
ment, la gestion d'une base de 
plein air ou d’un bibliobus, la te- 
nue d’un colloque sur l’identité 
culturelle ou le racisme, se prête 
d'autant moins à la cohérence que 
le « discours » idéologique fédéra- 
teur manque de souffle, et surtout 
de visibilité. 

Là comme ailleurs, les tribus 
s’organisent et chacune des asso- 
ciations d'éducation populaire 
cherche à exister par rapport aux 
autres, ne serait-ce que pour signi- 
fier le rapport de forces à un Etat 
qui les finance, mais aussi arbitre. 

Il est symptomatique de voir, 
par exemple, que les associations 
d'éducation populaire sont, 
comme beaucoup d'autres, tou- 
chées de plein fouet par des 
contrôles fiscaux à répétition qui 


remettent implicitement en ques- 
tion la spécificité de leurs mis- 
sions. Aucune des grandes fédéra- 
tions ne prend l'initiative d’un 
« aggiomamento associatif » sur un 
sujet aussi grave et sur lequel elles 
ont des arguments à faire valoir et 
un public commun à convaincre. 
« il faut que les dirigeants soient in- 
formés des contraintes et de la 
complexité de l’environnement juri- 
dique et fiscal de la vie associative. 
déclare Louisa Sérée de Roch, avo- 
cat spécialisé dans ce secteur. Alors 
ils pourront, sans complexes, dé- 
montrer sur le fond qu’une associa- 
tion loi 1901 n’a rien à voir avec une 
société commerciale. Ce qu'on tend, 
évidemment, à leur faire croire. 
Elles sont d'abord des entreprises 
d'économie sociale. » 

En attendant des jours meilleurs 
où les hommes et femmes de ce 
monde aspireront à faire bouillir 
de nouveau des idées dans les 
vieilles marmites de ces grandes 
associations, ia démocratie aura 
gagné du terrain et le citoyen le 
sentiment que l'intérêt général 
peut s'exprimer différemment En- 
core faut-ü que les dirigeants de 
ces mouvements se décident enfin 
à inventer une communication qui 
soit à la mesure de cette légitime 
ambition. 

Jean-Michel Dfian 


Pour son développement, La Mie de pain joue la carte de la transparence 


LE JOUR commence à décliner, 
et une masse toujours plus impo- 
sante d'hommes se presse devant 
le 22 de la rue Charles-Ramier, 
dans le 13* arrondissement de Pa- 

REPORTAGE 


Le centre d'accueil 
desans-abri 
a ouvert ses portes 
aux donateurs 


ris. C’est l’heure du repas servi 
par l’association La Mie de pain. 
Pendant une heure et demie, 
quelque 600 sans-abri se voient 
servir une soupe, un plat compo- 
sé d'une viande et de légumes, 
une part de fromage et un des- 
sert- Dans le réfectoire, décoré de 
quelques affiches de cinéma, 
140 convives peuvent se sustenter 
en même temps; aux étages, 
504 lits, qui trouvent tous pre- 
neur les nuits de grand froid. 

Du 2 novembre an 15 avril, les 


mêmes scènes se répètent chaque 
jour sous les yeux des 250 béné- 
voles que compte La Mie de pain. 
Issue du patronage de l’arrondis- 
sement, rassociation, du fait de 
la montée en puissance de son 
activité, s’est peu à peu trouvée 
contrainte d’élargir son réseau de 
donateurs. 1! a fallu allonger la 
. liste des destinataires d’appels à 
la générosité, s’adresser à des 
personnes pour lesquelles La Mie 
de pain n'était qu’une énième 
structure d'accueil des sans-do- 
micile fixe. En 1996, quand les 
malversations commises à l’Asso- 
ciation pour la recherche sur le 
cancer ont été révélées au grand 
public, La Mie de pain a craint 
une bouderie de la paît des dona- 
teurs. Aussi a-t-elle préféré anti- 
ciper en faisant confiance à un 
cabinet de communication spé- 
cialisé. 

11 restait à éviter l'écueil d’un 
message trop abrupt. « Tout le 
monde a compris, aujourd'hui, ex- 
plique Patrick Hervé, le directeur 
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de La Mie de pain, que présenter 
une action de communitation sur 
des concepts de type larme à l’œil, 
c’est fini. En revanche, le donateur 
a acquis une autre exigence : il 
veut savoir comment son argent est 
utilisé, ü ne veut plus seulement 
écouter son bon cœur. De plus, il a 
réduit son budget à cause de la 
crise. C’est pourquoi il choisira , 
entre diverses émotions, celle pour 
laquelle il constate des résultats . » 
La Mie de pain a ainsi monté, en 
collaboration avec le cabinet, 
l’opération « L’hiver de la trans- 
parence», pour une somme de 
50 000 francs, non inclus les 
éventuels passages à la télévi- 
sion. A l’occasion de la relance 
des habituels bienfaiteurs, invita- 
tion leur a été faite de se rendre 
au 22, rue Charles-Fourier, pour 
une visite amicale. 

■ UNE MÊME FAMILLE » 

Sur 19 000 donateurs, près de 
500 ont fait le déplacement Par 
petits groupes d’une vingtaine de 
personnes, ils ont pu se représen- 
ter les conditions de vie des pu- 
blics accueillis, évaluer la taille et 
l’état du centre d’hébergement, 
poser les questions qui les tour- 
mentaient. «Les gens nous ont 
rassurés, se souvient Patrick Her- 
vé. Dans l’ensemble, ils se sont dits 
certains que l'association était 
bien gérée, mais qu'il leur impor- 
tait de savoir comment on recevait 
les SDF. Cela nous a permis en 
outre de défendre les choix de l'as- 
sociation par rapport à l'argent 
qu’ils envoient » Comme l’appari- 
tion, cet automne, de draps dans 
les dortoirs. Mais, pour qu’ils 
soient réellement utilisés, il faut 
employer des jeunes en contrat 
emploi-solidarité pour faire les ~ 
lits. Enfin, au vu du nombre de 
démunis hébergés chaque nuit, 
ils ont approuvé le choix d’em- 
ployer des draps jetables. Ils ont 
pu également envisager qu’un 
don futur serait destiné, peut- 
être, à l’achat d'armoires ou de 
casiers, pour qu'un homme ayant 
choisi de se doucher ne risque 
pas de voir disparaître ses effets. 

Patrick Hervé a profité de leur 
venue pour rappeler les valeurs 
et objectifs de l'association 


- « lutte contre l'insupportable, 
prise en charge du plus exclu, ano- 
nymat qui protège, gratuité, géné- 
rosité, fraternité, solidarité... »- et 
évoquer des projets d’avenir : ou- 
vrir un lieu d'accueil de jour, 
créer une pension de famille, ré- 
fléchir à une formation des béné- 
voles, développer des activités. 
Dans un avenir proche, Patrick 
Hervé envisage de mettre à flots 
une « opération de communica- 
tion interne », afin de préserver la 
convivialité de la structure mal- 
gré des besoins d'expansion, iné- 


vitablement synonymes d'éclate- 
ment des services en plusieurs 
adresses. En l'absence de journal 
interne. La Mie de pain pourrait 
se doter d’une sorte de feuille de 
liaison, commune aux donateurs 
et aux bénévoles, aux salariés ou 
aux administrateurs. Le bouillon- 
nant directeur de l'association' 
justifie: « On veut pouvoir 
communiquer comme si chacun 
d'entre nous appartenait à une 
même famille. » 

A.D. 


750 000 associations, 

7 millions de bénévoles 

• Nombre. On recensait environ 
750 000 associations en France en 
1996, occupant environ 7 millions 
de bénévoles (570 000 équivalents 
temps plein). Selon les dernières 
données du Conseil national de la 
vie associative (CNVA), 

62 162 associations ont été créées 
en France métropolitaine (hors 
Alsace et Moselle) en 1994, contre 
60 479 en 1993. Le rythme annuel 
de créations était inférieur à 
30 000 jusqu'en 1975. 

• Domaine d’activité. Les 
associations créées en 1994 se 
répartissaient dans les domaines 
suivants : éducation-formation 
(S, 3 %), santé, action sociale et 
familiale, personnes âgées (8,21 %), 
commerce, activités économiques, 
consommation (13,2 %), logement, 
habitat, environnement (6,6 %), 
chasse, pêche (1,4 %), culture, 
tourisme, échanges (24,8 %), 
loisirs, jeunesse (12,6 %), sports 
(15,7 %), divers vie sociale (7,71 %l. 

• Budget Tous secteurs 
confondus, le montant des 
budgets des associations était 
évalué à 217 milliards de francs en 
1990 par le Laboratoire 
d'économie sociale de Paris. 62,2 % 
d'entre elles avaient un budget 
annuel inférieur à 50 000 francs, 

32 % compris entre 50 000 et un 
million de francs, A fi % entre un et 
5 millions, 1 % ayant un budget 
supérieur à 5 millions de francs. 

• Origine du financement en 
1990. Etat, 26,9 % ; collectivités 
locales, 14,9 % ; Sécurité sociale, 
17,7 % ; recettes privées 
(cotisations, vente de services, 
participation des usagers, revenus 
de placements), 33,5 % ; dons 
privés, 7,1 %. 

• Montant des dons en 1994. 
Dons aux œuvres, 4,8 milliards de 
francs ; dons « Coluche » (aide aux 
personnes en difficulté pour ia 
fourniture de logements, de repas 
et de soins), 200 millions de francs, 
selon une étude de la Fondation 
de France, pour 4,8 millions de 
donateurs déclarés. 

• Destination des dons en 19%. 
Eglises, congrégations (21,4 %) ; 
associations professionnelles 
<1,5 %) ; aide internationale 

(10,1 %) ; fondations (1,6 %), 
associations civiques (1,7 %), 
logement (1,2%). environnement 
(1,4 %), services sociaux (20,7 %), 
santé (24 %), éducation, recherche 
(9,8 %), culture et loisirs (6,6 %). 


Les associations 

sont au service de l’homme. 
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Le Crédit Mutuel aussi. 


banque française avec 8 millions de clients particuliers et professionnels, le 
Crédit Mutuel est la première banque des associations. 



GROUPEMENT DES 
TNTELLECTUELS 
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AMBLYOPES 

Ouvrages Braille ou Sonores 
(19500 ouvrages. 83 périodiques) 
(enregistrement sur demande) 
‘■'Réadaptation 
'•"Sports, Loisirs 

Aidez nous à Jes Aider ! 
Votre temps. Vos dons 
tel: PI. 473430.00 
Dud Loueur 75 007 PARIS 
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Organisé en 2 000 Caisses locales et 18 Fédérations régionales administrées par des 
représentants des clients, le Crédit Mutuel s'implique, comme les associations, dans 
ia vie des villes et des villages, participant à leur animation et à leur développement 

C'est peut-être pour cela qu'une association sur trois est cliente du Crédit Mutuel, 
utilisant ses services et bénéficiant de nombreux conseils au quotidien pour la gestion 
financière et administrative. 

Le Monde associatif joue plus que jamais un rôle dé dans la vie de notre pays. Le 
Crédit Mutuel est à ses côtés. 


Crédité Mutuel 

la banque à qui porter 
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STRATÉGIES ASSOCIATIVES 


Des associations choisissent des actions 
spectaculaires pour alerter l'opinion 

Act-tlp, le DAL, AC ! et quelques autres ont adopté les opérations « coup de poing » 


OCCUPATIONS de logements 
vides ou d’ANPE, blocages de la- 
boratoires pharmaceutiques, ré- 
quisitions d’emplois, parrainages 
républicains de sans-papiers, scan- 
dales lors d’émissions télévisées— 
Depuis quelques années, l’actuali- 
té a souvent épousé (e rythme de 
ces actions d’apparence disparate. 
Reliées entre elles, ces opérations 
*. coup de poing » tracent pour- 
tant le profil d’associations qui se 
ressemblent. Elles sont nées à peu 
près en même temps, à l'orée des 
années 90. Elles se situent résolu- 
ment à l’écart des grosses ma- 
chines de l’humanitaire. Elles 
éprouvent la même défiance en- 
vers les politiques qu'elles inter- 
pellent sur des sujets graves : le si- 
da pour Act-Up, la crise du 
logement pour Droit au logement 
fDA L), la pénurie d’emplois pour 
Agir ensemble contre le chômage 
IÂC !). les droits fondamentaux 
des exclus pour Droits devant ! 

Leur principal point commun 
tient dans cet art de créer l’événe- 
ment pour attirer les caméras. 
« Elles rte font pas appel à des pro- 
fessionnels de fa communication. 
dit jean-Claude Bardout, directeur 
du développement d’Amnesty In- 
ternational. Mais cela ne les em- 
pêche pas d'avoir bien compris 
comment il faut s'y prendre au- 
jourd’hui pour intervenir dans le 
nouvel espace public. Sans le 
concours des agences, elles ont su 
concevoir un savoir-faire spécifique 
pour créer des images fortes. » 

Act-Up a importé cette science 
des Etats-Unis, en 1989. François 
Houyea, d’Act-Up Paris, confesse 
également son admiration pour les 
méthodes de l’organisation écolo- 
giste Greenpeace. « Leur cam- 


pagne de boycottage des essais nu- 
cléaires français m’a émerveillé, 
dit-il. C'est un modèle, mais très 
lointain de nous : Greenpeace est 
une multinationale riche qui pos- 
sède une logistique que nous 
n’amns pas. » Avec un budget de 
2.8 miiiions de francs, Act-Up peut 
toutefois mobiliser des moyens 
dont ne disposent pas les autres 
associations, forcées de composer 
avec des bouts de ficelle. 

Jean- Baptiste Eyraud, cofonda- 
teur, en 1990, du DAL. reconnaît 
avoir été «* intéressé » par les ac- 
tions alternatives du mouvement 
écologiste Robin des bois. « Les iti- 
néraires de chacun sont trop divers 
pour repérer une influence 
commune, estime toutefois Annie 
Poure, membre de Droits devant l. 
C’est l'identité des acteurs qui peut 
expliquer celle des actions, fis sont 
confrontés à des situations si dures 
qu'on ne les imaginerait pas se 
contenter de distribuer des tracts ou 
de partir en délégation pour être re- 
çus poliment dans un ministère. * 

U gravité des thèmes abordés 
justifie le choix d’actions qui dé- 
passent le plus souvent les strictes 
limites de la légalité. Les associa- 
tions ont appris à jouer de cette 
transgression pour tirer un double 
profit de la présence des journa- 
listes : celui de la couverture mé- 
diatique qu’ils assurent et celui de 
la protection qu'ils offrent face 
aux risques d'intervention des 
forces de l’ordre. * Le but, explique 
jean-Baptiste Eyraud. est de se ser- 
vir de l'opinion comme d'un levier 
pour forcer le gouvernement à 
considérer une difficulté qu'il ne 
voulait pas regarder. » 

Par leur communication en 
actes, les nouvelles associations 


ont ainsi contribué à faire émerger 
le thème de l'exclusion dans le dé- 
bat public. «Aujourd’hui. l’allusion 
«ru chômage est devenue un lieu 
commun du discours des politiques, 
dit Christophe Aguiton. membre 
d’AC 1 Mais on ne les voit jamais ces 
chômeurs. Nous essayons donc de 
faire en sorte que leur parole puisse 
s'exprimer au travers des occupa- 
tions ou des marches comme celle 
du printemps 199-1 ou celle, euro- 
péenne, en préparation. » 

FAIRE AVANCER LES DROITS 
L'impact sur l'opinion n'est rien 
s’il ne se traduit pas par une avan- 
cée du droit Ainsi, du quai de la 
Gare à la rue du Dragon, chaque 
haut lieu des occupations du DAL 
a marqué un progrès dans la juris- 
prudence en faveur des sans-logis. 
« Trouver un bon juriste est aussi 
important que mener à bien une ré- 
quisition. assure lean- Baptiste Ey- 
raud. Parfois , la notoriété qu’a ac- 
quise l'association peut servir à 
débloquer une situation sans avoir 
besoin de faire venir de caméras, fi 
suffit qu'une délégation indique à 
un bailleur réticent que la pro- 
chaine fois elle resiendra avec des 
journalistes à qui elle exposera le 
fond du problème pour qu 'U cède. » 
Act-Up, confronté à l’urgence de 
la lutte contre une maladie mor- 
telle. ne craint pas de heurter le 
public par des actions jusqu'au- 
boutistes. a il n'est pas nécessaire 
d'être populaire pour être efficace. 
estime François Houyez. La peur 
que nous pouvons inspirer peut per- 
mettre défaire avancer des dossiers. 
Elle achèi-e de convaincre que rien 
ne nous fera reculer, même si cela 
contient une part de bluff : .* L’asso- 
ciation ne renie pas la prise de pa- 


role controversée de son ancien 
président, Christophe Martet, qui 
avait tranché dans l'unanimisme 
du Sidaction 1996 en évoquant les 
toxicomanes, les prisonniers, les 
étrangers atteints par le sida. 
a 7 but indiquait que la soirée serait 
un échec. Il ne fallait pas redouter te 
risque d’en devenir les boucs émis- 
saires en y faisant entrer les ques- 
tions passées sous silence. » 

Le DAL, AC !, Droits devant !, 
qui visent des avancées sociales à 
long terme, ne peuvent en re- 
vanche se soumettre à la menace 
de l'impopularité pour accéder à 
une visibilité maximaie. » Sur des 
thèmes tels que le chômage, nous 
n'avons pas d’autre solution que de 
susciter la sympathie de l'opinion. 
explique Christophe Aguiton. Les 
chômeurs n’ont pas d’outil à blo- 
quer, Us ont du mal à se mobiliser en 
masse. Pendant les marches de 
1994, nous nous sommes pourtant 
rendu compte que le nombre de 
personnes touchées par leur cause 
était largement supérieur à celui des 
manifestants. » 

Une erreur dans le choix de la 
cible, un mauvais calcul des 
risques du retentissement média- 
tique de l’événement peuvent suf- 
fire à dilapider ce capital. «Les 
jours avant l'occupation de la rue 
du Dragon, j’ai eu les pires an- 
goisses de ma vie, se souvient An- 
nie nuire, il .fallait prévoir le pire et 
envisager l’état psychologique des 
familles si nous avions échoué. 
Parce que tout cela n'est pas que de 
la communication. Il s'agit avant 
tout de la responsabilité de per- 
sonnes dont l'existence peut être 
bouleversée, v 

f.F. 


Jean Bastide, président du Conseil national de la vie associative (CNVA) 


« 


Pour une révision périodique de la reconnaissance d'utilité publique 


» 


« Dans quel contexte est appa- 
rue la nécessité de communi- 
quer pour les associations ? 

- Un tournant culturel a eu lieu 
dans les années 80. A cette 
époque, on a commencé à parler 
de l’entreprise associative, ou de 
l'association comme entreprise, ce 
qui aurait été un sacrilège dix ans 
auparavant. La crise économique 
a fait que le monde associatif a été 
fortement sollicité pour répondre 
à des demandes que les appareils 
institutionnels avalent du mal à 
cerner. A la même époque s’est ef- 
fectué le remplacement des mili- 
tants issus de la période d’après- 
guerre. Ceux-là avaient été formés 
dans les mouvements de jeunesse, 
les mouvements syndicaux. Un 
nombre important d’entre eux 
étaient passés au monde syndical 
ou politique, l’activité associative 
leur était naturelle. 

- Qui leur a succédé ? 

- Des personnes de bonne vo- 
lonté. ceux que l’on appelle tes bé- 
névoles, que leur cursus n’a pas 
forcément formés à ce type d'acti- 
vité. Ils souhaitaient offrir leur 
temps, mais c’était un don non 
maîtrisé, non orienté vers une 
cause quelconque. Si leurs prédé- 
cesseurs étaient pétris de certi- 
tudes, eux le sont sans doute 
moins. Ils sont moins prompts à 
s’engager pour une durée illimi- 
tée. Dans le même temps, une 
mutation s'est effectuée chez les 
professionnels. Us étaient moins 



JEAN BASTIDE 

souvent des permanents, des per- 
sonnes qui, à force de consacrer 
tout leur temps à une association, 
en étaient devenus des salariés. 

v La nouvelle génération a été 
constituée de gens formés dans 
des écoles publiques et non plus 
dans les instituts associatifs. Iis 
ont été recrutés davantage en 
fonction de leur savoir-faire tech- 
nique, de plus en plus diversifié, 
qu'en fonction de leur militance. 
On avait besoin de leurs compé- 
tences notamment dans le do- 
maine de la communication, soit 
pour faire appel à des moyens 
nouveaux, soit parce que les 
contrats avec les pouvoirs publics 
étaient moins traditionnels. Face à 
ces politiques publiques nouvelles 
qui se mettaient en place, les asso- 
ciations ont dû faire connaître 
leur savoir-faire. Cela les a 
contraintes à envisager différem- 
ment leurs rapports avec la 
communication. 
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- Cette mutation peut-elle ex-* 
pliquer certains excès ressentis 
par l'opinion ? 

- On a beaucoup parié de l’ins- 
trumentalisation des associations, 
parce que beaucoup d’entre elles 
sont entrées dans le champ des 
politiques publiques. La tentation 
de tout pouvoir, lorsqu’à ne sait 
pas faire faire par ses administra- 
tions quelque chose qui échappe à 
l’entreprise marchande, c’est de se 
tourner vers l’associatif. Mais 
l’Etat finance l'action, sans penser 
que l'association a besoin d’un 
autre oxygène que l’argeat pour 
vivre. 

-Ce constat a-t-il débouché 
sur des évolutions récentes ? 

-Au démarrage d’une associa- 
tion, 0 y a une impulsion, une dy- 
namique, des éléments d'un projet 
politique qui peuvent se perdre 
dans la course effrénée aux sub- 
ventions, face à des besoins qui ne 
cessent de croître. Aujourd'hui, la 
préoccupation majeure des asso- 
ciations. c’est de se ressourcer sur 
leur projet fondateur. Autrefois, 
on aurait dit le projet militant, 
c’est-à-dire ce qui caractérise leur 
façon de faire. Les associations 
cherchent à ne pas apparaître seu- 


lement comme l’organe d’exé- 
cution d'une commune, d'un dé- 
partement ou de l'Etat 

-Le Comité de la charte de 
déontologie, qui regroupe les 
grandes associations depuis 
1989, les met-il à l’abri des re- 
tombées du scandale de PARC ? 

- Je doute fort que cette charte 
soit bien connue du grand public. 
U peut exister des associations qui 
n'en font pas partie, tout aussi 
transparentes que les autres, et qui 
ne mériteraient pas l’opprobre col- 
lective si elles avaient décidé de ne 
pas y adhérer. 

» A titre personnel, je suis en re- 
vanche favorable à une révision 
périodique de la reconnaissance 
d’utilité publique, qui est au- 
jourd'hui accordée ad vitam c ster- 
num. L’Etat lui-mème ne parvient 
pas à préciser quel est le nombre 
des associations qui bénéficient de 
ce statut, qui donne droit à recou- 
rir à la générosité publique. EDes 
sont pourtant censées rendre des 
comptes chaque année au minis- 
tère de l’intérieur. » 

Propos recueillis par 
Aude Dassonville 
et femme Fenoglio 
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de leurs associations 
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Internet, un lieu 
d'expression à peu de frais 

La Toile offre un accès facile sans discrimination 


ENCORE largement hors de 
portée de la censure. le réseau in- 
ternet fournit une tribune d’ex- 
pression particulièrement adaptée 
aux besoins des associations. Les 
moins argentées, en particulier, y 
trouvent un moyen économique 
de se faire connaître et d’attirer de 
nouveaux membres. Pour les plus 
puissantes, Internet est déjà deve- 
nu un organe de communication 
essentiel. Ainsi, lors des cam- 
pagnes d’opposition aux essais 
nucléaires français à Mururoa, 
Greenpeace a-t-elle utilisé la Toile 
pour Informer heure par heure ses 
militants de l’évolution des opéra- 
tions navales l’opposant à la Ma- 
rine française. Une carte géogra- 
phique de la région, actualisée 
quotidiennement, permettait de 
suivre les déplacements de chaque 
navire. L’association écologique 
appelait à signer des pétitions et 
fournis sait (es adresses des admi- 
nistrations françaises auxquelles 
ses militants pouvaient écrire pour 
protester. De telles informations, 
accessibles par le monde entier, 
jouèrent probablement un rôle 
dans la mondialisation rapide de 
la protestation. Aujourd’hui en- 
core, un dossier complet est dis- 
ponible sur la Tofle (http : //www. 
greenpeace.org/~comms/rw/rw. 
html). Lorsqu'on interroge Inter- 
net sur Greenpeace, près de 70 000 
références apparaissent. Cest dire 
la place prise par l'organisme sur 
ce nouveau média et la publicité 
qu'elle en retire. 

En France, environ 400 associa- 
tions sont présentes sur le réseau 
mondial. Si la protection de l’envi- 
ronnement y est largement repré- 
sentée, on trouve aussi un grand 
nombre d'universités, de clubs de 
passionnés d’informatique et de 
multimédia ou d’autres sports 
plus physiques (voile, alpinisme, 
vol à voile, montgolfières...) ainsi 
qu’un bon nombre d’associations 
traitant de la santé ou d’œuvres 
caritatives. 

Internationale, la Tofle présente * 
aussi des caractéristiques très ré- 
gionales. A Toulon, le collectif li- 
bertaire La Commune met en 
place « une propagande anarchiste 
en actes » (http : //rafale.worldnet 
net/-j&/) qui réagit à la montée de 
l’extrême droite. D’autres sites ap- 
pellent à signer contre le projet de 
loi Debré sur l’immigration. Le ré- 
seau des Marseillais, lui, joue la 
carte de la nostalgie. Il propose 
aux « ailés » de s'exprimer dans 
ses pages. Plusieurs centaines de 
messages provenant du monde 
entier disent leur amour du pastis. 


de l’odeur de la mer, de l'huile 
d'olive et des herbes de Provence. 
La mention des adresses électro- 
niques favorise les prises de 
contact Et le rite offre quelques 
secondes de chant des d gai es aux 
plus mélancoliques... 

Le réseau fournit 
aussi des outils 
adaptés 
à la promotion 
d'activités artistiques 

C’est l’une des forces d’Internet 
que de mettre en relation des in- 
ternautes dispersés mais qu’un in- 
térêt ou un goût commun peuvent 
rassemblée Les propriétés multi- 
médias du réseau fournissent aus- 
si des outils adaptés à la promo- 
tion d’activités artistiques qui, 
sans elles, resteraient totalement 
inconnues. Ainsi, le Centre Info 
Rock (CIR) de Bourgogne se pré- 
sente comme une « association in- 
dépendante créée par des musiciens 
pour la promotion et le développe- 
ment de musiques actuelles » 
(http : //casimir. planetb. fr/înfo- 
rock/apropos/html). Grâce à un ré- 
seau déployé sur l’ensemble du 
territoire bourguignon, le CER pro- 
digue des conseils pratiques à 
ceux qui voudraient créer des 
groupes de musiciens. Une chro- 
nique des groupes régionaux per- 
met de découvrir des formations 
encore absentes des Top 50. On y 
trouve ainsi The Buckaroos, « des 
mordus d'une Amérique en Techni- 
color m qui viennent d’éditer leur 
second album, ou encore Super 
Fresh Babali, «un combo d’agités 
de la scène dijonnàtse ». Les Fly (s), 
Blue Bayou, Punishment Park. 
Frag... Le site piennet- d’écouter 
quelques minutes de leurs œuvres. 
'' SHeS -noras de ces groupes af- 
fichent une 'influence anglo- 
saxonne indiscutable, ceux de 
leurs membres, Lou Mairet, Fa- 
brice Cotheret ou Didier Lohjard, 
fleurent bon le terroir bourgui- 
gnon. La preuve qn'Internet n'est 
pas plus réservé aux fondus d'in- 
formatique de la Silicon Valley 
qu’aux guitaristes de NashvÜie. 
Les associations qui ont franchi le 
pas ne craignent pas de s’exprimer 
en français sur la Tofle. Au risque 
de quelques fautes d'orthographe. 

Michel Alberganti 


SOCIETE PROTECTRICE DES ANIMAUX 


Reconnue d’utilité Publique, 
par décret du 22 Décembre 1860 
Sous le Haut Patronage 
du Prérident de la République 
Agréée par le 

Ministère de l’Education Nationale. 

Présente au Demain : Stand A 13 
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DISPARITIONS 


Yutaka Hanya 

Un patriarche de la littérature japonaise 


PRATIQUEMENT Inconnu à 
T étranger", l’un des « patriarches >» 
de la littérature japonaise, Yutaka 
Hanya, est mort mercredi 19 février 
à l'âge de quatre-vingt-sept ans. 

Critique, essayiste et romancier, 
Yutaka Hanya fut une figure repré- 
sentative de ce qu'fl est convenu 
d’appeler dans l’histoire littéraire 
nippone le « premier courant de 
l'après-guerre », qui assignait à la 
littérature un râle éthique et philo- 
sophique. D fonda, en 1945, puis 
anima la revue Kindai Bungaku (La 
Littérature moderne). 

Tour à tour nihiliste, anarchiste 
puis communiste, ce qui lui valut 
d’étre emprisonné en 1932, Hanya, 
qui avait alors lu Kant dans sa cel- 
lule, affirmait qu’il n’avait « jamais 
progressé ou régressé depuis ». 
Cette figure austère de l'homme 
miné par l'écriture qui établissait 
un pont entre l'après-guerre et ia 
littérature prolétarienne du début 
du siècle allait exercer une grande 
influence morale sur toute la géné- 
ration d’écriv ains engagés qui allait 
suivre, tel que Kenxaburo Oe, pour 
ne mentionner que le plus célèbre. 
Son œuvre romanesque se ramène 


à un roman central qui résume son 
univers imaginaire et scande son 
cheminement: Shirei ( Ames 
mortes). Roman philosophique, es- 
sai métaphysique, récit épique, 
* odyssée de la conscience » ? 

Cette œuvre complexe est aussi 
celle d'une vie. L’auteur en avait 
commencé la publication en 1946 
dans Kindai Bungaku. Après vingt- 
cinq ans d’interruption, un premier 
tome de cinq chapitres avait été 
publié en 1976. Le neuvième cha- 
pitre le fut en 1995. Mais le grand 
récit où images et idées s'enroulent 
les unes aux autres reste inachevé. 

En 1970, un récit. Le Cheval noir 
dans les ténèbres, avait obtenu le 
prix junichiro Tïmizakï. Mais Yuta- 
ka Hanya fut avant tout r homme 
des essais : un genre qui se prêtait 
aux fulgurances de cet esprit acéré 
et à son goût du paradoxe philo- 
sophique. 

De courts extraits des Ames 
mortes ont été traduits par Jacques 
Levy dans Littérature japonaise 
contemporaine (éditions Philippe 
Picquier). 


Philippe Pons 


■ PIERRE CHASSÉ, président de 
l’Association nationale des anciens 
des maquis de l’Ain et du Haut-Ju- 
ra, est mort, mercredi 19 février, à 
Lyon. Né le 22 janvier 1922 à Cla- 
mart (Seine), Pierre Chassé avait 
été réfractaire au service du travail 
obligatoire (STO). en 1943, avant 
de s’engager dans la Résistance et 
de prendre la tête du maquis. Offi- 
cier de la Légion d’honneur, Q était 
aussi titulaire de la croix de guerre 
et avait été honoré par les Améri- 
cains, qui lui avaient décerné la 
médaille de la liberté. 


■ MARJORŒ REYNOLDS, actrice 
américaine, est morte le 1° février. 
Née le 12 août 1921, elle avait 
commencé sa carrière comme 
danseuse et acquis la célébrité à 
Hollywood en 1942 avec Holiday 
!nn (L'amour chante et danse), de 
Mark Sandrich, dont les vedettes 
masculines étaient Bing Crosby et 
Fred Astaire. Elle joua ensuite 
dans plusieurs films, en particulier 
Le Ministère de la peur, de Fritz 
Lang (1944), mais n’eut plus de 
râle important au cinéma à partir 
du début des années 50. 


NOMINATIONS 


Mouvement 

PRÉFECTORAL 
Yves Henry, préfet des Ar- 
dennes, a été placé .en position 
hors cadre, sur proposition du mi- 
nistre de l’intérieur, Jean-Louis 
Debré, lors du conseil des mi- 
nistres du mercredi 19 février. II se- 
ra appelé à d’autres fonctions. Son 
successeur à la préfecture des Ar- 
dennes n’a pas été désigné. 


four, par décret paru au Journal 
officiel du 20 février. 

fNé le 4 octobre 1945. Yvon Roé d’Albert 
est Ecenrié en droit, agrégé de lettres élas- 
tiques, diplômé de (Institut d’études poli- 
tiques de Paris, ancien Sève de PEcoie natio- 
nale d'administration (ENA) (1976-1978). D a 
été notamment en poste à Madrid (1983- 
l*i87) et à San Pranrisco U 990-1994). De- 
puis juin 1994, Yvon Roé d’Albert était mi- 
nistre couse 31 er i Alger:] 


Diplomatie 

Jean Mazeo a été nommé am- 
bassadeur à Andorre, en rempla- 
cement de Gérard Julienne, par 
décret paru au Journal officiel du 
19 février. 

{Né le 25 janvier 1934 i ioanmé [Morbi- 
han), Jean Mazeo est Décodé en droit et bre- 
veté de l’Ecole nationale de la France 
d’outre-nux U a été notamment en poste à 
Vienne (1968-1970), à Tel-Aviv (1970-1972». à 
Brasilia (1972-1976), Buenos Aires (1982- 
1985), Montréal (1985-1988), avant d’être am- 
bassadeur au Guatemala (1988-1991), puis an 
Vanuatu (1992-19%).] 

Yvon Roé d’Albert a été nom- 
mé ambassadeur à Cuba, en rem- 
placement de Jean-Raphaël Du- 


J O U RIVAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du jeudi 20 fé- 
vrier sont pubüés : 

• Anvar : un décret relatif à 
l'organisation et au fonctionne- 
ment de l’Agence nationale de va- 
lorisation de la recherche. 

• Culture : un décret portant 
statut particulier du corps des at- 
tachés des services déconcentrés 
du minis tère chargé de la culture. 

• Viticulture : un décret insti- 
tuant une taxe parafiscale au pro- 
fit de l'Etablissement national 
technique pour l'amélioration de 
la viticulture. 


Samedi 
22 février 



Paris 

Ile-tfe-Ftance 


à 13 h 30 


TÉMOINS 


Le magazine de Paris - Ee-de-France 


Jean 

TIBERI 


maire de Paris 
sera interrogé par 


Jean-Jacques CROS (Francs 3) 


et 


Pascale SAUVAGE (Le Monde) 
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AU CARNET DU a MONDE » 
Anniversaires de naissance 


- Joyeux anniversaire. 


Catherine, 

AngeÜna, 

Micheline. 


De la pan de toute la famille 
BENEYTON, 


de Didtac, Arnaud et Casimir 
PAPEGUAY. 


Décès 


- Jean-Man: Momeil, président de 
l'université Elaise-PSscai. 

Pierre Bastide, président du conseil 
d’administration du CUST, 

Michel Troquet, directeur du CUST. 

Le conseil d’administration, les 
personnels et les étudiants du CUST 
(Institut des sciences de l’ingénieur de 
l’université Biaise- Pascal), 
ont la (risses» de faire part du décès de 


PUtrick ACKERMANN. 

professeur des universités, 
directeur honoraire du CUST. 
ancien membre de b commission 
des titres d'ingénieur, 
chevalier de l'ordre national du Mérite, 
officier de l'ordre 
des Palmes académiques, 


survenu le 19 février 1997. 


H restera un des principaux artisans de 
la professiomulisanon des universités 
depuis 1968. 


L'inhumation aura lieu ce jonr, 
21 févriet 


Université Biaise- Pascal. 
CUST BP 206. 

63174 Aubière Cedex. 


- Henry AJlaire 
et ses enfants. 

ont la douleur de faire pan du décès de 


Renée ALL AIRE, 
le 18 février 1997. 3 Villejuif. 


Les obsèques religieuses seront 
célébrées à Sainl-Aubtn-de-Terregaiie 
(Manche), le samedi 22 février, à 14 h 3u. 


Ses amis se rassembleront en sa 
mémoire à la salie paroissiale de l'église 
Saint-Marcel. 80. boulevard de l'HOpital. 
Paris-lS 1 . le mercredi 26 février, a 
19 heures. 


1. ailée des Monégasques. 
91300 Massy. 


-Sa famille. 

Et ses proches. 

ont la douleur de faire pan du décès du 


docteur Dïmitre DANTCHEV, 
ancien directeur de recherches 
au CNRS. 


survenu le 17 février 1997, dans sa quatre- 
vingt et unième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
ce vendredi en l’église Saint-Pierre de 
NeuQh- (Hauts-de-Seine), à 15 heures. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Le 16 février 1997. il a plu au Sei- 
gneur d'appeler à Lui 


Noël RODIER, 

ancien professeur 
à la faculté de phanuocir fttri.s-.Yl. 


De la pan de : 
Simone Rodier. 
son épouse. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 
Et toute la famille. 


La cérémonie religieuse -era célébrée 
le samedi 22 février, en l'église de Vicii- 
lespcsse (Cantal ». 


- M. Jacques Sautereau, 

M. Hervé Sautereau 
ei ses enfants. Alexis et Naiacha, 

M. et M” Yves Manuel 
et Raina Manuel. 

ont la tristesse de faire pan du décès de 


M“ Thérèse SAUTEREAU, 
née WEELL, 


qui est punie paisiblement le 19 février 
1997. 


L’inhumation aura lieu dans la plus 
stricte intimité familiale, au cimetière de 
Louveciennes. 


26. rue de l’ Yvette. 
7501b Paris. 

33. roc Poissonnière. 
75002 Paris. 


CARNET DU MONDE 


téléphone : 

01-42-17-29-94 01-42-17-38-42 

Télécopieur : 01-42-17-21-36 


Remerciements 


- M 1 ™ 1 Anne-Marie Schmit 
remercie tous ceux qui lui ont témoigné 
leur sympathie lors du décès île son mari. 


M. Raymond SCHMIT, 

survenu le 7 février 1997. 


Souvenirs 

- Pans. Herhauli. 

Le 21 février 1995, disparaissait 
Sylvain. 

dans sa vingt-deuxième année. 

Tu nous manques beaucoup. 


Christelle et Luc ROY EK LEROY. 
R«ié et Marie-Madeleine LEROY. 


Conférences 


« Qu’est-ce que le protestan- 
tisme ? •. conférence-débat au temple de 
l’oratoire du Louvre. 145. nie Saint-Ho- 
nonf. 75001 Paris. 

Mercredi 26 février 1997, à 20 h 30, 
avec Laurent Cagnebin. Alain Houriaux. 
Louis Pemot. pameurs. 


Concert 


Les moines du monastère de Gyuto, ré- 
fugiés en Inde, donneront un unique 
concert. 


• Chants secrets du Tibet ». 


à la Maison de la Mutualité (24. rue Saint- 
Vtaor. 75005 ftiris), vendredi 21 février, 
à 20 b 30. Location 100 F. sur place ou à 
la boutique tibétaine, 15. rue de Turcnne. 
Ptuis 4*. Tel. : 0M2-78-Û5-04 
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POUR EXAMINER 
DE PLUS PRÈS 


LE CHOIX 
D'UN IUT 


■ Etudes : du fait d'une relative dé- 
saffection des bacheliers, ces forma- 
tions sont devenues moins sélectives. 
Le choix d'une formation de qualité, 
surtout dans le privé, n'en est que plus 
délicat. 


ET D'UN BTS 


■ Poursuite d'études : la poursuite 
d'études reste un choix rentable. Le 
Monde de l'éducation a recensé 

287 formations en un an après un 
BTS ou un DUT. 


■ Emploi, carrières : même si l'in- 
sertion professionnelle des BTS et 



DUT s'est dégradée, ces diplômes 


restent de bons atouts sur le mar- 
ché de l'emploi. D'autant cjue 
des perspectives de promotion 
interne s'ouvrent dans les 
entreprises. 


IUT, STS : une piste à 
ne pas négliger, avec 
ce guide pour vous 
aider à choisir. 
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TOURISMEu conseil d'administra* 
tion du Club Méditerranée doit décider» 
vendredi 21 février dans l'après-midi, 
de remplacer à la tête du groupe, Serge 
Trigano, président et füs du fondateur 


Gilbert Trigano, par Philippe Bourgui- 
gnon, président d'Euro Disney. 
• SERGE TRIGANO doit se voir propo- 
ser comme porte de sortie honorable la 
présidence du conseil de surveillance 


du Oub qui changerait de statut juri- 
dique et dont le directoire serait dirigé 
par M. Bourguigon. • CONTRAIRE- 
MENT aux prévisions du groupe, l'exer- 
cice dos le 31 octobre 1996 devrait se 


de statut juri- traduire par une perte supérieure a 
re serait dirigé 700 miffions de francs au lieu d'un be- 
> CONTRAIRE- néffce comparable à celui de l'annee 
groupe, Kexer- précédente (168 millions}. • LE CLUB 
996 devrait se doit notamment passer une provision 


exœptkxindïe pcnir restnicbrationde 

600 millions de francs. • LA COWHON 
des actions du Club Méditerranée était 
suspendue vendredi 21 févner en dé- 
but de journée. 


Philippe Bourguignon devait succéder à Serge Trigano à la tête du Club Méditerranée 

Le groupe devait afficher une perte supérieure à 700 millions de francs pour i'exercice clos le 31 octobre 1996. Les prévisions tablaient sur 
un bénéfice comparable à celui de l'année précédente (168 millions). La présidence du directoire pourrait revenir a l'actuel patron d'Euro Disney 


LE CONSEIL d'administration du 
Club Méditerranée prévu vendre- 
di 21 février dans l'après-midi de- 
vait décider de retirer à Serge Triga- 
no, PDG actuel du groupe et fils du 
fondateur, Gilbert Trigano, la direc- 
tion opérationnelle du groupe de 
loisirs et de tourisme, four offrir à 
Serge Trigano une porte de sortie 
honorable, le conseil devait propo- 
ser le changement de statut du Club 
en société à directoire et conseil de 
surveillance. La présidence de ce 
dernier - qui n'a aucun rôle opéra- 
tionnel - devait être offerte à Serge 
Trigano. Il n'était pas encore certain 
que M. Trigano l'accepte. 

La présidence du directoire devait 
revenir à Philippe Bourguignon, ac- 
tuel patron d'Euro Disney et des ac- 
tivités de Disney en Europe. Ce der- 
nier devait annoncer son départ, 
vendredi dans la soirée. Le conseil 
d'administration du Club doit 
convoquer une assemblée générale 
extraordinaire pour entériner la 
modification des statuts. Il devait 
aussi approuver les comptes pour 
l'exercice clos le 31 octobre 1996. 
Contrairement à ce que le groupe 
avait prévu, ce n’est pas un bénéfice 
comparable à celui de l'année pré- 
cédente flbS millions de francs) qui 
devrait être au rendez-vous, mais 
une perte colossale supérieure à 
700 millions, due notamment à une 


provision pour restructuration de 
600 raillions de francs. 

Cette décision - plus rapide que 
prévu - intervient après une longue 
dégradation des relations entre 
Serge Trigano et ses actionnaires. 
M. Trigano n'étant pas parvenu à 
remettre le groupe sur le chemin de 
la rentabilité. Lorsqu'il succède à 
son père, en septembre 1993, le 
CJub enregistre les plus lourdes 
pertes de son histoire : 296 millions 
de francs. A l'époque. Je groupe, qui 
vient d'abandonner ses diversifica- 
tions dans le transport aérien, 
souffre de ta récession qui s'abat 
sur l'Europe et les Etats-Unis : ü 
doit se séparer de quelques villages 
non rentables et réduire ses coûts 
de fonctionnement 


Résultats nets part du gronj 

en millions de francs 


Clu b M ed 


I La rentabilité du 
; Oub Méditerranée 
[ est faible depuis 
: plusieurs années. 

• U doit passer 
- 700 ' : d'importantes 
provisions pour 


1989-90 9M1 91-92 92-93 93-94 94-95 9S-96 l'exercice 7995-1996. ; 


BOULEVBtSBMENT DU CAPITAL 

Cahin-caha, le Club semble se re- 
dresser. 93 millions de bénéfice Tan- 
née suivante. 168 millions en 1994- 
1995. Serge Trigano estime même 
au mois de septembre 1996 qu'il 
pourra annoncer pour Texerrice qui 
s'achèvera au 31 octobre 1997 un ré- 
sultat net de l'ordre de 400 millions 
de francs. Mais le Club doit déchan- 
ter: le 22 octobre, D revoit ses pré- 
visions à la baisse, ce qui provoque 
la colère des actionnaires et une 
chute de 17 % du cours de Bourse. 

Cela est d'autant plus gênant que 


le tour de table du Club Méditerra- 
née dans lequel la famille Trigano 
détient moins de 1 % a été boule- 
versé en 1995. Le groupe n'a plus 
pour interlocuteurs privilégiés les 
institutions financières de la place 
(UAP, Crédit lyonnais. Caisse des 
dépôts. Compagnie financière Ed- 
mond de Rothschild), n a pour pre- 
mier actionnaire exigeant la lamine 
AgneQi, qui, à la faveur du désen- 
gagement du Crédit lyonnais en 
1995, est devenue le premier action- 
naire du groupe avec 12,9% du ca- 


pital. La fin du » gentil capita- 
lisme » est consacrée avec 
l'éclatement, annoncé le 6 dé- 
cembre 1996, du pacte qui liait les 
actionnaires entre eux depuis 1990. 
Les Agneffi - qui ont acheté leurs 
actions à des prix pouvant atteindre 
500 francs contre un cours actuel de 
375 francs - veulent effacer leur 
perte. Selon une source pioche des 
Italiens, fl n'est pas prévu que ceux- 
ci augmentent leur participation 
pour abaisser leur prix de revient 
Os envisageraient même de quitter 


le navire à moyen terme. Le nouvel 
homme fort du groupe de tourisme, 
Philippe Bourguignon, va avoir 
pour mission de faire passer le Club 
de « l'amateurisme sympathique» 
au professionnalisme requis par 
une clientèle exigeante. 

Les débats sans fin sur le 
« concept » du Club Med qui « se- 
rait dépassé » sont à proscrire : se- 
lon de nombreux observateurs, 0 y 
anra toujours une clientèle de 
cadres, à fort pouvoir d'achat, dési- 
reux de se reposer dans un site su- 
perbe pour flaire du sport dans des 
conditions idéales sans se soucier 
de l'organisation. * Ce n’est pas te 
concept qui est périmé, c'est le pro- 
duit qui est mauvais», tranche un 
proche du Club. * Le Oub est inca- 
pable de garantir la qualité de son 
produit: c’est la roulette russe. » 

Le groupe doit parvenir à rénover 
ses villages tout en restant rentable. 
Or la rénovation d'un village coûte 
entre 30 et 70 millions de francs, ce 
que le groupe ne peut financière- 
ment assumer. Une solution s’im- 
pose : fermer 10 à 15 % des 115 vîl- 
(ages répartis sur les cinq 
continents. « fl faut fermer ces vil- 
lages sans perdre leur clientèle en 
réussissant à la «rapatrier» sur les 
sites les plus proches. » Cela entraî- 
nerait une progression du taux 
d'occupation des clubs, qui est de 


Tordre de 67 %. Reste à fixer la poli- 
tique tarifaire et commerciale. Se- 
lon un proche du dossier, il ne faut 
pas céder à la tentation de trans- 
former des Clubs Med en Clubs 
Aquarius : tes coûts de fonctionne- 
ment sont proches mais tes recettes 
sont inférieures d'environ 40%. 
* Contrairement à la légende, Aqua- 
rius ne gagne pas d'argent, c’est la 
71 vingo du Oub, ce n’est pas pour ce- 
la qu'R, faut transformer les Safrane 
en TWingo !» En revanche, fl faut 
faire dans les clubs un travail de 
qualité pour réduire les coûts des 
achats et améliorer le professionna- 
lisme des Gentils Organisateurs, 
quitte à augmenter leurs salaires 
(fin? aussi page 27). 

Cest la seule solution pour fidéli- 
ser les 30 à 35 % de nouveaux 
clients qui débarquent au Club 
chaque année. L’entreprise doit dé- 
sormais privilégier le recrutement 
de professionnels du marketing, de 
la vente et de la gestion au détri- 
ment de la promotion interne des 
anciens chefs de village. L’arrivée de 
Philippe Bourguignon, qui a suivi 
récole du «zéro défaut* prônée 
par Disney, devrait singulièrement 
contribuer à remettre le Oub Med 
sur les rails. 


François Bostnavaron 
et Arnaud LeparmenÜer 


Le fils de Gilbert 


L’école de Disney et d’Accor 


* DEPUS k.iour où fai été nommé président, et puisque .ie 
rte possède pas le capital mon maintien à cette fanction dépend 
des actionnaires qui Jugent ta façon dontje mène la maison », 
dédaraït-fl y a un mois, Sep; Ttigano au mensuel écono- 
nique Challenges. Réraonitaire ? Quoi quU en soit les action- 


PORTRAIT 

Il n’a pas su 
faire passer le groupe 
de l’amateurisme 
au professionnalisme 


ruires devaient rendre leur verdict vendredi 21 février Sage, 
50 ans. n'a pas réussi au yeux de ses actionnaires, dans la 
tâche que M avait confié Gilbert. A sa décharge, la conjcra:- 
ture économique n’a pas plaidé pour lui, te consommation de 
loisire a sérieusement ralenti or Europe, et le groupe a souf- 
fert des essais nudéatres dans le Fbdfique et du bombarde- 
ment d'un dub en IsraeL fl y a un aa Serge Higano reserrait 


son éqiâpe de direction. Mais il a agi en chef de dan. dosant à 
parité les anciens du Oub et les arrivants de fextérieur 

comme Henri ite Bodrnat qui verrait de CBS ou OandeRavü- 
ly qui venait de Canal plus. Cet homme sympathique, chaleu- 
reux, n’a pas eu le courage de taire subir au Oub râedrochûc 
rôcesssaire à sou redressement D n’a pas non plus mrç»sé te 
changement de oitarre nécessaire à un groupi rfevant passer 
de F amateurisme au pmtissnnnalisrte. 

L'expérience malheureuse de Serge montre la quas-im- 
possMité pour un fils à succéda à un fondateur d’entreprise 
charismatique. Le fils ne parvient pas toujours à tuer le sou- 
venir obsédant de son père et à prendre des dédaons aiaté- 
giques en rupture avec les préceptes enseignés par le fonda- 
teur Le PDG de Danone, Franck Rïboud, fils d’Antoine, 
Martin Bouygues, fils de Francis, ont, comme Serge Ttigano, 
la léjgitimité du nom, pas celte du capitaL A Fheure de Faction- 
naire ira, fls doivent faire rapidement leurs preuves et redres- 
ser leur cours de Bourse. Faure de quoi, ils seront, an aussi, 
remerciés, sans états d’âme, par leure actionnaires. 


À QUARANTE-NEUF ANS, Phi- 
lippe Bourguignon est parvenu & se 
donner l’image du redresseur d’Eu- 
ro Disney. L’entreprise est de nou- 
veau bénéficiaire, la fréquentation 


PORTRAIT 

Philippe Bourguignon 
est parvenu 
à remettre à flot 
Euro Disney 


F. BnetAr. L. 


bat des records. Seule déception, 
l'action, vendue au public 
36 francs, vaut aujourd’hui 
10 francs. Lorsqu’il succède à 
l'américain Robert Fitzpatrick en 
1993 pour devenir PDG du parc de 
Marne- la-ValIée, ce dernier est au 


boTd du gouffre. Les conflits se 
multiplient avec les salariés. La fré- 
quentation n'est pas au rendez- 
vous, le taux d’occupation Jês hô- 
tels est insuffisant. . 

Philippe Bourguignon, coincé 
entre sa maison mère Disney, les 
banquiers créancière qui menacent 
de mettre en faillite l'entreprise et 
les petits actionnaires furieux, par- 
vient à négocier la restructuration 
financière du groupe. Cet ancien 
d'Accor augmente la fréquentation 
du parc et revoit la politique tari- 
faire. 

C’est sans aucun doute ce qui lui 
sera demandé au Club : augmenter 
avant tout la fréquentation. Quant 
à la potitique tarifaire, Philippe 
Bourguignon n’a jamais caché 
qu'un produit au bon prix se vend. 


A Euro Disney, M. Bourguignon a 
réussi, en baissant les prix et en ré- 
duisant les coûts fixes, à augmen- 
ter là rentabfüté. Le choix de Phi- 
lippe Bourguignon est le bon, 
admettent ceux qui le connaissent 
et sont « proches du dossier ». 

Reste que Philippe Bourgui- 
gnon, amoureux de l'Amérique, ne 
partira pas sans un certain pince- 
ment au cœur : dans un peu plus 
d’un mois, Euro Disney entamera, 
les festivités prévues pour fBter sot 
cinquième anniversaire. Pour faire 
d'une pierre deux coups, Q aurait 
même proposé à Michael Eisner, 
PDG américain de Walt Disney, de 
lancer une OPA sur le Gub. Sans 
succès. 


F.Bn etAr.Le. 


La commission Soubie sur la flexibilité 


se penchera sur les plans sociaux 


Le cahier des charges de la privatisation 
de Thomson-CSF sera « accessible » 


Le Crédit lyonnais proche 


d'un accord avec American Express 


UNE SEMAINE après l'arrêt de la 
Cour de cassation sur la Samari- 
taine, qui annule tes licenciements 
rendus dans le cadre d'un plan so- 
cial, lui-même annulé par la justice 
iLe Monde du M février*, la plupart 
des responsables sociaux sont em- 
barrassés. L'entourage du ministre 
du travail, lacques Barrot, reconnaît 
ne pas avoir anticipé « /bprés-5a- 
maritaine ». 

M. Barrot avait projeté de ren- 
contrer les syndicats et le patronat 
sur ce sujet, mais il semble avoir 
abandonné cette idée. » Nous 
sommes en phase d'analyse », ex- 
plique son entourage. L'éventuelle 
révision de la loi Aubry de 1993 sur 
la qualité des plans sociaux dépend 
du premier ministre. Or le calendrier 
ne s'y prête pas. Les partis poli- 
tiques vont entrer en campagne 
électorale et les syndicats préparent 
les élections prud’homales du 10 dé- 
cembre. Dès lors, la parole va être 
laissée aux experts. Jacques Barrot 
avait mis en place le 3 février une 
commission * pour clarifier les 
termes du débat sur les freins à l'em- 
ploi et dégager, le cas échéant, des 
propositions d'évolution du droit ac- 
tuel ». 

Présidée par Raymond Soubie, 
ancien conseiller soda] de Raymond 
Barre, elle est composée de deux 
avocats à la Cour, Jacques Barthéle- 
my et Gilles Bélier, du professeur 
jean Pélissier et du consultant Ber- 
nard Brunhes, ancien conseiller so- 
cial de Pierre Mauroy. Mise en place 
pour désamorcer le débat sur (a 
flexibilité, cette commission va-t- 


elle se pencher sur la révision de la 
loi Aubry ? Jean Gandois, président 
du CNPF, l'a souhaité mais te minis- 
tère du travail n'a pas encore fait 
part de son intention. Tout se passe 
comme s’il se méfiait de l'indépen- 
dance d'esprit de cette commission 
dont (a composition a donné lieu à 
d'âpres négociations et dont un seul 
membre peut être qualifié de *» libé- 
ral ». Il est significatif que le 20 fé- 
vrier, l'entourage de Jacques Barrot 
ignorait que la commission se réu- 
nissait pour la première fois_ le soir 
même. Profitant de la liberté qui lui 
est accordée, la commission Soubie, 
qui rendra son rapport fin juillet, 
après avoir auditionné les parte- 
naires sociaux va prendre l’initiative 
de se pencher sur la loi Aubry, sa- 
chant qu’elle travaille pour l’aprùs- 
lëgislatives. 

En attendant, deux thèses s’af- 
frontent sur les conséquences de 
l'arrêt Samaritaine. Certains esti- 
ment que, lorsque le licenciement 
est annulé, l’entreprise doit réinté- 
grer les salariés et leur fournir les 
bulletins de paye couvrant la 
période de leur licenciement. En re- 
vanche, d'autres estiment que l’en- 
treprise doit seulement réparer le 
préjudice subi. Si un salarié licencié 
retrouve rapidement un emploi 
sans perte de revenu, son ancien 
employeur n'aurait quasûnent rien 
à lui verset Faute d’intervention lé- 
gislative, il faudra sans doute at- 
tendre un autre arrêt de Ia Cour de 
cassation pour en avoir 1e cœur net 


Frédéric Lemaître 


LE MINISTERE de la défense a 
indiqué jeudi 20 février, à propos de 
la privatisation de Thomson-CSF, 
que te cahier des charges auquel de- 
vront répondre les candidats à la re- 
prise du groupe n'était pas destiné à 
rester secret Ce cahier sera pro- 
chainement transmis, pour avis, à la 
commission de privatisation. 

« Lorsqu ‘elle cura émis son avis, a- 
t-on précisé au cabinet de Charles 
Millon, la commission de privatisa- 
tion en détaillera le contenu dans le 
Journal officiel, comme c'est la règle. 
N'ayant pas location à demeurer se- 
cret, le cahier des charges sera acces- 
sible dans ses grandes lignes. >• Le 
ministère de la défense a ajouté que 
le groupe Aérospatiale, supposé 
faire une offre commune avec Alca- 
tel et Dassault n'avait pas saisi 1e 
gouvernement de sa possibilité de 
participer à une q'fr consortiale ». 
Si telle devait être son intention, 
Aérospatiale - dont l'Etat est l’ac- 
tionnaire quasi exclusif - devra sol- 
liciter un avis préalable auprès de 
l'autorité administrative de tutelle 
de l'industrie de défense. 

Le porte-parole de M. Millon a 
nié qu'fl y ait « un lien quelconque •* 
entre "les deux opérations en 
cours » : à savoir, la privatisation de 
Thomson-CSF, d’un côté, et 1e pro- 
jet de fusion-privatisation de Das- 
sault- Aviation et Aérospatiale, de 
l'autre. 

Sur ce point précis de la fusion 
avec Aérospatiale, le vice-président 
de Dassault-Aviation, Charles 
Edelstenne, interrogé par les dépu- 
tés de la commission de la défense 


à l'Assemblée, a déclaré, mercredi 
19 février, que «la commission de 
privatisation venait de commencer 
ses auditions afin d’évaluer la valeur 
des deux entreprises », sur la base de 
trois évaluations différentes avan- 
cées par tes trois banques manda- 
tées par les deux groupes, chacun 
pour sou et par PEtat 

L'accord signé fin 1996 entre 
Serge Dassault et Yves Michot, 
PDG d’ Aérospatiale, a permis, a-t-il 
dit de définir la structure indus- 
trielle et celle de la prise des déci- 
sions ». M. Edelstenne a souhaité 
que la privatisation ait lieu avant la 
fin de Tannée, * au moment où in- 
terviendront d 'excellentes conditions 
boursières ». La future entreprise, a- 
t-il ajouté, devrait comporter au 
moins 50 % de capitaux français et 
ne serait cotée qu’à Paris, « le gou- 
vernement français gardant une 
•< golden share », voire une partie du 
capital», séton lui. 

M. Dassault a affirmé, de son cô- 
té, qu'fl était « un ardent promoteur 
du rapprochement entre Aérospatiale 
et Dassault-Anation à condition que 
la privatisation suive immédiatement 
la Jùsion » (Le Monde daté du 20 fé- 
vrier). Revenant sur 1e projet de pri- 
vatisation de Thomson-CSF, 
M. Dassault a rappelé qu'fl avait fiait 
la proposition, dans 1e cadre d’un 
accord avec Alcatel, et «en liaison 
avec Aérospatiale », d'apporter Das- 
sault-Electronique pour faire de 
Thomson-CSF ■* un groupe compéti- 
tif ». 


SELON le Wall Street Journal du 21 février, le Crédit lyonnais serait sur 
Je point de conclure un accord avec American Express en vue de distri- 
buer une cane affaires aux salariés de ses entreprises clientes. 

La banque publique romprait alors avec les pratiques du groupement 
Carte Bleue, dont elle est membre. Créé par les banques françaises 
pour regrouper les établissements distribuant des cartes Visa en 
France, ce groupement propose lui aussi une cane affaires. 


Jacques Istiard 


DÉPÊCHES 

■ RHÔNE-POULENC : Clïndns, filiale du Consortium de réalisation 
(CDR), ne détient plus que 0,79 % des droits de vote du groupe phar- 
maceutique et chimique Rhône-Poulenc, dont il possédait plus de 5 % 
des parts, a indiqué la Société des Bourses françaises jeudi 20 février. 

■ ING : le groupe financier néerlandais a annoncé, jeudi 20 février, 
qu'il envisageait de nouer des alliances ou de foire des acquisitions en 
France et en Allemagne dans les domaines de la gestion d'actifs et de la 
banque commerciale. 

■ THOMSON-CSF: Thomson-CSF Missile Electronics et le britan- 
nique CEC- Marconi Sensors ont annoncé, jeudi 20 février, la décision 
de - coopérer pour développer et produire » des systèmes de guida ge 
pour missiles. 

■ SONY : le groupe japonais a indiqué vendredi 21 février qu’il 
cherche un partenaire pour l'une de ses usines de Bayonne (Pyrénées- 
Atlantiques), spécialisée dans la fabrication de circuits imprimés 
(300 personnes). 

■ GOODING : l'administrateur judiciaire du fabricant de téléviseurs 
Goodfng (ex-Crundig) à Creutzwald (Moselle) a informé jeudi 20 fé- 
vrier le comité d'entreprise de sa décision de proposer le 21 février la li- 
quidation de ('entreprise. 

■ COMPAQ : le constructeur américain a annoncé, jeudi 20 février, 
qu’il a choisi les microprocesseurs de la société américaine Cyrix, au dé- 
triment de ceux d'Intel, pour équiper certains de ses micro-ordinateurs. 

■ FRAMATOME: le comité central d’entreprise du fabricant de 
chaudières nucléaires, réuni mercredi 19 février, a décidé de saisir la 
justice à propos des redevances versées aux deux principaux action- 
naires de l'entreprise Alcatel-Alsthom et CEA Industries depuis 1991. 

■ EDF : le groupe annoncera en juin un plan d’adaptation de ses capa- 
cités de production à la consommation, qui se traduira par la fermeture 
de centrales thermiques classiques représentant une puissance de 1 000 
mégawatts a déclaré, jeudi 20 février, le ministre de l'industrie, Franck 
Borotra, devant r Assemblée nationale. 
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■ LA BOURSE de Tokyo a terminé la 
séance du vendredi 21 février en très 
légère baisse. LTixfiœ ttikkei des va- 
leurs vedettes s'est inscrit en clôture à 
19 Q34J54 points, en retrait de 0.09 %. 


■ LE DOLLAR était en baisse, vendredi 
matin, lors des premières transactions 
entre banques sur les places euro- 
péennes. Il s’échangeait à 1,6850 mark. 
5.6930 francs et 1ZL85 yens. 


■ L'OR a ouvert en hausse, vendredi, 
sur le marché international de Hong- 
kong . L'once s'échangeait à 350,40- 
350,65 dollars, contre 345,10- 
345,40 dollars jeudi en dôture. 


■ WALL STREET a vivement reculé, 
jeudi. L'indice Dow Jones a cédé 
92,75 points (-1,32 %), à 6 927,38 
points, affecté par le repli du marché 
obligataire. 


■ LES COURS du pétrole se sont nette- 
ment repliés, jeudi, sur le marché à 
ternie de New York. Le prix du baril de 
brut light sweet crude, échéance mars, 
a perdu 81 centièmes, à 2138 dollars. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC ■50 CACAO 1 CAC 40 1 KODCAC 


NEW YORK LONDRES 

* * 

DOW JONES FTTOO 


Nouveau recul 
à la Bourse de Paris 

LA BOURSE DE PARIS conti- 
nuait de se replier vendredi, pour- 
suivant une phase de correction 
pour la quatrième séance consé- 
cutive mais en réduisant ses pertes 
par rapport au début de la séance. 
Après avoir ouvert en baisse de 
0,88 %, l'indice CAC 40 abandon- 
nait deux heures et demie plus tard 
0^3 % à 2 569,26 points. 

«flnÿa rien de bien dramatique. 
Le marché continue sa purge comme 
New York l’a fait hier soir. Les gens 
sortent de certaines valeurs où ils ont 
dégagé des plus-values et réinves- 
tissent leurs bénéfices dans d'autres 
titres. Tout ceia reste sain ». a com- 
menté un vendeur d’actions d’une 
société de Bourse parisienne. 

Jeudi soir à Wall Street, F indice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
cédé 92,75 points (-1,32%) à 
6 92738 points en raison de prises 
de bénéfice et d'un affaiblissement 
du marché obligataire. A Paris, Fin- 
dice CAC 40 avait fini la séance sur 
un recul de 0,75% à 2 575,24 
points. Le Matif cédait du terrain, 
l’indice notionnel perdant 8 cen- 
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tièmes à 13248, alors que le Pibor 
trois mois restait stable à 96,66. 

Sur le front des sociétés, Metal- 
europ, filiale de l’allemand Preus- 
sag, affichait la plus forte hausse 




(637%), grâce à l’effet dollar, de 
l’avis d’un analyste. La Compagnie 
bancaire, qui a annoncé jeudi une 
perte nette de 1,23 milliard de 
francs pour 1996, gagnait 5,44 %. 


Crédit lyonnais, valeur du jour 


LE CERTIFICAT d’investisse- francs. L’action Crédit lyonnais a 

ment Crédit lyonnais a encore enregistré en moins de deux 


enregistré jeudi 20 février une 
hausse spectaculaire de 63%. à 
198,40 francs, dans un volume de 
176 000 titres échangés. La 
banque publique continue & bé- 
néficier de la publication 
d’études qui annoncent une forte 
amélioration de sa rentabilité en 
1997 au cas où la Commission 
européenne donnerait le feu vert 
à sa recapitalisation par l'Etat, 
estimée à plus de 10 milliards de 


mois une progression specta- 
culaire de plus de 49 %. 


| Crédit Lyonnais surTmQisC . 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 

Couis Ju Var.% Var 
HAUSSES, 12h30 21fig 20/10 3j 
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VALEURS LES PLUS ACTIVES 


StANŒ, 12 h 30 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Cours au var. % Var. % 

HAUSSES, 12 h 3-8 218P 20P2 31/12 
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INDICES SBF 120-254 MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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Baisse 

de Wall Street 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
sans grand changement, vendredi 
21 février, après avoir évolué en 
dents de scie pendant une grande 
partie de la séance L’indice Nik- 
keî 225 a perdu 17,17 points, soit 
0,09%, à 19 034,54 points, et son 
contrat mars 40 points à 
19 030 points. 

Wall Street avait perdu près de 
cent points, jeudi, en raison de 
prises de bénéfice, d’un affaibfis- 
sement du, marché obligataire et 
de ventes déclenchés en fin de 
séance. L’indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a cédé 
92,75 points (-1,32%) à 
6 927,38 points. Les coupe-cir- 
cuits, qui limitent les opérations 
informatisées lorsque la variation 
du Dow Jones atteint les 50 points, 
ont été déclenchés en début 
d'après-midi. 


LES TAUX 


Sur le marché obligataire, le 
rendement moyen sur les bons du 
Trésor à 30 ans, principale réfé- 
rence, remontait à 6,64% contre 
6,58% mercredi soir, après une 
réaction tardive au rapport de la 
banque de Réserve fédérale de 
Philadelphie. L'indice d’activité de 
la Fed de Philadelphie pour la ré- 
gion a grimpé en février à 17,4, 
contre 113 en janvier. 

INDICES MONDIAUX 
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Londres FT30 2661 .28833 +0,62 

Hong Kongwan g S. 1310630 J3W&9P ■♦■OÆ 
l 2246.69 22? «j» *0,77 


NEW YORK 
Les valeurs du Dow/ones 
~~ 2 ata 

Alcoa 7037 

Aflied Signal 7335 

American Express 67,12 

AT&T 

Bethlehem 7,75 

Boeing Co lg^ 

ÇjterpiHar Inc 78.75 

Chevron Cap. 65,6? 

Coca-GofaCo 6137 

Disney Corp. 75 

Du Pont NemoursfcCo 10637 

Eastman Kodak Co «9,87 

Exxon Corp. 103,12 

Gén. Motors Corp.H SB,] 2 

Gén. Electric Co 106 

Goodyear f~& Rubbtr 5337 

IBM 14037 

Intl Paper 41,87 

J.P. Morgan Co 106,62 

Mc DonaUk Corp. 46,1? 

Merck & Co-lnc- 9632 

Mitmesoca Mrtg.6Mfa B335 

Philip Mors 129.62 

Proaer & Gamble C 1 24^7 

Sears Roebuck & Go 53,62 

Texaco 101,50 

Union Carb. 4637 

Utd TedinôT 7637 

westingh. Electric 1737 


J JL r U-:-!‘7rîT'Jl 


PARIS PARIS 
Jourkjoor QATlOm 



four I* nur I IBumb 10 ara 


Recal du Matif 

LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la perfor- 
mance des e mp r u nts d'Etat fiançais, a ouvert en baisse 
vendredi 21 février. Aînés quelques minutes de transac- 
tions, Féchéanre mars cédait 12 centièmes à 132,14 points. 

La veflle, le marché obligataire américain avait terminé 
la séance en vif repli, affecté par r annonce d’une hausse 
de 2 % des mises en chantier au mois de janvier et d’une 
progression de l’indice d’activité de la Réserve fédérale de 


iotiônneIT.O % première échéance, 1 an 


Philadelphie (17,4 points en février après 113 points en 
janvier). Le taux de Femprunt à 30 ans était remonté - les 
rendements progressent quand le cours des titres baisse -, 
de 638 % à 6£5 %. 

La Bundesbank, pour sa paît, avait, comme prévu, choi- 
si jeudi de ne pas abaisser ses taux directeurs. Le niveau 
des prises en pension reste fixé à 3 %. D n’a plus été réduit 
depuis la fin du mois d’août 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,30 %) 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
5 mb ~ 

ABled Lypns 436 

Barda ys Bank 11,11 1 

BAT, industries 5A5 

Bmish Aerospace 1232 1 

British Ahviays 6,18 

BrittehGas 2.47 ~ 

British Petroleum 634 

British Telecom 43» 

B-T.ft. 2.42 

Cadbuxy Schweppes 4^9 

Eurotunnel 0J6 

Forte — . . 

Glaxo Wellcome itijSO ~ 1 

Granada Group Pic 9,28 

Grand Metropofitan 439 

Gutnneg 4.47 

Hqnion Pic 039 

Greatk: 633 

H.S.B.C 14.95 1 

Impèrîài Chemical 7,62 

Legal & Gen. Grp 4J3 

Marte and Spencer 4,89 

National Westmirat 8.04 

Peninsular Orienta 635 

Reuters 6.66 

Saatchi and Saatch 1,04 

Shefl Transport 10,79 i 

Taie and Lyte 431 

Unwt-W Ltd 15.93 1 

Zentca 18,01 i 


LES MONNAIES 


Repli du dollar 

LE DOLLAR s’inscrivait en baisse, vendredi matin, tors 
des premières transactions entre banques sur les places 
financières européennes. U s’échangeait à 1,6850 mark, 
5,6930 francs et 12235 yens. 

Le billet vert était affecté par les déclarations, jeudi, du 
président de la Bundesbank, «r H n’est pas dans notre inté- 
rêt que le mark subisse une baisse supplémentaire », a affir- 
mé Hans Tletmeyer lors d’un entretien accordé à une ra- 

MARCHÊ DES CHANCES À PARIS 




FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 

Alliait? Holding N 32< 

BasfAG 6 

Bayer AG 1 

Bay hyp&WCchSglMit 5 

Bayer Verra ratant 6 

BMW 116 

ComnnmbaiA 4 

Daimler-Benz AG 13 

Dequsa 71 

Deutsche Bank AG 8 

Deutsche Telecom 3 

Drçsdner BK AG FR 5 

Heiftel V2 8 

HoechaAG 7 

Karstadt AG 53 

ÜndeAG ~ ~ 10t 

PT, Lufthansa AC : 

MM AG 44 

MannesmannAC 63 

Métro 13 

Muench Rue N 413 

Pnerasag AG 41 

Rwe 7 

Sap.VZ 25 

ScheringAG 14 

Siemens AG 8 

Thvssen 32 

VebaAG 9 

Viag 69 

Volkswagen VZ 62 



dio hongroise. « La récente hausse du dollar n ’ était qu'une 
correction et nais ne souhaitons pas que le processus de 
correction dépasse les limites du tolérable. » 

La lire gagnait du terrain, vendredi matin, après la dé- 
cision de r office européen des statistiques Eurostat cf au- 
toriser le gouvernement italien à utiliser le produit de son 
impôt spécial sur F Europe pour réduire son déficit public 
en 1997. Elle cotait 988 lires pour 1 deutscheraark. 


PARITES DU DOLLAR 
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24 / LE MONDE/ SAMEDI 22 FÉVRIER 1997 


.jn-» M m. 


CPR. 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 21 FÉVRIER 

Liquidation : 21 février 
Taux de report: 3,1 3 
Coure relevés à 12h30 


CAC 40 

Crédit Lyon r»B a 


CredSt National 

V 

C 55 ignaux(CSEE) 

PARIS 



D*E3Ufc-AvBt»fL___ 

Dassault Bearo 


- 0 , 18 % 

CAC 40 : D+atat Systèmes, 

2570,71 **ntakii 


Degrémont. 


VALEURS 

FRANÇAISES 


COUTS Derniers 
pnfcôj. cours 


DevJUW’.CafU'ï- 
% Nominal DMC(DoSfusMï).- 
+- {» Dflaakn. 


47930 

0A5 

l«ri0 

36630 

217 

«30 

Wl 

WDB 

631 

337,40 

244 

450 

S24Q 

160 

140 


«430 

~S3jfi5 

■ 7 ».' 


283 
463 0. 

' 8M 
I3É2 
649 
330', 
,24â» 
45T30 

S2:èa 

-1 58.10 
137.» 


B.NJ’.fTJ’J 

Cr.Lywmab(T.P.). 
Renault (T.P.) — 


RtwnePoulencfTJ’J — 

Saint Goba mfï-P-1 

Thomson 5Jt(T.P)_ 

Agor- , 

AGF-AssGenJrance _ 

Air liquide 

MaadAbthom 

Am 

Arôm e . ... ■■■ ■ 

33? Investis 


Bancaire (O) 

Bazar Ht*. Ville 

Bertrand Faure. 

SIC 

NS 

BJ1J» 

BoSore fedma 

Bongraln. — 

Botrygues- 


BouyguesOfls.- 
CaraJ + — - 
Cap Gemini. 


Cartone Lorraine - 
Carrefour 


Casino Gu khard .... 

CasraCriààiADP 

CaScramaDukOJ) — 

CCF 

CCM««£tMQLy — 

CeqidlLy) 

ŒP Commun (cation 
cerus EurapJtaun — 
CCtefcm 


CGIP- 
ChargeuTîlm) 



CLF- Dénia France. 

ChibMednemnee 

Coftewp 

Cotas 

Comptoir Entrep.. 
Comptoir Moder.. 


978 

860 

1692 

2050 

1270 

1030 

775 

19930 

890 

587 

1& 

722 

803 

680 

539 

245# 

927 

486,80 

238.90 

641 

2130 

541 

159 

1122 

310,70 

1260 

iW 

264 

212,10 

907 

261 

53,80 

741 

4» 

137,40 

697 

1590 

300 

860 

206 

606 

777 

512 

35550 

315 

781 

12,50 

2955 


-w- 

875 
1650 . 
2BSQ 
1269 • 
,«83 
784 
20S 

'-.684 . 
577 - 


m 

' TOS s 

-.535'.' 

- HH» 

927 • ' 
‘246: 

' S7 •- 

•a» : 
1Û2 .• 
m» 
126»'- 
3516 '••• 
258*. 

' 900 
‘ 287# 

r Ü»-’. 

- 741 • 

■: ct " 

137.10 

. -ën v •; 

ta»"-* 

- ■299 
854. ■ 

■ VS» 
’:Ui • 

' 780. 

S!3'- ! 

T r* 
^315 " • 

; ■>. 

.;-u* 

'2905.- 


+ 241 
-0,67 
-140 
+ 0.13 
- 041 


-0J4 

-m 

+ 0.10 
+ 2J7 

-2/a 

-i/n 

"043 

-0£Z 

-v> 

+’fl3 4 
-2JJ 


9 


765 

* 768 

H».-- 

Bffagç -, 

321 

31*- 

- fl»: 


554 

•547 - 

1000 

Eramçi 

302 

30630 

Î1BQ 


894 

877 : 

: uni ,. 

EssriQrlntl. 

1568 

IBS 

■JW - 

ÊssfcrfotiADP 

74*1 


* 100 • 

ESSO- 

615 

. M4 

‘30.- ' 

Euraftance- - . 

2550 

=2588 • 

JB-. 

Euro Disney 

1030 


• 40 

Europe r — « - 

1351 

-1*0'- 

- -.à ' 

Eurotunnd 

7,10 

•""7. 


Hipacdif Médias 

1475 

74S0 

. h». : 

Rrâtac5A« — 

515 

-SW. 

•100 . 

Ruerai — — 

95,10 

96» 


FteesHUM 

47040 

;&S 

5 

Fromageries Bel 

4580 

4660 

. 50' - 

GaleriÔLafayetlE^— 

2170 

2120 

20.1 

GAN- - 

120.90 

125.«J 

' 2S". 

Gascogne (B) 

508 

.•506 

. B -. 

Gaumont# 

330 

-385F 

'• 50 - 


2448 

■M30-- 

• » 


456 

- 463» 

.- 40 

GAC 

500 

5KL 

.20- 

Groupe Ambe SA 

468 

\m* 

•- «, 

Gr-Zarailer (Ly) l — 

14030 

— vtrr 

50 . 

GTM- Entrepose— 

295 

M V» 


Guifoert 

1019 

-TOM- 

10 

Guyenne Gascogne! — 

2000 

.'2007 


Hms .. ... 

448 

44# 

’as; - 

Havas Adwatising 

667 

67V--' 

: .'25 , 

(métal 

823 

;«« ; 

•-.lO'-' 

ImmeubLF rance 

364 

."369ÿB 

^ 23T_ 

Infoyiames Enter j __ 

806 


• ':w- 

Ingenico 

10440 


'TOO 1 - 


249 

•247 


Intmedinîque 

KM! 

-5C50 



314 

•3Û7 ' 

10P-. 

Wejtierre 

789 

■m-' 


*m 
- 020 
*0f» 
-739 
+ W8 
-Ali 
-252 
+ 2 JS 5 
-2,19 
- 020 
+ M2 
+ 0,19 
-1,18 
-2.177 
+ 039 
-2,18 
-126 
* 1/2 
-ISO 
- 174 

-~,78 

♦ 1,49 
-037 
+ 0*6 
-1,40 
- 1£9 
-057 
+ 0,10 

♦ 045 
-0S3 
-230 
*3/7 
-039 
*131 
-073 
+ 1.73 
+ 2 


-- 50- 
I® 

va 

■T®. 

1» 

,5& 

•io:- 

50 

W 

; ia- 
.» 
» 
w 

75 
25 
1® 
SD - 

. 20 .. 
65 
■20 
X 
sa. 
200 
. ’ 5-, 
1® 


LVMH WœtHen.. 
Lyonnaise Eaur — 
UaiceWemjel— 
Metalainïr-. 


Metrotogîelnter.-.-. 

Meftefin 

Moufinex 

Nord- Est 

Nordcn(Ny) 

N RJ» 

OU PAR 


1378 

1375 ' - 

10- 

' ÜIF 

_ 47040 

. 475V 

562 

:S». .- + U* 

-- «r 

. UIS 

- 193 

'■“tayt 

603 

«B/. +2A8 

■MB - 


. 520 

vSaF;?, 

69,10 

.7A5D +7^1 

-50 

Union Asur.Fda! ___ 

- 6» 

■ ffjff. , 4 

2040 

70JB ♦ 0,48 

to : 

' UsiiterSartor 

B6 


35040 

WJO- -047 

u. ‘ 

v aleo 

- 375 

-3BB- .■ 

125 

12340 -046 

7 » 

VaBourec__— — 

_ 337JO 

= 33640 

15140 

. IS1JSQ - 

.SB: 

Via Banque 

_ 202 

■-.2BWB 


Parfoas- 

Parfte— 


Pechiney 

Perood-teard- 
Peugeot. 
Ptaudr-PrinJteU 

PtKQt-OmniLyl- 
Prinwgaz. 


Preonodes. 

PuWiôs. 
tonyÇbjntreag - ■■ 


i RcuH_ 


28 - 
143 

fda • 

SD 
KH 
10 
' 80 . 
SB: 
» •; 
io 

n» = 


Rhône Poulenc A~ 

Rochette (La) 

Rue lmpenafe\Lyl. 

Sade(Njr) 

Sagan SA 

Saint-Gobain 

Sa mt -Loué __ 

Salonwn(Ly): 

Salvepar(Ny) 

Sanofi 

Sat 


440 

780 

8170 

39130 

1433 

y» 

301 

ïtt 

2339 

484 

575 

1646 

617 

147,40 

12350 

1699 

197.10 
2350 

56» 

195 

3225 

820 

1437 

398.10 


44870; 

TB - 

- 8WQ 
.m» 
M2S ' 
XA» 

30t. 

'.565. 

.475-i- 

577 
MK’, 
.596 .. 
14970 
WfÔ 
3686 • 
198- - 
.<■*& 
5650 
«M': 

812- ■-• 
ne -, 
m ■ 


♦ 2 

+ 075 

-073 

-070 

-<W5 

-178 

+ W5 

-Ml 

-175 
♦ 07« 
+ 0^0 
-ÏA0 

+ 1,42 
-1^ 
-076 
+ 0A5 
-177 


SxipiduS(Ns)- 
SchneiderSA — 
SCOK 


S£JB.- 


44270 --443'. 

539 -Sf 

16» 1679- 

7!» •-699-- 

286.40 289,10 +0S4 

213^0 ; 2U«0 + 0» 

1095 1870 -278 


.70.'- 

» 
âôo’ 
w ■ 

i» 

MO'- 

35 * 

1® 

7D 

m . 

- 2tt‘. 

' '25 • •• 

W = 
.25 •' 

■ -îfl'- 

.25 • 
- 10 .. 

m 

- 1,02 ' .11» ; 
-IJ» .-.50 - T 

- 097 ; K» - 

"276 .1« 

+ 077 -r M 


Worms&Qe. 


1550 

1400 


»> 


+ 035 
-Mfi 

-1,76 
- 1,10 
♦ 2,13 
-Ofl 
-034 
+ 637 
-179 
-035 


.MOtt - • 

■•- 20 .- 

J.V'.JÔL-, 

• -ta»' \ 

,:it ; 

W-;. 


I.B.MI — ^ — - 

LCJl, — - 

noYotelof— — — 

Matsushita#. — 

McDonald's* 

Mer* and Cü# 

MfcarWshiCorp^. 

MobUCorporatA 

Morgan JLP. I — 

Nesde SA Nom. a 

NipjXMfiatPacterl — 
Note A — 


Morsk Hydre» — 

' y '- ! Pe&nfina» 

-, Phifip Morris» — 

'• .s il - Philips NV» 

-.-■-i. Placer Dôme Inc». 
? Procter Cantte#- 

V QuHmeî- 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours Derniers 
précéd. cours 


% 

+- 


Nominal 

CU 


ABN Amro Hoi.4 

Adecco SA 

Adid» AG f 


♦ O® •' » .= 
-037 

♦1,14 - .100. 
-Ml 


American Express, 
Angto American». 
AragoHl. 


AjjoWigginsApp.. 
A.T.T. f 


Banco Santanderi- 


407,40 £.*488» +079 
1736 +0» 

534 -1,12 

38430 J3ÛÏ-: -023 
344 =--3fo>, ♦ H87 

435 v«î>r _ 

147» +177 

229 ja .lâfiaa, -032 
389 -M6 


.-=.i&,- 1- 


FUnifantetnl 

Rhône PouLRotwl — 

, Royal Dutchi 

RTZf 

Sega Enterpris es . 

5ato-Hefena» 

ScNumlngerf 

5CS Thansm Micra — 

Shefi Transport» 

Semais 1 — 


-044 

50 - 

Sefimeg 

— 407 

W-L 

+ 0W 

-0,14 

10 

SBTA 

_ 225,10 

226.(0 

+ 044 

-044 

■58 - 

Selectibanque 

— 7740 

' .7620 

-147 

-0/9 

‘ 10 - 

SRM 

_ 1176 

tiw. . 

H ,19 

+ 045 

m 

- SCE 

__ 126 

".rs -- 

-0J9 

-049 

. 15 

5kfel 

— 41240 

-m» 

“2,15 

+ 049 

■S» 

SîScCA 

_ 843 


+ 047 

-045 

v »; 

Simco 

— S27 

-«8.- 

+ 0.18 

♦ 146 


1 SJ.TA 

— . 1210 

1220,. 

+ 042 

-136 

' 25; 

SkislUsignol 

» 153 

JM, 

+ 045 

-0.47 

. w . 

Sligas— - — .... — 

_ 845 


— 


50 '- 

Barrit* Gaidi 

148,40 

:4m# 

+ 34» 

>50 

BASF.* 

21130 

iJRKR 

-132 

-K- 

Bayer# 

23440 

”73140 

- 1,15 

-TB ' 

ConUantPLC— 

935 



193 

Crown Cork crdJ 

327 


-2.11 

-50. 

Crown Cote PF CV# — 

30140 


-ÛJ3 

îoa ' 

Daimler Beu# 

41440 


-1.15 


-030 •■ j n» 

*036 -VX3- 


-039 -. 52c Lebinal- 


-078 . -.S*;. Lafarge— 
» . '20 • Lagardère. 

+ 078 • Lapeyre. 


1330 'IgM _ 
348» 3S43D +1,72 

16050 .I6M0 +056 
33930 . 3âS ‘. - 1.44 


Societe Generale 


SpirCüminurncatkin — 

StrafnrFacom 

Suer 


M» 

. Létal — 

_ 194 

i,-f9B 

+ 143 

' 50 

-25- 

■= Legrand — — 

916 

. 910= , 

- 045 

•10. 

70- 

. Legrand ADP 

— 635 

•625 

-147 

«J- 

-.'40' 

•, Legrisindust 

— 269 

..271 . 

+ 0J4 

-20= 

.ib. 

Locindus 

__ B49 

■ .850 ■ 

+ 0.11 

,'ÎHB 

-100 

. l'Oreal 

— . a*» 


-034 

W 


Symhelal» . ... 

Tedmip 

ThomsonGSF. 
Total 


U AJU Compaq rie) - 

UFS Locabail 

UIC 


683 
2854 
17050 
230 
521 
412 
26A40 
573 
604 
1» 
45550 
145 
575 
28 A0 


2860 ' 
-t«3fl 

-m . 

=sâ ' 

- 417 . 

• 2£ : 

r.5» - 

-&T \ 

•m: 


-058 
+ 071 
-378 
+ 0A3 

♦”71 

-052 



Deutsche Bank» — 

Dresteier Barrit» 

DiiefonMnC 

Du Pom Nemours}. 
Eastman Kodak» — 

EastRaod» 

Echo Bay Mines f 

Electrolux I 

Biasoat 


M470 
57D - 
•>3Q 


-042 


Qe Belgique# 

455 

- 1,15 

20-."' 

GiriMetropoBcan 

4235 

-027 

• »? 

Guinness Pic » 

41 JO 

-U7 

-.50 r: 


835 

-048 

w-. 

HarmonyGoid*— — 

48J0 

-OE6 

?. 1»<- 

Hitachi» 

52,10 

+ 442 

"•20.-.". 

Hoechstl — 

244 



:‘i* » sumiromoBanki 

7045 

381 



133,40 



3440 


1085 


UnüëdTednwLl 

442J90 
. 441 


.-‘■'fs?, VofcwagenÆG» 

VoholattB)# 

2683 

13940 


y,S^_- Western Deep# 

114 


r'-JF-v ZambiaCOpper 

1545 




*-.5 A . - 







. . 


ï«wj: 





: i ,*** 


ABRÉVIATIONS 

B - tonteaux; U ? U Ile,- Ly = Lyon; M a Marseille; 
Ny a Nancy; Ns a Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = categories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté marefi : « variation 31/12 
Mardi daté mertrafi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : co m pe nsat ion 
Vendredi daté samedi : nominal 



t£-v:; 


* Sri™ 


-y 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12b30 
VENDREDI 21 FÉVRIER 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


B FCE 9% 91 -02 

12035 

'-'-'jun»';. 

ŒPME84% 88-97CA_ 

10143 

+. ■ 5489 - 

CEPME9% 89-99CA»— 

11144 


ŒPME9%92-0fiTSR_ 

12440 

■-.'Éjîî l 

CFD 90-03 CB 

12440 

: ’ :-04â . . 

OT7*4»92-«C8 iL; -- • 

' "512130- 

-T.vm??' 

CFF UHb 88-98 CW^ 

; • 109,41 


CFF 91. 88-97 CA# 

10347 

s:\3rfm ■ 

CFF 1035%90-OICBf — 

. 1»43 . 

, u - ( ; içuso 

CLFm88^I^CAt_^;' , 

HW 

■'.'64 n> 

CLF9%88-93/98CA0 

10444 

' 0416 1 

CNA 99. 4/92-07 

12001 

'. .. 7=W8;,- 

CRH *4% 9294-® 

1T9J5 

; 

CRH84%1(VB7-88# 

— 

..-.8337 

EDfSJ&SlWCAl 

77244 

1 X259 : 

EDF 84% 92-04# 

12042 

■■ TOïtf- 

Emp.EtstW»-970__ 

10103 

54»-- 

Rnansder9%9HW — 

12641 

<2Æ ■ 


FlnansdJLGfc92-<J2t 

FbraG.75% 90-99» 

QAT85t>87-97CA# 

QAT 88-98 TME CA» 

ÛAT5W5-98TRA 

OAT950U8-98CA» 

Û4TTMB 87/99 CA» 

QAT 8.1251 B9-99» 

0AT850%WBCAI 

DAT 854M TRAÇAI 

OAT1«5ftS4»CAi — 
DAT 894)1 TME CAI _ 
OAT 85* 87-02 CAI — 

OAT85U* 89-19# 

OAT.8 50*92-23 CA# — 

SNCF83*W-«CA 

Lyon.Eai«65*90CV__ 


117JB 

11370 

10151 

10130 

107,71 

9931 

109/18 

11379 

10675 

11734 

10430 

119.16 

ia3t 

12952 

I0W8 

942 


.vffl • 

. .' V» ' 

* '-W» 
- 1 &2Bf - 
- r . 6,1661 

.".W 

4 3534 , 

. «w • 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Coure 

précéd. 


Derniers 

cours 


Fnncarep_ 


France IAR.D. 
France SLA 


Arbei 

Baccarat (Ny) 

Balntf MfiOT . * 

BqueT/ansadand. * 

BALp.Intereont 

Bidermatm ind — __ — ♦ 

BTPOade) ♦ 

Centenaire Btanzy__ ♦ 

ChanrpeatNy) 

-"-ïiKt acureEureap 

/•"Tjia.,. utjlam.(bi ♦ 

?*?349.” COOaade-AsslUsq— 

= iq&Z Continental AsUy — u_- 
' ' ' • Dartriay. 


1S' 

"4."’ 


DidotBottin 

Eaux Bassin Vkhy_ 

Eda 1 

EntMag. Paris — 
FichetBaudie — 

ma 


65 

529 

570 

14930 

616 

11a 

730 

390.10 
2650 

352.10 
2099 

920 

381 

415 

699 

3801 

905 

1815 


:,w: 

7&Ï.: 

• 

. 3»', - . 

, 2095'; :i* 
•- : 
- s 3W-*4i-î 

"• 4B 

-3®» ,.‘v 

• :txf . 

. -.taris r 


Tahtinger» 
; Tour Eiffel - 
Vkat 


From. Paul- Retard — « 

GewJot 

G.T J (Transport) 

Immobanque 

Locamk)n(Ly) ♦ 

luda. — , • 

Monoprix 

Métal Déployé..-'. 

Mors# 

Navigation (Nie)—— 
Opuug- — —, ♦ 

PafofrMjnaont » 

Parfinance ... . ..— .. 
Paris Orleai»~_ — 


Caves Roquefort 

Byo- 


Ftexa. 


Piper Hekbieck ♦ 

PromodestOl — 


Finale». 
FXPJ>._ 
Foncière (Cie). 


Fonc lyonnaise I- 
Foncina» 


7440 

.'■n 

PSB industriesLy 

47 

v***-; 

Rirogrêrc 

372 

m*- .. 

Saga ; 

300 

■.as.- 

Satins Ou Mkfl_ — __ 

600 

. • 6® ‘ * 

5.I.PH 

715 

’ ;.7i^- . 

- 5ofal 

485 

405 ' :. 

Sofragi 

64,10 

• 63 . 

PX.W. 

1020 

1050 -- • 

Petit Boy» 

38 

-• 'M " • 


«j.sn 

• 28240. 

Pocha. — 

777 

m - 

RomiO(tiatEts(Ns} 

198 

■ 1M40 

Radial 1 

16540 

- T£%5D 

Robenet# 

259 

-MB " 

Rouieau-Guicnard 

15ES 

' 1531 , 



r 

Tsm 

<1^ 

1 aa_ .••.<! 
• .= 

«t-s: 


GailardfM) ♦ 

GrvaudarHjvIreae 4 

Crd Bazar Lyon(Ly) ♦ 

Gd MouLStrasboûrg — - 4 

Hôtel Lutetia 

Hotels Deauvde • 

lmmeubU.yan(Ly)»— 

LBauBetdy)—. « 

Uoyd Continental - * 

LortterffM 

Machine* Bu# — i.—- . .* 
Magnan GerLÙ-yj—ê 
Ma&mereForest — -< 
MonceyFïnandertlLi- ^ 

M.RJl(ly) 

Navigation Mixte 

Part-DtatfFinJO#} ♦ 

PechmeyOP 

Pedrineylnd 

Pofiet— _ — 

Sabetandy) 

Sanse(Ly) 



ACTIONS 

ÉTRANGëtES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


Bayer. Vereim Bank 

GoirenerdwikAG 

Fiat Oïd 

Cevaen 

CoUFMds South 

KubotaGorp ....... 

Montedhonaaepi— 
CMympusOpticaL— 
. Robeco_ 

A RodamooKV.. 

Rotin 

Sema Group Pk. 
SotaySA--i~7 



ABRÉVIATIONS -J- . 

Bordeaux; Li=LïBc;Ly~ Lyon , 'M «Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
0 = offert; d ■* demandé ; 1 offre réduite; 
4 demande réduite; # contrat d'animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Coure relevés àÎ2h30 
VENDREDI 21 FÉVRIER 


C.E.EI 

CermexiLy). 
CFPia 


Change Bourse (M). 

Christ. Wkx* 

CNIMCA# 


VALEURS 


Cours 

préoÉd. 


Derniers 

cours 


Coàetaur — 

ConHxEum.TeIe-CET_ 
ConftandeySA. 


AdaKNsja 
AF£» 

Aigle 

Alton SJMNSL 
Altran Techna 
Mono ignés P-Cesi, 
Assystem» 

Bque Ficanfie ILil 
5queTarneaud(B)a 

Bque Ventes 

Beneteau» 

Bi M P — . 

Baron (Ly)» 

B«s«t flylf 

But SA 

CintfSA 



CAHaute Normand — 

CA Pans I DF 

CAIBeSWame 

CAMortxhanlNsi 

CAduNord ni) 

CA Oise CCI 

Creefo • 

Devanlay 

Devemas l Lyj _ 

Ducros Serv.Rapide 

Adecco Tray.TerrUy 

Europ,ËrtmciLyJ4- 


195 

37030 

329 
268 

2102 

23130 

330 
«5 
259 
316 
864 
33930 
31430 
535 
280 
21,75 

43070 

511 

70 

460 

46650 


ns cd 2000 . 


327,-' 

■ 274 ' 

r» . 

2Î1 

.»» 

• 4» • 

-2 359 - = 

31850 

; œo 

33950 

: 3T4;'. 

sa 

, 28036 

- 7175 
47070 

-50* . . 
7« 

'. «0 

- 4SI - 


GFI Industries » 

GirndetfLy)» ♦ 

GLMSA 

GrandopcfcPhoto» 

GpeGuühil Ly 

Klndyi 


Guerteu 


Hemtes intentât. 1# 

HinIDutx» 

OT Croupe» 

LCC. 

ICOM informatique — 

ASanova ♦ 

Int Computer# 

IPBM 

M<rMetropo(eTV 

Manitou* 

Manutan ... — 


Marie Brizanl» — 
MaxHLimalProfr.. 


397 

222 

126 

348 

68,11? 

95Æ 

66 

49550 

815 

505 

1100 

160 


172 

760 

170 

750 

' Expa ndia 

sos 

«8; 

Mecriec(Ly) 

70 

257 

70 

705 

68 

700 

Faiveley» 

541 

339 ' 

Motmeret Jouet Ly# — 

1G2 

328,70 

328 





623 

350 

346 






831 

845' 

Gautier France# 

260 

256.10 

Paul Predault 

207 


594 

233 - 

m •’ 

359 ' 
6HJQ 
9M» 
6570 
49S70 
812 
505 ‘ 
1065 
159 
. TU 
25S 

-10030 
T2 . 
fi» - 
120) 

209 


Smoby(LyW_ 
Sofamy) — 
Sofibus 


Sogepag# 

SdW»rc(l%w_ 

5opra. 


StephJCdâna. 
Sytea. 


Trisseire-Fianca- 
TFl-1 


ThermadorHalAtyl. 
Trouvay Cauvin f __ 

UnBag 

Union FmJrnna-^, 

Vider Dec 

WhmrinetCe » 

VMhc ...... 


19 

89 

39! 

915 

215 

651 

1167 

340 

90,05 

635 

55.70 

368 

168 

861 

475 

142 

514 

190 

542 

296 

115 

715 

640 

13470 

510 

sra 


-yM}àc 

- 1752 »«v r - 

4-340-4- . 

•'.sajB •- 

• .«w.v 

*■ «8 JS’ 

sût - . 

• .«230-1- 

• -sir".: 

_ 18930.- 
“551 •• 
295 " 

112': ■ 
719- : 

640 ’ 

.J»’* ’• 

- ' 513, ■ f • 

573 


NOUVEAU MARCHE 

Ctmrs relevés à 12h30 
VENDREDI 21 FÉVRIER 


HORS-COTE 

Une sélection. Gxireretevésà12h30 
VENDREDI 21 FÉVRIER 


VALEURS 


Coure 

précéd. 


Derniers 

cours 


VALEURS 


Cours Demies 
précéd cours 


AppfigeneOncor- 

SeiVcdere 

BVRP 

C08 

SeciTDniquet&_ 
FDM Pharau n._ 

Genset 

Guyanor action B - 
HighCo 


infonie. 
Jeüee-RegoL. 


57 

261 

140 

204 

700 

202 

252 

38 JSO 

16330 

172 

85 



Eridania-BéghinQ 

* 

782 

•: a»; • v. « cmst ce ttmo. 

♦ 

21,10 

,139-C-. 

GénëraieOctidentaie_ 

♦ 

84 

■ 2)4 -r- 

Mumm. . . ....... ». 

* 

1215 

'•700' 

StÉleaeureduMond^. ♦ 

18140 






■yvS-. : . 

■Tj. 

:■ àypji. 


îÆa 

■:^h 

».?1 >yT;K?. 
•-.V - 


Mile Amis 

— 11140 


Nature*— — _ — 

— 87 


O&tec 

__ 1160 

.1100:. 

Ptangiga 

— 285,10 

V®V'. 

Proxkfis 

— 34 

•'-35 -.'V 

R21 Samë^— — 

— 338 


Stetw - . .. 

— S» 



ABRÉVIATIONS 

B « Bordeaux; li s L9e; Ly - Lyon; M - Marseille; 
Ny ■ Nancy; Ns a Nantes. 

SYMBOLES • 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; «coure précédent; «coupon 
détaché ; • droit détaché ; o = offert; 
d » demandé; t offre réduite; l demande 
réduite; « contrat d’animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 20 février 


NJft» Perspectives 

Natw Ptacemeno C/D— 
Nat» Revenus— 

NJtiqSeeurit# -- - 

N aria Valant 


VALEURS 

Émission 
Frais ind. 

Radin 

net 

AGiPI 



Agi p» Ambtttan (Axa) — 

134,43 

- 12MB 

f ^ BANQUES POPULAIRES 


1 



Vatotÿ— • 

2412337 

2375A 

BANQUE TRANSATLANTIQUE 


Arttitr.Ûxitt Tflnie_ 

%G.\r 

- *45, r? 

Arttitr. Première 

98415 

9744^8 

ArtOr. Secvnte 

1770639 

17678.» 




Antigone TnBorerô — 


B4855 

Natta Court Terme 

14053 

14053 . 

Natta Court Ternie! 

381565 

381565- 

Natta Epargne— ~ — 

2234,10 

22fili®‘ 

NanoEp. Captai OD— 

1691745 

1675CVC- 

Natta Ep. Croissance — 

278143 

772640 


n® 


> BRED BANQUE POPULAIRE 


148546 . 
77982J6 

, • 1456^43 Ecur. Trésorerie C 

7798226 Ecur. Trimestriel D— 

317& 

2029/2 

20043 

1252156 

317,6? 

2029/8 

2SK/B 

1233651 

120064» 

1129,12 

11345,10 

1274^8 

411744 Epjmwrt-ScavD 

'4134^10 

- taw.êfl r^»*T,n 

1218553 


204954 

3X&4S 


••'- Prévoyance Eair.D 

1C853 

108S. 


Mataden . . . 
OWq.ttescata.- 


91367^3 
261 jS 


CDC-CESnors' 

'aoHweacttaawn 

Livia Bourse lnv.D 77429 

LeUvTKPortefeuifeD. iû25,to 

SKAV MULT1 -PROMOTEURS 
NCrt5üdDêvetop.OD, « 2456^5 

Patrmwtne Retraite c~ 30939 

Sicav AtHJciaxrowC 2303/3 


1W532 

19146,45 



MutiidL dépôts Sicav C._ 


Natk)Ep.ObSgalicns„„ 
N nia Epargne Retraite - 
Natta Epargne Trésor— 

Natta Epargne Valeur 

Natta France index — 
Natta immûbffier — — 
Natta inter, 

Natta Monétaire C/D 

NîttaOpportiiniies 

Natta Patrimoine— 


CA/SS£ D-gPAftCNg 


235,16 
156 m 
1119032 
654,69 
1374 AS 
1350 Ü 
207172 
543037 
18879 
164839 


23055 

ifod 

11161,18 

642® 

-iwa 

jsays; 

m» 




Ecur. Actions Futur □ — 
Eair.CapicourtC—™- 
Ecur.CapiaDs^onC^ 
Ecur. D&trimonétaire D. 

Etur.&taamionC 

Ecur.GnjvaieureC™™— 

Ecur. EnvestiL O 

Eojr.MQnêpfemàre — 
Eqg. Monctain; C 

Earr.MonêBireO 


257 A3 
23239 
24934 
I 0474 J 9 
8174977 
332770 
289.12 
1120936 
1292530 
1231019 


__ ■ Ecnr.CapipremlèfeC— 
Ecur. SearripiBiuseC - 
' Ecur.SensipremièraC- 


BT24M7 Uni Fonder — 

- Î2fiÿ5 (ftii France 

-2C6JH UiriGarautieC- 
UXBfii' Uni Garas* D_ 
Î292SJ» Uni Régions — 
1291V?.: UnwarC 


141134 

S 9 S .61 

187837 

W 3772 

177931 

38632 


Fonds communs de placements 


1158446 

I1S3024 

1296671 


Un'nyD — 

Unmere Actions 

Univers-Obligations. 


FranbC- 


30099 

221.76 

24058 


OC BANQUES 


:'• jg^ 


OtCA 

- 

’ ■ un Ampifa— — — 

f 

11844850 

11844850 

” 5 * 3 . AroutAmfetauf — 


369,1» 

■ ■ 16497 



13449 

13145 

- Atout FuturC 


739.48 

. Ï21A» 

^ PUW 0 


696,13 




1946^8 

191(M». 

DtoL. 


209928 

306043 

EQcash 

<• 

S59É4B57 

93964857 

Epargne-Unie^. 



. :w- 



23C4ja 

nesffi 

Indicia— — 

♦ 

15»71 

75*450 

MonéjC 

j 

11545.11 

11845.11 

1W2732 MonéjD 

> 

114685S 

1Ï46B26 

OtttfutirrC 


543.13 

. 533 



543.13 

533 

■ Oraoton 


1501» 

- ISSttï 

' 25259 Revenu-Ven 


125151 

. 13Œ.Ü 

,23249 Séttfl. 

* 

11653 

11347 

21954 Syrahêsis 


1T9I954 

. 57SS847 

100449. UniAstaüation. 

« 

IT945 

11VS. 



OMciC Mondai- 
OWidc Régions. 
Bentacîc. 


64076 

13469 

1W5.« 


ac PARIS 

151939 
357 JS 
16693 

3736,14 

122 fvl 9 

16W6 


CHED1T LyQWiAiS 

Eurco Solidarité 

Lion 20000C 

ÜOn 20000 D 


lion Assotiattan^— », 

Lion Court Terme C 

lion Court Terme D 

Lien Plus 

LûuiTmay— ... 


mi» ÇiécHjAMütuel 
‘21635 _ =}.*-• v-e 

2362» , Avertir Afires 

. CrédJ4utMjdALFf« 

CfëdMw.EpCate'.T ■ 

' CrètLMoLEpJraLC 

Cted.Mirt.EpJ 

670,6 QwtWut£iUang.T — 
Crtd.MuLEpJ4onde,_ 

«cSts Crt(LMutEp,OWig. 

CrédJMutEjxQuaae — 


Ï475J1 
' 3BW5 
.UBWl 
368%B 
■'T2Ôfl7 

■. na/rr 


23)097 
157,12 
913J5 
128/9 
22741,47 
26134 
1 Si 050 
186487 

mur 

CCF E. D£ ROTHSCHtLD BANQUE 

Asie 2000 « 8S5J01 

Sant-Honorê Capital . 19654,31 

S< -Honoré March. Emer. 851 J3 

St -Honoré PvcBipue. 71775 


L£GAL * GENERAL &ANK 


■y ; :\t 

-.*1V5 

W». 
■' 2741.47 
-»V 25475": 

ïW- 

111138 


&wnusTrimejlr.D 

Solstice D_ 

TbésoraC 

ThêsoraD 


Obfiftxt 

1377,11 . Sicav 5000.. 
- 78536 ffltafranoe. 

184194 Sfivam 

147072 5ftoiaite_ 

173 M 0 avtater 

306ÙS2 THBon 


1376,17 
17G2i/46 
1628,14 
10965,98 
26139,75 
23701,88 
TS 50 , 9 f 
2S51J9 
205Ü5 
691J4 
115757 
S5L31 
251 J7 
695^4 
533375 


-136i54 

imtA 

1028,14. 


''2SÜ92». 

"-2B0rjB 

[S2H50 

.. 25 J 6 J 2 

>'■' 08,18 
•\wp- 
.-'■Sffi* 


Sèamatu 

Stratégie Aotam 

Stratégie Rendements. 

AmpTitjide Monde C 

AropBtude Morale D 

AmpOtude Europe QD_ 

SawidD. 

Emergence Poste D 

iC 


m ta 

104830 

195807 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 

ActimonêtabeC 

Adtaunètaire D 

Cadence T D 

Cadence 2 D 

- Cadwee3D v. 

tir»' Captaw^alre r . 

)«*« Capimonaalre D 

tSS So9eohfi s c 

- InteroMgC 

Inw réfection France D. 

' iG,Fran«oppoitc— 

' SÆ Frawî opport Dl_ 

SogenfranceC 

Sooenframpfl 

SogepaiyeD 

SaataterC 


181463 

VtB» 

1JS6/K 




IntensyrC — 
imnsysD^w. 
LattofeC — 
Latin ideD — 

OüüysD 

PtÉAdudeDw 

tateCesdont 


94S72 
92373 
141 AS 
16430 
1334 S 
652J7 

oyn 

117,13 

113,15 

74730. 

138,48 

£933 

19241 

W))7A 


Fonds Gommiure de placements 

FWXD 144449 

S ogefiyiceD ^ 173350 

SogeufiraneeTempo I80,i7 




«SJ» 

501,30 

•fa*.; 
lav*' 

. 13039 

- .SHQ 

[jfS TOUTE la BOURSE EN DIRECT 

«S£0- 
43M8- : 

5 H 45 . 

. WA Pufaüdtfe financière Le Mande : 01 4443 7645 


SYMBOLES 

Ô Cflurs du jour; • cours précédent 


3615 LEMONDE 



M ,' 






4 


r 





T au mo ® ^ J®" - na * e des deux hémisphères, contre les lande, eUe détient le Boudier de Ran- défier leur adversaire. • PRESIDENT presque de Panti-tepénisme « car il 

.- rU9fa y Auddand Blues. •L'ÉQUIPE NÉO-ZÉ- furfy, ie trophée fétiche des provfrKfiS DU CLUB, Pierre Dauzier explique provoque l'adhésion pour une équipe 

lcx A *^®* s de Locester, LANDAISE possède un palmarès bn- du pays, mis en jeu huit fois par an. dans un entretien au Monde que le « qui est faite de gens qui ne sont pas 

auteZ*îrf2rKTri ^ “ 1vl f te (CAB) *«s- pression nant, champions du Super 12, • LES JOUEURS de Brive assurait que rugby provoque l'adhésion des spec- forcément nés en France et qui 

puœ, samecu ee revner, la première fi- triple champions de Nouvelle-Zè- dans leur ville ils ont les moyens de tateurs. Selon lui ce sport «est s'amalgament parfaitement a. 


. V 



* - -> * - • 



S-COTE 





« 



Les Brivistes affrontent Auckland, champion de l'hémisphère sud 

Un mois après leur succès lors de la Coupe d'Europe, les joueurs du CAB rencontrent 
une formation de Nouvelle-Zélande qui évolue dans un pays où le niveau est très élevé 


BRIVE des équipes internationales en tour- 

de notre envoyé spécial née. 

La cité cotrézieone accueille sa- C’est justement ce niveau de 
medi 22 février une rencontre histo- compétition supplémentaire, venant 
rique. Brive, champion d’Europe, entre le club et le pays, qui constitue 

s'apprête à dis- Frai des atouts majeure des pays de 
puter le ballon l'hémisphère Sud. Ce système, long- 
ovale à Auc- temps prôné en son temps par 
kland, cham- Jacques Foutoux et repris par Pierre 
{non de l’hémi- Beibizier, permet non seulement 
sphère Sud. On une meilleure détection des talents 
peut légitime- mais, en introduisant un niveau in- 
ment se de- tetmédiaire, évite les écarts trop im- 

mander pour- portants que Pou constate a souvent 
quoi fl a fallu attendre 1997 pour voir en Europe entre le joueur de dub et 
cette première «finale» entre for- PintemationaL 
mations des deux hémisphères. Concrètement, chaque grande 

La réponse est sans doute fiée a la ville et chaque région, en Nouvelle- 
structure même des compétitions Zélande, dispose de son propre 
respectives, et D convient de rappe- championnat interdub qui a fieu en 
1er que, même ri Auckland est une début de saison, entre début mais et 
ville, elle est d’abord, en termes rug- finjmDet A Auckland par exemple, 
bystiques, une province qui compt e les équipes premières des clubs - 
22 clubs et quelque 12 000 Kcenriés. aux noms de Waitemata, Ponsonby, 

Depuis toujours en NonveDe-Zé- Tfe Atatu, Marist, ou Umversity- dis- 
lande, comme en Australie et en purent d’abord le boudier de Gafla- 
Afrique du Sud d’ailleurs, le rugby ber Ensuite les meilleurs éléments 
de haut niveau s'articule autour cfun sont sélectionnés pour la province 
championnat entre sélections pro- pour la prochaine compétition - le 
vindales. Vingt-sept provinces en « National Provincial Champions- 
tout, réparties en trois divisions de hip» -qui a Beu entre août et sep- 
neuf équipes dont le niveau est tel tembre. 

qu*fl n'est pas rare de voir les sâec- Même si Auddand n’a pas fou- 
tions de deuxième division battre jours été parmi les toutes meilleures 


en Nouvelle-Zélande - en 1983, boudier de Ranfuriy, le trophée fé- 
F équipe des AO Blacks en tournée en riche des provinces néo-zélandaises, 

Europe ne comptait pas un seul mis en jeu huit fois par an, uni que- 
joueur d* Auckland -, elle est au- ment sur défi 
jounfhui une force incontournable 
dans le rugby mondial. Au grand rapidité D'exécution 
complet, c’est-à-dire avec Zinzan Toutefois, l’introduction en 1996 
Brooke, Michael Jones, Craig Dowd de la nouvelle compétition Super 12 
et Jonah Lotira, tous actuellement entre les douze meilleures provinces 
indisponibles, c’est incontestable- de fhémisphëre Sud i? en NouveBe- 
ment l’une des meilleures équipes au Zélande, 3 en Australie, 4 en Afrique 

monde, sélections internationales du Sud) a quelque peu changé la 
comprises. Champions du Super 12, donne. Afin défaire jouer tous leurs 

triples champions de Nouvéfle-Zé- meilleurs joueurs des neuf provinces 

lande, ils détiennent également le traditionnelles de première division, 

Les équipes 

• CInb athlétique brivlste : Stensness ; 11. Brian Lima ; 

15. Sébastien Viars ; 14. Gérald 10. Carlos Spencer ; 9. Ofisa 
Fabre ; 13. Christophe Tonu’u ; 8. Dylan Mika ; 

Lamalson ; 12. David Venditti ; 7. Mark Carter ; 6. Charles 

11. Sébastien Carrat ; 10. Alain Reichelman ; 5. Richard 
Penaud ; 9. Philippe Fromont ; 4. Robin Brooke ; 

Carbonneau ; 8. François 3. Olo Brown ; 2. Sean 

Duboisset ; 7. Gregory Kacal a ; Fitzpatrick ; 1 . Paul Thomson. 

6. Loïc Van Der Linden ; • Arbitres : Brian Campsall 

5. Grant Ross ; 4. Eric Alégret ; (Angleterre), assisté de Joël 

3. Richard Crespi ; 2. Laurent Dumé et Daniel Gillet (France) 
ITavers ; 1. Didier Casadeï. • Télévision. Le match est 

• Auckland Bines : 15. Adrian retransmis sur Canal Plus, 

Cashraore ; 14. Joeli Vîdiri ; samedi 22 février, à partir 

13. Eroni Clarke ; 12. Lee de 14 heures. 


les dirigeants néo-zélandais ont - d* Auddand. à qui ses années de pré- 

uniquement pour les trois mois du cepteur dans un grand lycée d’Auc- 

Super 12 -procédé à une refonte des kland ont certainement donné un 

provinces. Aussi la sélection des goût de la diplomatie, n’est pas prêt 

Auckland Blues comprend égale- à admettre l’existence d’un tel écart 

ment des joueurs de la province de entre les joueurs de l'hémisphère 

Counties (à 40 kilomètres au sud Sud et ceux du Nord, «fai vu la fi- 

d’Auckland), tels Jonah Lomu noie de la Coupe d'Europe à la télé- 

(absent pour raisons médicales) ou vison, rai été très impressionné par la 

Joeli Vidiri. qualité dejcv des Brivistes. Je ne pense 

Elu meilleur joueur du Super 12 pas qu’il soit possible défaire beau- 

Parmée dernière, Vidiri, comme Lo- coup mieux que cela », gfisse-t-fl. 
mu, a la carrure d’un deuxième En revanche, pour Henry. 1e prin- 
ligne, mais la vitesse, la tonicité et la ripai facteur qui différencie les deux 

dextérité d’un trois-quarts. La hémisphères est l’arbitrage. Notam- 

confrontation entre les 105 kOos de ment celui des Britanniques. * L'ar- 

ce puissant ailier fidjien et Sebastien titrage de rhémisphère Nord est trop 

Carrat, le sprinter briviste (75 kilos), négatif et la qualité du rugby en 

risque de montrer le grand fossé qui souffre », proteste-t-fl. D retient sur- 
existe entre les joueurs des deux hé- tout les obstructions nos sftiées en 

misphères. touche et un jeu au sol chaotique 

La rapidité d’exécution, le dyna- qui hache le rythme du jeu. « Si les 

misme et la précision des joueurs arbitres ne sifflent pas les joueurs qui 

d* Auddand ne sont pas passés ina- plongent dans les regroupements ou 

perçus lors de leur séance d’entraï- les obstructions Wirites qui empêchent 

cernent, jeudi 20 février à Brive. Du les sauteurs de livrer des ballons 

rythme, des passes et seulement “propres 9 en touche, vais aurez un 

trois ballons tombés en 90 minutes jeu négatif. Par contre, à les arbitres 
d’entraînement in tensif . « fis ne sont laissent le jeu se développer, les 

pas bien costauds. Mab qu'est-ce joueurs pourront s'améliorer techni- 
qu'ib savent jouer au ballon ! », ana- quemerü et vous arriverez a un spec- 

lysait un supportera- briviste. tacle nettement plus attr a yant » 

Pourtant, en attendant la ren- 
contre, Grabam Henry, r entraîneur Ion Borthwick 



Pierre Dauzier, PDG de Havas et président du Club athlétique briviste (CAB) 

« Les Français se dévoient quand ils vont dans le lepénisme, ils se construisent en allant vers le rugby » 


« L’actualité, avant la ren- -fallait mes études à Brive, mais ou ne pas apprécier sur les écrans, 

contre avec la Nonvelle-Zé- je suis originaire d’un petit village à et il y a l’homme. Or, c’est un 

lande, a été la troisième mi- côté de HiHe, au Comfl. f avais le homme d’une profonde générosité, 

temps qui a stfrvi la _ victoire en - choix entre aller au lycée Edmond- . même si la vie n’a pas toujours été 
Coupe d’Europe. Querépondez- Renier à TuBe, ou Bossuet à Brive, tendre avec lui 

vous aux accusations de dégra- Mon père, radical-socialiste, voulait » Rapidement, nous nous 
dations dans l’avion et d’an que j’aille au lycée. Ma mère, catho- sommes réparti les tâches, fai pro- 
comportement anormal des Eque, souhaitait me voir fréquenter posé une stratégie: maintenir le 

joueurs au retour du match à un établissement confessionnel, club à un haut niveau non pas pen- 

Cardtff? Donc je suis allé chez les curés. Ace dant un an ou deux ans, mais pen- 

- Personnellement, je n’étais pas moment-là, je me suis intéressé au dant une longue période. En sa- 

à bord de cet ATR 42. Nous l’avions rugby en bricolant comme jouera chant qu’on ne sera pas toujours au 

affrété par l’intermédiaire de » Par la suite, je suis toujours top. L’année dernière, on s’était fixé 

Continent Air Paris cargo, fai reçu, resté attaché à la Corrèze et malgré comme objectif le Du Manoir, cette 

3 y a déjà phisieuis jours, la lettre mes occupations, après la dispari- année la Coupe d’Europe, c’est 

d'un avocat fai aussitôt demandé tion de mes parents, je me suis dit : évident que maintenant, si on peut 

que Ton procède à une enquête. 11 si je ne garde pas un lien autre être champion de France, on refu- 

est évident que si la moindre dégra- qu’affectif avec la Corrèze, je vais sera pas, mais ce n’était pas fob- 

dation est imputable aux joueurs, perdre ce cordon ombilical qui me jectif primordial fixé en débat de 

fordonnerai au club de rembourser relie au pays. C'est la raison pour la- saison. 

Permette?- moi d’être circonspect quelle, même à fai un emploi du » 0 ne fout pas se focaliser sur le 

fai appris que cet avion servait le temps un peu serré, fai accepté la t an de m que nous formons avec Pa- 

plus souvent à un transport de fret présidence. Je me suis donné une brick Sébastien. On a un comité di- 

je ne voudrais pas que nous payons obligation affective. recteur qui est homogène et où les 

pour d’autres. Pourquoi cette af- - Vous êtes le président omni- responsabilités sont réparties daire- 
foire sort-elle trois après sports du club. Patrick Sébastien ment et de façon complé m e nt a ire , 

les faits au moment où nous rece- dirige la section rugby. Com- Dans cette ins tance, chacun remplit 

vous Auckland ? Quant à l’hôtesse ment se passe votre cohabita- sa fonction, et ses responsabilités 

de Fait qui aurait subs outrages et tion ? en f on ct i o n des orientations que fai 

gestes déplacés, elle se trouve être -On avait des tiens amicaux, déterminées. Celui qui est le plus 
une parente de Roger Fîte, un an- mais on est dans un univers proûfes- impliqué, à la limite plus que Patrick 

rien jouera du dub. 11 ne m’a pas sionnel différent. Le rugby et la Sébastien et moi, c’est Jean-Jacques 

dit qu’elle s’était plainte du Corrèze nous rapprochaient. Je Madrias. lxri, 3 s’occupe du quoti- 

comportement des joueurs. m’efforce toujours d’observer pour dien, fl passe trois heures tous les 

-Vous êtes PDG de Havas, comprendre les gens avec lesquels jouis au club, 

qu’est-ce qui vous a amené à je travaille. D y a peut-être deux — Vous êtes arrivé da ns le rng- 

p rendre la responsabilité d’un personnalités chez Patrick Sébas- by au moment précis où Jfl enta- 
cha» de rugby ? tien. Celte que Ton peut apprécier, malt une évolution vers le semi- 


professionnalisme. Cela a-t-il fri- ^ porte comment D faut gérer ça 

fiuencé votre décision ? comme une entreprise, avoir un 

- Objectivement je ne me suis compte d’exploitation, avoir du 

pas posé la question. Simplement «ijsgf cash-flow. De façon que s’il arrivait 

je me suis dit, nous sommes dans wB . Jgyjyfe à l'un d’entre nous, et à moi par 

une période de mutation, la presse ’w*. exemple, pour des raisons indépen- 

évolue, la télévision évolue, les ^ y dantes de ma volonté, de ne plus 

groupes de communication èvo- pouvoir assumer mes responsabili- 
sent, le comportement du tés, l’institution club ailte au-delà de 

consommateur, du spectateur évo- v \ — la personnalité de Pierre Dauzier. 

lue, etc Prenons te cas du specta- - Comment préparez-vous 

tera, fl souhaite voir de beaux mat- PIERRE DAUZIER l’avenir 

cbes. Il demande aussi à une équipe - Ma responsabilité m’oblige à 

ou à des joueurs d'être un peu la nisme, le rugby. Regardez une anticiper. Créer un environnement 
démonstration des valeurs qu'il a équipe, elle est faite de gens qui ne qui soit propice à la stabilité des 
consciemment ou inconsciemment sont pas forcément nés en Fiance, joueurs. Aujourd’hui, Brive déplace, 
en lui. C’est peut-être la dérive et qui s’amalgament parfaitement, lors de chaque rencontre, 13 000 à 
fausse du football, qui ressemble Ils peuvent être argentins, nord- 15 000 spectateurs qui viennent de 
parfois à des jeux du cirque. africains, etc, 3 n’y a pas de diffé- toute la région. Quand fêtais ga- 

» Tandis que, dans le rugby, D y a rence. Il y a quelque chose dans le min, vous aviez TtiDe, Ussel, Cahots, 
une adhésion, un enthousiasme qui rugby qui est symbolique d’un désir, Bergerac Limoges. Aujourd'hui, te 
provient certes de cette sorte d’ex- plus ou moins inconscient, qu’ont club véritablement phare, c’est le 
traversion des gens du Sud-Ouest les gens au fond d’eux-mëmes CAB. D faut gérer ça dans le temps, 
ou du Sud-Est qui ont besoin de d’une récondüation. éviter ce qui s’est passé à Limoges 

quelque chose pour se libérer. Mais - Avez-vous fixé un terme à avec le basket Maintenir un dub 

qui provient aussi du fait que le rug- votre engagement ? dans le temps ne signifie pas tom- 

by est en train de représenter des - Je n’ai pas l’intention de me re- ber dans une sorte de vedettariat. A 

valeurs dans le collectif, que peut- tirer : quand je commence quelque Brive, les choses sont allées vite. Les 
être d’autres sports n’ont pas. Parce chose, je le mène jusqu’au bout Le objectifs fixés ont été atteints. A un 
que ce sont des valeurs d’altruisme, sponsoring va venir, faurai beau- moment donné, on aura un passage 
de courage, de rigueur dont in- coup moins d’efforts à foire sur ce difficile. Regardez la situation de 
consdemmeut ou consciemment plan-là, le succès appelle te succès. Tbukrase, le club s’est maintenu au 
les Français sont à la recherche. Os On sent qu’il y a une adhésion po- top-niveau pendant cinq ans. Ils se 
se dévoient quand ils vont dans le pulaire forte, fl n'y a qu’à voir le sont peut-être cnis étemels, mais il 
lepénisme, au contraire ils se nombre de téléspectateurs qui n’y a pas <Tétemfté. » 
construisent quand ils vont vers le suivent les matches retransmis. Le 

rugby. tout, c'est de ne pas se laisser griser Propos recueillis par 

» Cest presque de l’anti-lepé- et ne pas dépensa- l’aigent n’im- Pascal Ceaux 
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Le Comité olympique critique 
la candidature de Lille 


LA COMMISSION d’évaluation 
du Comité international olym- 
pique (CIO) a rendu public, jeudi 
20 février à Lausanne, un rapport 
qui énumère les points forts et 
faibles des onze villes candidates 
pour accueillir les Jeux olym- 
piques d’été 2004. Ce rapport ne 
permet pas de préjuger de la pré- 
sélection de quatre ou cinq villes 
qui sera opérée le 7 mars par le 
QO, avant que la vflle hôte des 
Jeux 2004 soit désignée le 5 sep- 
tembre, mais il donne une ten- 
dance. 

La candidature de Lille pour 
F organisation de ces Jeux n'a pas 
été classée dans le premier 
groupe. Certes le CIO s’est félicité 
de voir que la candidature IflJoise 
disposait d’un large soutien, mais 
fl a regretté la dissémination des 
installations sportives du projet, 
qui «crée des complications 


pour l'organisation des Jeux». 

pour Francis Ampe, le délégué 
généra] de « Lille 2004 ». ce clas- 
sement dans le deuxième groupe 
n’est «pas une surprise». « Nous 
n’avons jamais prétendu être les 
meilleurs, a-t-fl poursuivi. Nous 
voulons étire dans les quatre ou cinq 
finalistes. Il n'y a pas de hiérarchie 
établie des critères de sélection. Les 
garanties financières sont certaine- 
ment un élément important, et la 
France est dans les premiers. » En 
ce qui concerne Padhésion popu- 
laire, Francis Ampe « «f sûr que 
Lille est dans les trots premiers ». 

Onze villes sont encore en lice 
pour l’organisation des JO de 2004 
et le aO publiera prochainement 
une liste réduite à quatre ou cinq 
villes candidates. Mais fl semble 
déjà que Rome, Athènes, Stock- 
holm et Buenos Aires ont des 
chances d’y figurer. 



BRUXELLES 

de notre correspondant 
Un certain Jean Elst, jusque-là 
inconnu des milieux du football 
belge, a révélé à la radio flamande, 
mercredi 19 fé- 
vrier, avoir été 
IffiÉgBa» ^ l’intermédiaire 
^ de la comip- 
tion d’un ar- 
bitre pour le 
r compte du 

Sportmg d’An- 
footbau. derlecht et 
avoir exercé par la suite un chan- 
tage sur le dob bruxellois. 

Les faits remontent à 1984, lors 
de la demi- finale de la Coupe de 
FUEFA qui opposait An derlecht à 
Nottingham Forest. Battu au 
match alla 2 à 0, Anderiecht au- 
rait, selon Jean Elst, versé 
160000 francs à M. Gumceta-Mu- 
ro, arbitre espagnol du match re- 
tour, pour qu’fl « arrange » 1e ré- 
sultat. Anderiecht l’avait emporté 3 
à 0, obtenant sa qualification à F is- 


sue d’un match mouvementé, au 
cours duquel l’arbitre refusa, ai fin 
de rencontre, un but aux Britan- 
niques à la grande fureur de ces 
derniers. Anderiecht fut battu en 
finale par Tottenham. L’arbitre de- 
vait décéder lors d’un accident de 
la circulation en 1987. 

L’intermédiaire se transforma 
ensuite en maître chanteur, obli- 
geant le président du club de 
Fépoque, Constant Vanden Stock, 
à acheter son silence par des verse- 
ments réguliers dont le total at- 
teindrait plus de 3 millions de 
francs. Constant Vanden Stock a 
été remplacé en 1994 par son fils 
Roger à la présidence du Sporting 
d’ Anderiecht, et ce dernier mit fin 
au chantage de Jean Elst en refu- 
sant de continuer à payer. « Ja- 
mais, affirme Roger Vanden Stock, 
Anderiecht n’a acheté un match re- 
tour de ia Coupe de FUEFA. Il se 
trouve que, quelques mob plus tard, 
un maître chanteur professionnel a 
monté une opération de chantage, à 


raide d’enregistrements de conver- 
sations totalement sorties de leur 
contexte, il a réussi à faire peur à 
mon père, qui a voulu à tout prix 
préserver l’image du club. » 

Constant Vanden Stock a porté 
plainte pour chantage. L’Union 
Belge et FUEFA examinent depuis 
plusieurs mois ce dossier, et n’ont 
jusqu’à présent rien trouvé qui 
puisse inquiéta le dub bruxellois. 
L’entraîneur de l’époque, Paul Van 
Himst, a déclaré de son côté 
n’avoir jamais été rais au courant 
de cette affaire. 

L’année 1984 avait été marquée 
par l'intervention de la justice dans 
le monde du football belge. Le juge 
Bellemans s’était livré à la chasse à 
« l’argent noir », qui circulait à foi- 
son dans ce milieu. C’est ainsi que 
Constant Vanden Stock et son ad- 
joint Michel Verschueren avaient 
été interrogés toute une nuit à la 
gendarmerie. 

Luc Rosertzweig 


■ FOOTBALL: le groupe McCor- 
mack a été choisi par la vflle de 
Strasbourg pour la reprise du Ra- 
dng-dub de Strasbourg. Sa filiale 
française, IMG, qui s'est engagée à 
investir 150 millions de francs su- 
une période de cinq ans, détiendra 
la majorité du capital de la future 
société anonyme à objet sportif {Le 
Monde du jeudi 20 février). _ (Cor- 
resp.) 

■ Les dix stades qui aantiHennt 

les matches du Mondial 98 serran 
équipés de grillages de protection, 
a annoncé le ministre de l'intérieur 
Jean-Louis Debré dans L'Équipe du 
vendredi 21 février. Après avoir 
conduit un audit sur la sécurité dans 
tes stades, le ministre a conclu qu’« Q 
n'est pas imaginable d’enlever les gril- 
lages pour la Coupe du monde ». ' 

■ ATHLÉTISME :FÉthiopien Haile 
Gebreselassàe a battu son propre 
record du monde du 5 000 mètres 
en salle, jeudi 20 février à Stock- 
holm. Auteur, selon lui, d’une 
«course parfaite », en 12 min 5 s 4, Je 
champion olympique est le pr emier 
athlète à descendre sous les Bmi- 
nutes sur cette distance en salle. 
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AUJOURD'HUI 


De jeunes architectes se lancent dans l’aventure du virtuel 

A l'occasion de la 16 e édition d'Imagina, qui vient d'avoir lieu à Monaco, 
plusieurs projets d'urbanisme faisant appel à l'image de synthèse ont été présentés 


Le Salon Imagina, qui s'est tenu du 19 au 
21 février dans la principauté de Monaco, a il- 
lustré le recours de plus en plus fréquent des 
architectes aux images de synthèse. Les logi- 
ciels permettent désormais de mettre en si- 


tuation les projets dans les paysages qui 
doivent plus tard les accueillir. La puissance 
des ordinateurs est devenue telle qu'il est 
aussi possible de naviguer dans ces ouvrages 
virtuels, ce qui permet de définir à l'avance 


leurs futures utilisations. Le champ de ces 
nouvelles images est tel qu'il permet aus- 
si aujourd’hui à des sociétés de travailler sur 
la promotion de projets qui n'existent pas 
encore réellement Les architectes les plus 


jeunes n'hésitent pas aujourd'hui à intégrer 
la virtualité dans la réalité, comme l'a dé- 
montré Francis Soier en présentant dans la 
cadre du Salon, une vidéo qu'il a réalisée 
pour le projet du grand viaduc de Millau. 


MONACO 

de notre envoyé spécial 

LE SITE quelque peu irréel de 
Monaco accueille chaque armée le 
monde de l'image de synthèse. 
Pour la seizième édition d'Imagina, 
qui a eu lieu du 19 au 21 février, la 
principauté n’a pas hésité à se lan- 
cer dans l’aventure. A force de cô- 
toyer les images virtuelles, efle a fi- 
ni par les utilisée. Ainsi, deux de ses 
projets d’urbanisme font appel à ta 
simulation Informatique. L'un 
pour étudier la construction d'une 
digue de protection du port de la 
Condaraine, l'autre pour faire la 
promotion du nouveau Centre des 
congrès, le futur Forum GrimaMi, 
dont la construction sera achevée 
à la tin de 1999. 

Ces deux représentations, cal- 
culées par ordinateur, de construc- 
tions qui n'existent pas illustrent le 
recours de plus en plus fréquent 
des architectes aux techniques Is- 
sues de la réalité virtuelle. Les 
350 mètres de la digue de la 
Condamine pourraient protéger la 
moitié nord du port, actuellement 
soumise à la houle d’est et de sud- 
est qui en limite l'exploitation. 
Mais rouvrage, qui coûterait envi- 
ron 13 milliard de francs, modifie 
profondément l’aspect du site. 
Ftour aider les autorités à prendre 
leur décision, Patrice CeUario. di- 
recteur des travaux publics de la 
principauté, a confié à une entre- 
prise marseillaise, VSM, la tâche de 
fournir une représentation artifi- 
cielle de la digue intégrée à son dé- 
cor natureL 

* Nous avons réalisé une ma- 
quette virtuelle interactive qui per- 
met de visualiser la construction 
sous tous ses angles *», explique Phi- 


lippe Blanc, ingénieur chez VSM. 
Pour ce faire, les techniciens ont 
dû trouver ud compromis entre 
réalisme et temps de calcul. VSM a 
collecté les données altimétriques 
des géomètres de Monaco, les 
plans de masse afin de situer préci- 
sément chaque immeuble ainsi que 
les routes et autres constructions. 

ENVIRONNEMENT NATUREL 

Ensuite, des « textures » plus ou 
moins élaborées selon l'impor- 
tance des édifices ont été «pla- 
quées » sur des « facettes « trian- 
gulaires permettant de représenter 
reliefs et bâtiments. Ce travail a 
permis la constitution d'une base 
de données suffisamment légère 
pour permettre le calcul en temps 
réel de chaque scène et assez pré- 
cise pour fournir une véritable re- 
présentation de la digue dans son 
environnement natureL 

Une navigation dans le paysage 
aux commandes d'un hélicoptère 
virtuel apporte ce que Philippe 
Blanc appelle * un réalisme dans 


l'immersion *. •• La décision de 
construire on non la digue doit être 
prise cette année *>. indique Patrice 
CeUario. Le logiciel de VSM, déve- 
loppé en deux mois pour 
300 000 francs, pourrait jouer un 
rôle important dans l’avenir de ce 
projet « Avec cet outil, poursuit le 
directeur des travaux, nous pouvons 
répondre à toutes les questions des 
dédsionnaire s dans la mesure où la 
représentation est assez fidèle. » 

La mise en perspective de tels 
projets de travaux publics ne 
constitue pas le seul champ des 
Images virtuelles. Par exemple, la 
société Pixel 3D s’est attachée à 
faire du virtuel qui se situe bien 
après les engagements de 
construction. Elle a travaillé sur la 
promotion du futur Centre des 
congrès avec pour cible ses futurs 
clients, organisateurs de colloques, 
de séminaires.. 

. Sur la base des plans de la 
construction, Pixel 3D a créé des 
images virtuelles en trois dimen- 
sions du lieu. Le logiciel Quick- 


Un immeuble en mouvement 

L’architecte Francis Soier travaille parfois â contresens en cher- 
chant « comment transformer la réalité en virtualité ». Ainsi, une par- 
tie de la conception de l’immeuble en cours de construction tout 
près de la Bibliothèque de France trouve-t-elle sa source « dans une 
fresque observée dans un palais de Mantoue ». 

Selon rarchîtecte, « r isolement d’un détail de cette œuvre picturale 
classique, et son mélange sur ordinateur avec d'autres /mages prises au 
hasard, a abouti au dessin des motifs des émaux qui ornent les baies vi- 
trées de l'immeuble parisien ». Ces dernières sont identiques sur tous 
les panneaux coulissants en verre qui couvrent P intégralité de la 
surface d'on même niveau. Et elles varient sur chacun des sept 
étages. « L'aspect extérieur du bâtiment change en permanence en fonc- 
tion de la vie de ceux qui l'habitent et il résonne ainsi à la lumière am- 
biante », explique Francis Soier. 


Time VR fournit une visualisation 
panoramique sur 360 degrés de 
chaque salle ce qui permet de réali- 
ser une visite virtuelle du centre. 
« Nous pouvons également identifier 
la meilleure salle correspondant aux 
besoins particuliers d'un client », 
précise Perry Wiley, responsable de 
Pixel 3D. 

■ CONDUIRE AU RÊVE » 

Bien que les entreprises spéciali- 
sées dans les images de synthèse 
en trois dimensions réalisent des 
outils convaincants, tes architectes 
s’interrogent sur la façon d’exploi- 
ter ce nouveau matériau virtuel. 
Les plus progressistes acceptent le 
qualificatif de « mutants ». Cest le 
cas de Francis Soier, dont l’inter- 
vention à Monaco a été remar- 
quée. Pour lui, « ta réalité peut 
s'appuyer sur la virtualité », comme 
il a tenté de le montrer dans une 
vidéo qu'il a réalisée pour le projet 
du grand viaduc de MQlau et où 
l’ouvrage d'art virtuel s'intégre 
dans des images réelles du site. 
Toutefois, la représentation artifi- 
cielle de la digne de Monaco, ne 
permet pas, contrairement à celle 
du viaduc, d’explorer tous les 
angles de vue. Mais ce n'est pas 
l’objectif de Francis Soier. 
•'L'image de synthèse, affirme-t-il, 
doit conduire au rêve, sinon elle n'a 
pas de sens. - 

Avec le site archéologique de 
Marmaria, EDF a réussi à marier 
magie et précision scientifique. En 
association avec FEcoIe d’architec- 
ture de Nancy et la maison d’ar- 
chéologie de Bordeaux, Marc Ai- 
bouy, contrôleur général d’EDF, a 
piloté ce projet de reconstitution 
du sanctuaire d’Athena à Delphes 


(IV e avant j.-C.). Les relevés tridi- 
mensionnels effectués sur les 
ruines, associés aux analyses des 
pigments colorés et enrichis par le 
savoir des archéologues, ont per- 
mis de reconstituer les cinq édi- 
fices en images virtuelles tout en 
les intégrant dans leur décor natu- 
rel. Le résultat rappelle celui du 
viaduc de MDlau. U est présenté en 
relief visible avec des lunettes à 
cristaux liquides sous (a forme d'un 
film de visite du site. * Ce travail, 
qui a duré quatorze mois et a coûté 
un million de francs, a permis, ex- 
plique Marc Albouy, de trancher 
entre différentes hypothèses archéo- 
logiques : modes de couverture des 
édifices; sens d'ouverture des 
portes.» 

Ainsi, les images de synthèse se 
projettent aussi bien dans un ave- 
nir incertain qne dans ud passé 
lointain. Les architectes les pins 
jeunes ne s’interrogent guère sur le 
rôle de la virtualité, partie inté- 
grante de leur réflexion. Frédéric 
Nantois et Fiona Meadows ont 
brodé sur ce thème en concevant 
un village dont l’architecture inter- 
ne est analogue à celle d'un ordi- 
nateur. Un autre travail les a 
conduits à appliquer le fonctionne- 
ment de Fbypertexte à la ville et à 
chercher «■ des voies pour établir de 
nouveaux modes de communica- 
tion » entre les habitants. 

Des tentatives parfois péril- 
leuses, qui riévîtent pas toujours 
les pièges d'une conceptualisation 
obscure. Les images qu’ils présen- 
taient à Imagina ne s'appeDaient- 
eUe pas « T intative post-utopique 
incomplète »? 

Michel Alberganti 
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SAN FRANCISCO 

correspondance 

Si seulement les cyborgs n'exis- 
taient qu'au cinéma ! Robocop , 
Blade Runner, L'Exterminateur 
nous ont habitués â ces alliages 
d'humains et de high-tech dont 
l’exagération même est rassu- 
rante. Ils appartiennent à un 
autre monde. Mais la réalité a pris 
le pas sur la fiction. * L'association 
de l'humain à l'électronique per- 
met de sauver des ries Je nou - 
i vaux-nés et de réduire les coûts 
médicaux », dit la NASA de ses 
» biocapteurs ». Installés en per- 
manence dans le ventre de la 
mère par les médecins du centre 
des soins pour fœtus de l'univer- 
sité de Califomie-San Francisco : 
ils transmettent les informations 
et sont d'un grand secours pour 
certaines grossesses difficiles. Ail- 
leurs, la « ventilation maternelle 
post mort cm » aide à mener une 
grossesse â terme, même si le cer- 
veau maternel a cessé de fonc- 
tionner pour peu que le corps 
" continue et 'assurer la technologie 
nécessaire’ a la transformation du 
fœtus •*. 

On trouve la mime loaiaue der- 


rière le développement de nez et 
d’oreilles artificielles ou de rétines 
de synthèse destinés à pallier les 
insuffisances naturelles. «Avec les 
ordinateurs portables, les assistants 
personnels transportés sur soi 
comme un agenda, les téléphones 
de plus en plus miniaturisés, les vi- 
siophones ou les pagers (Bip, Al- 
phapage), la nécessité se fera sentir 
d’une transmission d'informations 
vers le cerveau, à la fois plus per- 
sonnalisée. plus discrète et plus in- 
time », écrit Joël de Rosnay dans 
L'Homme symbiotique, regards sur 
le troisième millénaire. Les Califor- 
niens raffolent de ces ajouts in- 
formatisés qui augmentent les ca- 
pacités du corps et font de nous 
des organismes cybernétiques ; en 
clair, des cyborgs. 

Le mot est apparu dès l Q 60 sous 
la plume de deux chercheurs qui 
proposaient de remplacer les 
constructions lourdes et coû- 
teuses qui permettent aux hu- 
mains de naviguer dans l’espace 
par des modifications du corps 
des astronautes au moyen de 
«composants exogènes qui 
c tendent (es fonctions d'auto- 
contrôlé de l'organisme de façon à 


l'adapter à de nouveaux milieux ». 
Le premier prototype était une 
souris. La NASA et le Pentagone 
ont mené de nombreuses études 
dans ce sens. 

Une telle évolution était inscrite 
dans la définition de la cyberné- 
tique donnée par son inventeur, 
Norbert Wiener, en 1940. Voyant 
dans tout système organique ud 


mal et à la machine. Plus récente, 
la bio-informatique utilise ordi- 
nateurs et logiciels pour traiter et 
analyser l'information biologique 
et permettre Faction au niveau 
des gènes. Elle prolifère dans la 
Silicon Valley. 

Même les institutions sont des 
cyborgs : Big Brother, les multina- 
tionales ou, un hôpital, si l'on en 


« La vie sexuelle de Rebecca 
est incontestablement liée à son ordinateur 
et au système de télécommunications 
auquel il est relié » 


*» système d'informations ■*, il ob- 
servait des " analogies de compor- 
tement entre la machine et l’orga- 
nisme vivant # qui le conduisirent 
à conclure que •• la question de sa- 
voir si une machine est vivante ou 
pas n'est qu’une question séman- 
tique ». Ainsi, le nom de cyberné- 
tique recouvre la théorie du 
contrôle et de la communication 
appliquée indistinctement à l'ani- 


croit Donna Haraway, qui en- 
seigne l'histoire des sciences à 
l’université de Califomie-Santa 
Cruz : « On y trouve des ordina- 
teurs. des instruments pour obtenir 
des images digitales. Autant d'évi- 
dences physiques que l'organique 
et les machines travaillent en colla- 
boration. » 

La réalité virtuelle de l'internet 
contribue à accélérer Je processus 


Du combustible à base de plutonium envisagé à la centrale de Chinon 


TOURS 

de notre correspondant 
Le mox, un combustible nu- 
cléaire fait d’un mélange d'oxydes 
d'uranium et de plutonium, va-t-il 
envahir de nouvelles centrales nu- 
cléaires françaises. Actuellement, 
seuls dix réacteurs du parc élearo- 
nucléaire français * brûlent » ce 
type de • carburant *. Après 
Saint -La urent-des- Eaux B1 et 52 
en 1987, ont été chargés Grave- 
line 3 et 4, Dampîerre-en-Burly l 
et 2, Le BJaya/s 2 et Tricastin J, 2 et 
3. A l’époque, cette utilisation du 
mox avait été rendue possible ra- 
pidement car, dès le départ, elle 
avait été prévue dans les textes. En 
particulier lors des enquêtes pu- 
bliques préalables à la construc- 
tion de ces tranches. Pour le reste, 
on prévoyait d'utiliser le pluto- 
nium dam la filière des surgénéra- 
teurs. 

Le passage au mox de nouvelles 
centrales de 900 mégawatts (2S en 
tout, y compris celles qui Je sont 
déjà, pourraient être * moxées «• 


d'ici 2002) nécessite de nouvelles 
enquêtes publiques, le décret de- 
vant être modifie en conséquence 
pour autoriser une mise en route 
avec ces matières. C’est le cas ac- 
tuellement pour Chinon B4, dont 
l'enquête se poursuivra jusqu’au 
17 mars. D’ici à 1*98. Bl. B2 et B? 
seront â leur tour « moxées ». Plus 
tard viendront les autres tranches 
de Cruas, G ra veline er du BJayais. 
Quant aux centrales de 1 300 mé- 
gawatts. elles ne sont pas concer- 
née? pour l'instant. 

L’enquête lancée en Touraine a 
permis de focaliser l'attention sur 
ce combustible associé au pluto- 
nium, un radio-élément redouté. 
Du coup, la polémique resurgit 
avec, d'un côté, le fabricant et l’ex- 
ploitant. et, de l'autre, les écolo- 
giste?. qui s'inquiètent de la voie 
du retraitement des combustibles 
irradiés - d’où le plutonium est ti- 
ré - retenue depuis longtemps par 
la France et mise en œuvre par la 
Compagnie générale des matières 
nucléaires (Cogema). 


I 


La raison de ce choix ? Un gram- 
me de plutonium recyclé dans un 
combustible mox équivaut â une 
tonne de pétrole. - /• y a peut-être 
moins Je Jechex. lance Didier An- 
ger. conseiller régional i Verts) de 
Haute-Normandie, mais on ré- 
cupère er plus Je i américium, très 
irradiant. •• Le représentant du 
Comité de lutte antinucléaire in- 
siste La fi Hère surgénératrice 
pour Icque'ic le plutonium devait 
servir de combustible es: abandon- 
née, et la Cogema écoule ses stocks 
pour les réacteurs classiques. Cest 
une fuite en avant plutôt qu'une né- 
cessité écononiqu c. «* 

B SOLUTION D'ATTENTE » 

Pas du tout, rétorque-t-on à 
EDF. où l’on voit là un moyen 
d’économiser jusqu'à 15 % du ra- 
chat d’uranium â l’étranger. 
« L’utilisation du mox, disent cer- 
tains de ses représentants, n'est 
qu'une solution d'attente et n'empê- 
chera pas ce changer de stratégie le 
moment venu. » l'association Le 


Forum plutonium, implantée dans 
Ta Drôme, s'inquiète quand même 
de ces choix, soulignant la multi- 
plication des convois de pluto- 
nium quïis entraîneront : bientôt 
huit cents transports par on de 
matières contenant du plutonium. 
-* l 'utilisation du mox. dit-elle, va 
contribuer à la dispersion du pluto- 
nium dans l'écosystème, où il de- 
meurera radiotatique pour des mil- 
lénaires. » Quant aux Verts, ils 
préféreraient qu’on reconsidère le 
plutonium comme un déchet et 
donc qu’on ne le retraite pas. 

Comme le ministère de l’envi- 
ronnement vient de demander un 
bOan économique et écologique 
du mox pour la fin du mois de juin, 
en vue de définir une stratégie 
pour l’aval du cycle nucléaire, l'as- 
sociation Le Forum plutonium de- 
mande que l’enquête publique 
concernant la centrale de Chinon 
soit reportée en attendant ses 
conclusions. 

Alexis Boddaert 


de « cyborgisation ». Une en- 
quête sur les parloirs (c/urtrooms) 
d’America Online (AOL) s’arrête 
sur le cas d'une jeune femme qui 
n'a plus d’aventures sexuelles 
qu'en ligne depuis qu'elle a dé- 
couvert AOL * La rie sexuelle de 
Rebecca est incontestablement liée 
à son ordinateur et au système de 
télécommunications auquel U est 
relié », estime Robin Hamman, 
auteur de l’étude. Aux dernières 
nouvelles, AOL compte pas moins 
de huit miffions de membres. 

Produits par biologues, méde- 
cins, ingénieurs et informaticiens, 
les cyborgs sont étudiés par an- 
thropologues et philosophes qui 
élaborent aiDSî la « cyborgolo- 
gie *. Ce concept à La mode cor- 
respond à une certaine utopie ca- 
lifornienne et donne lieu à 
quelques exagérations chez ceux 
pour lesquels un simple porteur 
de lunettes peut en être l'objet 
Dans ie Manifeste Cyborg publié 
en 19S5, Donna Haraway célébrait 
le symbole dont l’hybridité remet 
en question la division homme/ 
femme sur laquelle repose la do- 
mination masculine. Douze ans 
après, elle est plus perplexe : «foi 
commencé par m'interroger sur la 
possibilité de reconfigurations posi- 
tives, mais j'ai horreur de la JUsion 
de l'humain et de la mégatechnolo- 
gie. Man travail a été utilisé par des 
gens qui se gardent de poser les 
questions difficiles : à qui cela pro- 
fite en termes de pouvoir, de ri- 
chesse, d'armement ? » 

Pour autant Donna Haraway 
n’a pas renoncé à rechercher les 
» cyborgs matérialisés », la méta- 
phore et sa littéralité. Pour elle, la 
tecbnologie peut permettre 
d'augmenter les capacités hu- 
maines, mais 3 faut * rester cri- 
tiques m'.xAu lieu d'être une Irlan- 
daise mère de dix enfants, je suis 
une Américaine qui souffre d'un- 
traumatisme du poignet dû à l’uti- 
lisation excessive du clavier de l’or- 
dinateur. » 

Francis Pisani 
<fpisatti@besL com> 

* « Cyberorgasms », de Robin 
Hamman : <www.socio.de- 
mon.co.uk/homeJitnil> 

Une nouvelle traduction du livre 
de Donna Haraway sera publiée 
par Btocnofes dans le courant de 
l'année. 


revue des revues 

IA RECHERCHE 

« Jean Perrin a-t-il étouffé la 
chimie française ? », s’interroge 
le mensuel scientifique dans un 
article « iconoclaste *. Le physi- 
cien, Prix Nobel de physique en 
1926 pour ses travaux sur 
l’atome - il fut le premier à ap- 
porter la preuve de l’existence 
des électrons - et père fondateur 
du Centre national de la re- 
cherche scientifique! (CNRS), au- 
rait, malgré ses mérites. « gran- 
dement contribué au déclin, 
pendant de longues décennies, de 
la chimie organique française ». - 
L’auteur de cette analyse. Mi- 
cheline Cbarpentier-Morize, lui 
reproche de s'étre mué, dans la 
seconde partie de sa carrière, en 
« mandarin » dont ■* l'obstina- 
tion à ne pas reconnaître ses er- 
reurs » aurait abouti à tenir la 
France k l’écart de * la révolution 
scientifique provoquée, après 
1930, par l’application de la mé- 
canique quantique à la chimie ». 

★ La Recherche, n° 295. 57, rue de 
Seine, 75006 Paris (38 Fj. 

PHYSICS TO DAV 

La guerre du Golfe comme le 
conflit yougoslave l’ont bien 
montré : la réussite d'une opéra- 
tion dépend de la qualité des in- 
formations recueillies par les 
services de renseignement Dans 
ce domaine, les satellites-es- 
pions sont de précieux alliés, ca- 
pables, actuellement de distin- 
guer au sol des détails d’une 
taille inférieure au mètre. 

La revue Physics to Day, dans son 
numéro de février, lève le voile 
sur ce que furent les pionniers 
des satellites de reconnaissance 
américains, dont le tout premier 
exemplaire fut lancé en 1959. 
L'auteur de l’article, Albert 
Wheelon, ancien de la CIA et ex- 
responsable de ces programmes 
tant aériens (avions U-2 et 
SR-71) que spatiaux (satellites 
Corona), raconte la passion- 
nante histoire de ces espions do 
vide qui, une fois leur mission 
d'observation accomplie, lar- 
guaient dans l’atmosphère des 
capsules de clichés - Ô combien 
précis, déjà 1 - récupérées en vol 
par des avions.- 

★ Physics to Day, voL 50. n" 2 (fé- 
vrier 1997); American Intàfxfté of 
Physics. 500, Sunnyside Boule' 
variî, wôbâBury.WHygX' 

NEWsaamsT 

La revue scientifique britan- 
nique invite, dans son numéro 
daté du 15 février, ses lecteurs à 
un voyage à travers le miroir 
pour plonger dans le monde' 
étonnant de l'antimatière. Pas 
de révélation, mais simplement 
un dossier sur ce monde Où nous 
vivons, fait d’une fbule de parti- 
cules qui ont leurs antiparticules 
dans i’antimonde. Que deux de 
ces entités, pratiquement 
images l’une de l’autre dans un 
miroir, viennent à. se rencontrer, 
et aussitôt elles disparaissent 
dans une puissante bouffée 
d’énergie. 

Et New Scientist d'ironiser sur la 
formidable quantité d’énergie 
pure - non intellectuelle, bien 
sûr - que recèle un exemplaire 
de la revue (200 grammes de ma- 
tière), et sur celle qu’un contact 
avec un exemplaire - fait, cette 
fois, d’antimatière -pourrait gé- 
nérer. 

★ New Scientist. IPC Magazines 
Ltd.. Klng's Reach Tower, Stam- 
ford Street. London SEI 9 LS. 

POUR LA SCIENCE 

La revue Pour la science vient de 
publier un numéro spécial sur 
l’évolution. A l’occasion de ce 
tour d'horizon, des scientifiques 
rappellent que le concept d’évo- 
lution existe seulement depuis 
une centaine d’années, alors que 
l'interrogation sur le vivant est 
deux fois millénaire. Le maga- 
zine aborde les différentes ques- 
tions sur l’évolution, et les 

grandes étapes qui ont conduit à 
la diversification des espèces et 
à la naissance des plantes et des 
mammifères. 

Enfin, sont présentés les méca- 
nismes mis en œuvre par la na- 
ture pour arriver aux espèces vi- 
vantes telles qu’on les connaît 
actuellement. Car si Darwin a 
montré que le moteur de l'évo- 
lution est la sélection naturelle 
qui favorise certaines variations 
individuelles, il ignorait l'origine 
de cette variabilité, expliquée 
aujourd'hui par l’apport de la 
génétique. 

•k Pour la science (édition fran- 
çaise de Sd&ntific American), dos- 
sier hors-série (janvier 19S7), 
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AUJOURD'HUI 


Les transports parisiens 
testent un « ticket » 


électronique sans contact 

Cette carte à puce sera infalsifiable 


Le stress des « gentils membres » pèse 
sur le mord des « gentils organisateurs » 


Le Club Méditerranée a dû se résoudre à changer les recettes qui ont fait son succès 


La convivialité n'est plus ce qu'elle était Les des villages de vacances, souhaitent désormais 
clients du Club Méditerranée, qui acceptaient pouvoir garder leurs distances aussi bien dans 

les relatic 


sans difficulté le tutoiement par les animateurs 


relations avec l'encadrement qu'avec les 


autres clients. Dans un contexte de concurrence 
internationale exacerbée, le Club ne renonce 
pas pour autant à son idéal communautaire. 


STATION Porte-ùes-Lüas, an 
2000: le poinçonneur est absent 
mais des coccinelles vertes veillent 
et contrôlent la validité des tickets 
des usagers. 

Le Syndicat des transports pari- 
siens (STP), qui regroupe la RATP, 
la SNCF pour tes trains de banlieue 
et certains tronçons du RER, ainsi 
que deux associations de transpor- 
teurs routiers de voyageurs, vont 
tester, à partir du mois de mars, un 
« ticket » électronique sans 
contact, destiné, s'O s'avère perfor- 
mant, à remplacer les traditionnels 
billets magnétiques. Munie d’une 
antenne intégrée, cette carte à 
puce contient plusieurs informa- 
tions, comme le type d 'abonne - 


Deux points de vente 


Quarante- trois bornes ont été 
installées dans le métro. Princi- 
palement snr les lignes 1 (Pont- 
de-Nenilly - Cbâtean-de-Vin- 
cennes), 3 (Pont-de-Levaliois- 
Bécon - GaDieni), 8 (Créteil-Pré- 
fecture - Balard) et 11 
(Mairie-des-Lîias - Châtelet). 
D’antre part, la plupart des sta- 
tions parisiennes des figues de 
RER A et B, la ligne de bus 46 
(Gare-dn-Nord - Château-de- 
vin cennes) et la ligne de bus de 
banlieue K (VUlenenve-Salnt- 
Georges - Créteil), gérée par une 
compagnie privée, ont été équi- 
pées. Deux points de vente sont 
ouverts. Pim à la station Répu- 
blique, Fautre à Créteil-Préfec- 
ture, où les usagers pourront 
acheter Féquivalent de leur cou- 
pon orange on remplir Ienr 
porte-monnaie électronique. 


ment (Carte orange, nombre de 
zones) ou le droit au tarif réduit, et 
un « porte-monnaie » électronique 
qui sert en quelque sorte de réserve 
de tickets. 

Le principe de fonctionnement 
est simple : l’usager présente sa 
carte avec photo numérisée à 
10 centimètres d'une borne émet- 
trice représentant une coccinelle 
stylisée couleur vert RATP. Posés 
sur les tourniquets du métro et du 
RER, ainsi qu'à l'entrée de certains 
bus, ces vaüdeurs lisent à distance 
les informations contenues dans te 
microprocesseur de la carte, les 
modifient le cas échéant - en re- 
tranchant, par exemple, le prix 
d'un bDlet du pécule électronique - 
avant d’autoriser ou non f usager à 
entrer. Plus besoin de retirer ses 
gants pour extraire son coupon 
mange de sa carte plastifiée, effleu- 
rer la coccinelle avec ce passe suf- 


fit. Les transporteurs voient bien 
des avantages à ce projet de « télé- 
bfllettique » baptisé Franriie. Selon 
Jean-François Allouche, directeur 
des investissements du STP, «on 
disposera d’un support commun 
pour tous la transports publics d'Ile- 
de-France, afin d’éviter la achats de 
billets en cascade. Grâce à la mé- 
moire de la puce, qui autorise une 
souplesse que ne peut offrir le sup- 
port magnétique, on pourra aussi 
compter le nombre de voyages effec- 
tués, ce qui permettra aux entre- 
prises, dam le strict respect de la loi 
informatique et tibertés, d’établir des 
statistiques . » 

La carte à puce, qui contient un 
algorithme de sécurité, devrait être 
infalsifi able, atout majeur quand 
on sait que, selon une étude de la 
SNCF et de la RATRim peu plus de 
1 % du 1,8 milli on de coupons de 
Carte orange vendus chaque mois 
sont faux, ce qui entraîne un 
manque à gagner de plusieurs di- 
zaines de millions de francs par an. 
Dernier avantage, le renouvelle- 
ment du parc, trentenaire, des 
tourniquets et autres portillons de ' 
la RATP coûtera, si FrancOe est gé- 
néralisé, 450 millions de francs au 
fieu de 900m0fion$ au cas oh le 
procédé actuel serait reconduit 

L'heure est donc aux expé- 
riences. Mille cobayes représenta- 
tifs - sélectionnés par l’Institut 
fiançais d'opinion publique (IFOP) 

- et volontaires vont, à partir du 
mois de mars, être lâchés dans la 
capitale. Le STP a déjà investi 
5 millions de francs dans ce projet 
A l'automne, deux nouvelles zones 
seront activées. Ces expérimenta- 
tions devraient permettre au STP 
d’évaluer la fiabilité et la simplicité 
du système Frandte : en plus de se 
prêter au jeu de la coccinelle, tes 
cobayes répondront à des ques- 
tionnaires de l’IFOP. 

; En fonction des résultats de ces 
tests, te STP décidera ou non de gé- 
néraliser la télébQtettique à F en- 
semble des transports firandfiens. Il 
rêve déjà de fritures applications 
commerciales, rendues possibles 
par ce mode de paiement souple : 
disposer de tarifs familiaux le 
week-end ou de tarifs heures 
creuses, payer 1e parking près de sa 
gare, téléphoner, acheter le jour- 
nal, et, pourquoi pas, s'offrir un 
abonnement à la piscine ou à la bi- 
bliothèque, voire un billet de ciné- 
ma.- Seule question, sans réponse 
aujourd'hui : la carte FrancOe sera- 
t-elle gratuite, comme son ancêtre 
la Carte orange, ou faudra-t-il 
acheter ce porte-monnaie du 
voyage? 


MALGRÉ la rudesse de la 
concurrence et l'internationalisa- 
tion croissante de son activité, le 
Qub Méditerranée n'a pas renon- 
cé à son vieux rêve d’idéal commu- 
nautaire. Certes, la clientèle a vieil- 
li - sa moyenne d’âge est de l’ordre 
de trente-sept ans - et la fréquen- 
tation familiale prend une place 
croissante, mais les dirigeants du 
Chib (1,4 million de personnes hé- 
bergées, 8,5 milliar ds de francs de 
chiffr e d’affaires) assurent qu'ils 
n’ont pas perdu leur âme. « Nous 
demeurons une sorte d’antidote, un 
lieu capable de chasser le stress de 
la civilisation », insis te Antoine Ca- 
chin, directeur général du Club 
Méditerranée chargé de la straté- 
gie. Ruinant, cette mission est de 
plus en plus complexe à assuma. 

Le phîs souvent cadre supérieur 
ou appartenant à une profession 
libérale, le GM (« gentil 
membre ») n’arrive plus forcément 
au Club dans 1» meilleures dispo- 
sitions d'esprit. Les indications 
provenant du terrain 1e décrivent 
comme un individu plus difficile à 
décontracter qu’autrefois, moins 
patient et parfois capable de faire 
un drame pour un rien. Le raccour- 
cissement de la durée moyenne du 
séjour (un peu moins de sept jours, 
soit un recul de 25 % en dix ans) et 
l'importance croissante que re- 
vêtent les vacances dans un 
contexte professionnel souvent 
délicat imposent de sortir de l’al- 
ternative activité sportive ou far- 
niente. 

Parmi les nouveautés du cata- 
logue 1997 apparaissent ainsi deux 
nouveautés. Le « village » de Dieu- 
lefit (Drôme) propose désonnais 
des « semaines à thème » destinées 


à «soigner le stress, éviter le mal de 
dos, mieux dormir, mieux vivre ». Au 
programme : soins hydrothéra- 
piques, conseils diététiques, initia- 
tion à la sophrologie, éducation 
posturale, découverte des rythmes 
biologiques. A Vichy (Allier), on 
délivre un « passeport pour la 
forme » qui, entre autres, propose 
des soins thermaux, divers mas- 
sages et des conférences pour 
« vivre en harmonie avec soi- 
même ». Certains clients mettent à 
profit leur séjour pour élargir l’ho- 
rizon de' leurs loisirs - et leurs 
compétences professionnelles - 
grâce à la maîtrise des nouveaux 
outils dq communication. Depuis 
deux ans, ces «ateliers multimé- 
dias», permettant notamment de 
découvrir le réseau Internet, ren- 
contrent un franc succès. 

Plus exigeant, le GM est aussi 
devenu un « zappeur» qui impose 
que l'on bouscule les horaires tra- 
ditionnels des activités - et parfois, 
aussi, des repas - et un individua- 
liste forcené. «Désormais, le client 


veut être reconnu pour ce qu'il est, 
admet Antoine Gachin. Il exige de 
pouvoir, s’il le souhaite, se soustraire 
à la collectivité et accorde par 
conséquent une plus grande impor- 
tance à sa cellule privée. Aupara- 
vant, nous étions plus portés à déve- 
lopper les services généraux que 
FhébergemenL 11 a fallu nous adap- 
ter. » 


L'ABANDON DU TUTOIEMENT 
Cette prise de conscience a en- 
traîné deux changements symbo- 
liques : le remplacement progressif 
des tables de huit par des tables de 
deux au petit déjeuner (Le Monde 
du 10 juin 1996) et, surtout, l’aban- 
don du tutoiement systématique. 
Le « gentil organisateur » ne pour- 
ra user d'une teDe familiarité que si 
le «gentil membre» en prend 
l'initiative. Cette individualisation 
a déteint sur la politique commer- 
ciale, à la fois plus agressive et plus 
personnalisée. Les clients fidèles 
peuvent prétendre à des avantages 
spécifiques et reçoivent, de temps 


« Créer un lien social » 


Parmi les Français qui partent en vacances, 5 % seulement se 
rendent dans on village-vacances. Pour Jean-Didier Urbain, cette mo- 
deste proportion n’a rien de surprenant : « Les vnaznaers sont de plus 
en plus autonomes et indépendants. Ils demandent de moins en moins 
d’encadrement festif, honnis pour ce qui concerne les milieux les plus po- 
pulaires. » L’essor d’associations - souvent animées par d'actifs re- 
traités - qui mettent an point elles-mêmes leurs propres voyages or- 
ganisés illustre cette tendance à Pautonomle. Toutefois, remarque le 
sociologue, « le contexte soda/, générateur de solitude, impose que cer- 
taines institutions touristiques continuent de répondre à une forme de 
fonction thérapeutique, contribuent à créer un lien social ». Cette de- 
mande contribue aussi au succès actuel des « loisirs bulle » (Le Monde 
daté 22-23 décembre 1996) : Center Parcs et, d’une certaine manière, 
les parcs de loisirs tels que Disneyland Paris et Astérix. 


à autre, des « propositions commer- 
ciales ciblées ». 

Bien qu'aucune donnée statis- 
tique ne soit disponible, 0 semble 
bien que la fréquentation des tra- 
ditionnels spectacles nocturnes - 
désonnais plus visuels afin de tenir 
compte de la présence grandis- 
sante de non- francophones - soit 
en régression : * Les gens s’inté- 
ressent à un spectacle à partir du 
moment où ils ont le choix entre plu- 
sieurs propositions », constate-t-on, 
avec un brin de résignation, au 
siège parisien du Qub Méditerra- 
née. 

L'impact grandissant de la clien- 
tèle familiale - la moitié de la fré- 
quentation est assurée par les 
« villages » prenant en charge les 
enfants - est une autre évolution 
qu'D a fallu intégrer. Le Club l’a fait 
avec succès (290 000 enfants ont 
été accueillis l'an passé) tout en 
prenant soin de maintenir une sé- 
rie de « villages » n’accueillant pas 
les moins de douze ans. Ces deux 
types de vacanciers n’ont ni le 
même rythme de vie ni les mêmes 
attentes. Les dirigeants du Club, 
pour autant se refrisent à envisa- 
ger toute autre « segmentation » de 
la clientèle. Pour Jean-Didier Ur- 
bain, sociologue, le Club Méditer- 
ranée - dont la fréquentation pro- 
gresse très légèrement malgré une 
concurrence croissante - doit 
pourtant prendre garde : « L'évolu- 
tion du Cub, qui a suivi l’évolution 
de la génération du baby-boom en 
intégrant la cellule familiale, ne doit 
pas lui faire perdre de vue sa mis- 
sion d’origine: tisser des liens affec- 
tifs entre des individus. » 


Jean-Michel Normand 


Les WF tentent d'adapter me culture familiale à l'ère du sur-mesure 


Pierre Barthélémy 


HÉRITIERS d’une culture associative, mé- 
lange de tourisme social et de convivialité fa- 
miliale, les Villages Vàcances Famille (WF), 
qui hébergent 650 000 personnes chaque an- 
née, ont consacré ces huit dernières années 
7,ï millîanJ de francs pour moderniser leurs 
140 sites. Parallèlement, il leur a fallu s'adap- 
ter à l'apparition de nouveaux comporte- 
ments parmi les vacanciers. 

« Autrefois , les liens se tissaient tout seuls 
entre les gens. Aujourd’hui, il finit les aider, car 
les choses ne se font plus naturellement, 
constate Pierre-Xavier Bécret, directeur du 
marketing. Les vacanciers ont du mai à aller 
vers les autres, mais il est de notre responsabilité 
de faciliter les contacts. Sinon, les gens seraient 
déçus du type de vacances que nous leur propo- 
sons. » Les responsables de WF se disent 
frappés de constater « le degré de fatigue des 
vacanciers lorsqu’ils arrivent sur place ». « Une 
fatigue qui, disent-ils, ne tient pas seulement 


au voyage, mais aussi à la tension nerveuse, 
psychologique accumulée. » Résultat : en gé- 
néral, on retarde l’organisation du pot d’ac- 
cueil et on évite de programmer trop d'activi- 
tés pendant les deux premières journées. 

Pour préserver la réputation d'ambiance fa- 
miliale, mélange de bonne franquette et de 
chacun-chez-50i, qui a fait le succès de la for- 
mule, les WF tentent de surmonter les « pro- 
blèmes de non-communication». «L’ère du 
collectif dominant est révolue. L’époque est au 
respect de l’individu, au sur-mesure, assure Ed- 
mond Maire, PDG des WF. Autrefois, une acti- 
vité réussie était une activité à laquelle beau- 
coup de monde participait Ce n’est plus le cas : 
dans certains de nos sites, nous avons supprimé 
la grande salle car il faut des lieux plus divers, 
plus nombreux. Et, surtout, qu'aucune pression 
collective ne se fasse sentir. » 

Autre nécessité d’adaptation sociétale: la 
cohabitation prolongée entre parents et 


jeunes adultes ne pouvant encore disposer 
d’une autonomie financière. « Ces jeunes de 
dix-huit à vingt-deux ans qui viennent en va- 
cances chez nous, avec leurs parents, n'ont pas 
forcément choisi d’être là », admet-on aux WF. 
Quelles activités leur proposer ? La pratique 
d'un sport n’est pas vraiment la spécialité 
maison. Impossible, également, d'installer 
une boite de nuit, compte tenu des nuisances 
sonores que cela entraînerait-. 

Pour l'heure, la campagne de publicité que 
viennent de lancer les WF afin de convaincre 
le public que leur fréquentation n'est pas ré- 
servée aux seuls salariés bénéficiant d’un 
comité d’entreprise ou d'une structure sociale 
ne met plus seulement en scène des couples 
et leurs enfants. Des pères ou des mères, seuls 
et tout aussi épanouis, y apparaissent en 
bonne place. 


J. -M. N. 


MOTS CROISES PROBLÈME N° 97029 


6 505 Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


PHILATÉLIE 
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6 7 8 9 10 11 12 
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tuerie. Sorties de la Sorbonne. - 9. 
Voyage dans les deux sens. Dans 
tous les tests. Confirme le docteur. 
- 10. Est capable de changer de 
position en fonction du sujet. - 
IL Madame Jacob. Un petit cadeau 
empoisonné des acariens. - 12. Tra- 
vailleras avec foie. 


Les fresques de Tavant 


EN FILIGRANE 


Philippe Dupuis 


SOLUTION DU N° 97028 


HORIZONTALEMENT 

L Boris Eltsine. - IL Abusive. 
Anis. - ED. Béer. Evolués. - IV. Ys. 
Aînée. TEE. - V. Sélecte. Fisc. - VL 
Alès. Afl. - VIL TGV. OL Etc. - VEQ. 
Travertin. Un. - IX. Eub (bue). Réa- 
bonné. - X- Réorganisées. 


HORIZONTALEMENT 
L Hommes de'paffle. - IL Pour 
lancer en piste. Comme la bouton- 
nière d’un lé gionnaire . - ni- Papa- 
geno. Le thermomètre de nos 
actions. - IV. Se respectent en 
voyage. Sa maladie peut être trans- 
mise par un flagellé. - V. Possessif. 
Devient professionnelle quand elle 
atteint le haut niveau. -VI. Ne sera 
pas attaqué. Trois points sur la 
rose. - VU. Fléau d’autrefois tou- 
jours présent à notre porte. Mani- 
pulateur des sciences. - VIIL Sur la 
table et sur la tête du chef Cuisiné 
par le chef. - K- Fait un choix. 
Remplit dans les formes. - R. Te 


refuses à tout Jouissent d’un juste 
équilibre. 


VERTICALEMENT 

1. Pour foire le ménage sur les 
champs de tir. - 2. Rend la vie 
impossible et peut même nous la 
prendre. Jolie petite pomme. - 

3. Font chic dans le décor. La ren- 
contre du solide et du liquide. - 

4. Couvrent l'information. Le blanc 
de Cadix. - 5. Ont plus d’un tour 
dans leurs roues. Toujours d’un 
bon rapport. - 6. Les jouis qui 
passent n’ont pas prise sur eux. - 7. 
Sans énergie et mal formé. Lac 
américain. - 8- On paie pour voir sa 


VERTICALEMENT 
1. Babby-sitter. - 2. Obèse. Grue. 

- 3. Rue. Lavabo. - 4. Israël. - 5. Si. 
Iceberg. - 6. Events. Réa. - 
7. Levée. OTAN. - 8. Oe. Alibi. - 
9. Sa! (las). Fi Nos. -10. Inutile. Né. 

- IL Niées. Tune. - 12. ESsec CNES. 


LES ÉDIFICES RELIGIEUX sont 
une source inépuisable de timbres- 
poste. Après ceux consacrés, l’an 
passé, au jaquemart de Notre- 
Dame de Clermont-Ferrand, à la 
cathédrale de Chambéry, l’abbaye 
du Thoronet, la basilique Notre- 
Dame-de-Foinvière, La Poste met- 
tre en vente générale, lundi 3 mars, 
un timbre à 6,70F représentant un 
détail des fresques de la crypte de 
l'église de Tavant (Indre-et-Loire). 

En 987, Thibault, comte de 
Tours, fonde à Tavant un prieuré 
rattaché à Marmoutiers. L’église 
romane de Saint-Nicolas, dont la 
crypte est décorée de fresques, 
moins connues que celles de F ab- 
baye de Saint-Savin-sur-Gartempe 
(timbre émis en 1969), aurait été 
construite vers 1124. Ces fresques, 
signalées en 1187 par Grégoire 
de Blois, évéque de Tours, aux- 
quelles fl manque des pièces, ont 
donné lieu à plusieurs hypothèses : 
lutte du Bien et du Mai, figures de 
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danse, représentation de Caïn et 
Abel ?.. 

Le timbre, au format vertical 
36,85x48 mm, dessiné et mis en 
page par Odette Baillais, gravé par 
Jacky Larrivière, est imprimé en 
taille-douce en feuilles de trente. 


P. J. 
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+ Venta anticipée à Tavant (Indre- 
et-Loire), les samedi 1» et di- 
manche 2 mars, au bureau de 
poste temporaire « premier jour » 
ouvert à la salle polyvalente. 
Odette Baillais, fa dessinatrice du 
timbre dédicacera durant ces deux 


Tél: Ol 44437800 Fax : 01 44 43 77 30 Jours et souvenirs. 


■ A la recherche de la grotte 
perdue. Le timbre Grotte paléoli- 
thique de la Combe-ifArc, à Vallon- 
Pont-d'Arc, Ardèche inscrit au pro- 
gramme philatélique 1996 n’a pas 
vu le jour. A l'origine de cette an- 
nulation, les problèmes de droits 
qui opposent l’Etat aux décou- 
vreurs de la grotte Chauvet 

■ Véhicules dn service public. 
Jean-Yves Brouard et Michel Fon- 
teny viennent de publier Les Véhi- 
cules du service public de chez nous. 
Cet ouvrage, agrémenté de nom- 
breuses illustrations en noir et 
blanc, est consacré aux véhicules 
utilisés, des années 20 aux an- 
nées 60, par les organismes qui 
viennent immédiatement à l’esprit 
de l’homme de la rue (PTT, EDF, 
GDF, etc), à l'exclusion de ceux de 
la police, des douanes et de l'ad- 
ministration pénitentiaire, dont 
certains ont déjà fait l'objet d'un 
livre chez le même éditeur (édi- 
tions MDM, 96, rue de Paris, 92100 
Boulogne, 144 pages, 180 F). 

■ Ventes. Vente à prix nets 
Vincent Pothion (Paris, téL : 01-47- 
70-74-57) de février. Un minier de 
lots, dont des marques à numéros 
de départements, des marques et 
oblitérations de Paris et une lettre 
ornée de ca minière de la « garde 
impériale-chasseors fianqueurs» 
datée de Rueil, le 1“ janvier 1813 
(7 000 F). 
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LE 22 FEVRIER 

FRANCE outre-mer 

MILAN 

E/-2/9 

DAKAR 

E/2 1/2 8 

Temps/Températures 

CAYENNE 

P/24/27 

MOSCOU 

*1-91-5 

KINSHASA 

P/2 1/2 8 

minima/maxlma 

FORT-DE-FR. 

E/26/27 

MUNICH 

N/3/7 

LE CAIRE 

N/8/15 



NOUMEA 

N/26/27 

NAPLES 

E/7/12 

MARRAKECH 

E/12/18 

FRANCE 


PAPEETE 

N/26/27 

OSLO 

C/-4/1 

NAIROBI 

E/ 19/2 9 

métropolitaine 

P0INTE-A-P1T. 

N/26/27 

PALMA DE M. 

N/13/14 

PRETORIA 

E/18/27 

AJACCIO 

N/6/17 

ST-DENIS-REU. 

P/26/27 

PRAGUE 

N/l/7 

RABAT 

E/12/18 

BIARRITZ 

N/7/17 



ROME 

E/ 6/13 

TUNIS 

E/l 0/15 

BORDEAUX 

N/5/ 16 

EUROPE 


SEVILLE 

E/8/ 16 



BOURGES 

N/2/13 

AMSTERDAM 

N/5/10 

SOFIA 

N/-4/6 

ASIE-OCEANIE 

BRE5T 

N/7/13 

ATHENES 

N/7/1 2 

ST-PETERS. 

*/-2/-l 

BANGKOK 

E/19/31 

CAEN 

N/7/I2 

BARCELONE 

E/8/13 

STOCKHOLM 

N/l/2 

BOMBAY 

E/ 18/2 9 

CHERBOURG 

N/6/ 12 

BELFAST 

N/10/11 

TENERIFE 

N/18/19 

DJAKARTA 

P/26/27 

CLERMONT-F 

N/2/1 S 

BELGRADE 

N/-2/8 

VARSOVIE 

N/2/5 

DUBAÏ 

E/17/29 

DIJON 

N/T/13 

BERLIN 

N/2/9 

VENISE 

El -2/9 

HANOI 

E/13/22 

GRENOBLE 

N/1/I4 

BERNE 

C/l/7 

VIENNE 

N/l/9 

HONGKONG 

E/14/22 

LILLE 

N/6/12 

BRUXELLES 

N/6/12 



IERUSALEM 

P/10/12 

LIMOGES 

N/l/14 

BUCAREST 

N/- 5/7 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/6/23 

LYON 

N/2/1 4 

BUDAPEST 

N/0/8 

BRASILIA 

E/JS/28 

PEKIN 

N/O/T 1 

MARSEILLE 

N/4/17 

COPENHAGUE 

N/4/7 

BUENOS AIRES 

E/19/28 

SEOUL 

H/- 1/6 

NANCY 

N/5/11 

DUBLIN 

N/9/11 

CARACAS 

N/22/26 

SINGAPOUR 

P/26/28 

NANTES 

N/4/15 

FRANCFORT 

N/4/9 

CHICAGO 

C/-5/-2 

SYDNEY 

N/19/26 

NICE 

N/7/17 

GENEVE 

C/-2/6 

LIMA 

N/16/21 

TOKYO 

E/-4/2 

PARIS 

N/6/ 13 

HELSINKI 

CM/1 

LOS ANGELES 

E/6/15 



PAU 

N/5/17 

ISTANBUL 

N/3/6 

MEXICO 

N/9/18 



PERPIGNAN 

N/6/ 18 

KIEV 

C/-2/2 

MONTREAL 

P/- 10/2 

C: ciel couvert 

RENNES 

N/6/13 

LISBONNE 

E/9/ 16 

SAN FRANC. 

E/8/ 14 

E: ensoleillé 

5T-ETIENNE 

N/l/15 

LIVERPOOL 

N/8/10 

SANTIAGO 

E/5/23 

N: nuageux 

STRA5BOURC N/4/Ï2 

LONDRES 

N/5/1 1 



P: ploie 


TOULOUSE 

N/3/16 

LUXEMBOURG 

N/4/10 

AFRIQUE 


*: neige 


TOURS 

N/3/14 

MADRID 

E/-1/12 

ALGER 

E/8/17 



PRATIQUE 


Doux et ensoleille 


LES HAUTES PRESSIONS 
restent en place des Açores au sud 
de l’Europe. EUes protègent la 
France de toute invasion nuageuse 
importante, le courant océanique 
perturbé étant rejeté sur les îles 
britanniques. La journée de samedi 
sera placée sous le signe de la dou- 
ceur et du soleil malgré des pas- 
sages nuageux sans importance. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le vent 
s’oriente an sud et perd de la vi- 
gueur. U garantira une certaine 
douceur mais ramènera des 
nuages élevés, plus ou moins 
denses, en provenance du golfe de 
Gascogne 0 fera 5 à 10 degrés le 
matin, 12 à 15 r après-midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - La journée débutera le 
plus souvent dans la douceur mais 
sous les nuages. En cours de jour- 
née, le soJeü s’imposera du Centre 
à rBe-de- France. Les nuages tarde- 
ront à s’évacuer près de la fron- 
tière belge. Partant de S à 8 degrés 
le matin, les thermomètres affiche- 
ront 10 à 14 l'après-midi. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Les bancs de brouillard ou de 
nuages bas du matin laisseront 
place à un beau soleil i’ après-midi 


Os traîneront un peu plus long- 
temps de la Lorraine au nord de 
r Alsace. On attend 12 à 15 degrés 
au meilleur de la journée. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 

MW-pyrénêes. - Le soleü chasse- 
ra rapidement les bans de brouil- 
lard du petit matin, li dominera 
largement pour le reste de la jour- 
née malgré r apparition de nuages 
élevés dans le dei. Les tempéra- 
tures garderont un avant-goût 
printanier avec 15 à 20 degrés du 
nord au sud samedi après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - La journée sera ensoleil- 
lée. Les rares bancs de grisaille, 
présents samedi matin en fond de 
vallée, ne résisteront pas long- 
temps. Les températures seront 
largement positives sur les pistes 
enneigées. En plaine, eBes attein- 
dront facilement 14 à 18 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte <F Azur, Corse. 
- Le printemps continue autour de 
la Méditerranée. Le soleil briDera 
largement dans un ciel à peine 
agrémenté de fins nuages d’alti- 
tude. Les températures pourront 
atteindre 20 degrés l’après-midi 
dans certaines localités de Tinté- 
rieur. Elles tourneront autour de 
15 degrés sur les côtes avec l’instal- 
lation d’un petit vent marin. 


le carnet 

DU VOYAGEUR 


■ BOLIVIE. En raison de glisse- 
ments de terrain et d’inondations 
provoqués par des pluies dilu- 
viennes, les plus fortes de ces 
trente dernières années, la circula- 
tion sur les routes, notamment 
celle reliant La Paz, sur le haut pla- 
teau bolivien, à la ville tropicale de 
Santa Cniz. a été interrompue. Les 
dégâts sont tels que le gouverne- 
ment a dû décréter l’état d’ur- 
gence. 

■ FRANCE. Air Liberté ouvre à 
nouveau la ligne Pans-Montpel- 
üer, avec trois vols quotidiens. La 
compagnie prévoit, à partir du 
mardi 20 mai, une fréquence sup- 
plémentaire les jeudis et vendre- 
dis. 

■ ALLEMAGNE. La compagnie 
régionale allemande Euxowings 
vient de prendre livraison du pre- 
mier des trois biréacteurs A 319 
commandés à Airbus Industrie. La 
compagnie entend exploiter ces 
appareils sur les vols charters au 
départ d’aéroports régionaux alle- 
mands et autrichiens à destination 
de la Méditerranée et des Cana- 
ries. 



Situation du 21 février 


Prévirions pour te 23 février 


SPORTS D'HIVER 
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Animateur de centre de vacances, un « bon plan » 

L'emploi n'est pas pour autant garanti aux jeunes qui passent le BAFA 


POUR ÊTRE « MONO », autre- 
ment dit animateur de centre de 
vacances, quels que soient les mo- 
tifs - par vocation ou pour gagner 
un peu d’argent de poche -, il faut 
posséder le brevet d’aptitude aux 
fonctions d’animateur de centres 
de vacances et de loisirs (BAFA). U 
ne s'agit pas d’un diplôme profes- 
sionnel, et ü n’y a donc pas de vé- 
ritable examen. Il suffit de partici- 
per en l'espace de trente mois, 
délai maximum, à deux sessions 
de formation d'une semaine cha- 
cune et d’effectuer entre les deux 
un stage pratique de quatorze 
jours, qu’il est possible de scinder. 
Age minimum requis: dix-sepr 
ans. 

L’évaluation tient compte des 
qualités suivantes : le sens des res- 
ponsabilités du futur moniteur, 
son aptitude a assurer la sécurité 
des enfants qui lui seront confiés 
et sa capacité à établir le contact 
avec eux. La formation est assurée 
par des organismes habilités par la 
direction de la jeunesse et des 
sports. Elle se déroule en internat : 
'es stagiaires sont regroupés dans 
un même lieu, pendant une se- 
maine. '•■C'est roccasion d'appré- 
cier leurs dispositions â vr.re er col- 
lectiiité*. explique Alain Le Foll, 
inspecteur jeunesse et sports des 
Hauts-de-Seine. Car pour devenir 
moniteur, il faut savoir s'insérer 
dans un groupe, n’étre ni trop ti- 
mide ni exagérément directif. Indi- 
vidualistes forcenés s'abstenir 

FORMATION PAYANTE 

La première démarche consiste 
à chercher un organisme de for- 
mation. Comment choisir ? * fur 
suivi ma première session dans un 
mouvement de jeunesse pris au ha- 
sard, près de chez moi et en fonc- 
tion de mes dates de vacances , car 
j’étais lycéenne à l'époque. C’était 
très baba cool, j’ai été un peu dé- 
çue », se souvient Emilie, étu- 
diante. La formation théorique est 
payante : compter environ 2 900 F 
pour le premier module, appelé 
•i base BAFA ». Elle se fait, pour 
l'essentiel, sous forme de simula- 
tions. Le groupe de stagiaires (une 
dizain e en général) doit réagir à 
une situation proposée - par 
exemple, an enfant qui refuse de 
faire ce qu’on lui demande- «Il 


faut apprendre à ne pas s'énerver ni 
â hausser le ton, mais à établir le 
dialogue », explique Claire, en 
cours de BAFA. On peut aussi se 
voir demander d'organiser un jeu, 
puis de Texpliquer à l'ensemble du 
groupe. Le tout se termine par un 
tour de table où chacun fait paît 
de ses observations. Le formateur 
résume les points forts et les 
points faibles. 

DÉSENGAGEMENT DE L'ÉTAT 

» Le choix de l'organisme est im- 
portant, non seulement pour la 
qualité des formateurs, mais aussi 
pour fa future recherche d'emploi», 
estime Denis, directeur de colonie 
de vacances. En effet, la première 
difficulté consiste à trouver un 
stage pratique dans les dix-huit 
mois suivant la première forma- 
tion. Les filles, qui constituent les 
deux tiers des effectifs, ont beau- 
coup plus de difficultés que les 
garçons, car les organisateurs 
de colonies de vacances veulent 
avoir des équipes équili- 
brées. « fai essuyé de nombreux re- 


Mode d'emploi 

• Pour se procurer la liste des 
organismes agréés pour la 
préparation au BAFA : les 
délégations départementales de la 
jeunesse et spotts, le Centre 
d'information et de 
documentation pour (a jeunesse, 
qui édite une brochure. Encadrer 
un centre de vacances et de loisirs 
iCIDJ, 101, quai Branly, 75740 
Pàris Cedex 15. cél : 01-44-49-12-00 
ou par Minitel, 36 15 CIDJ, 1,29 F 
la minute), et les centres 
régionaux d'information jeunesse 
(CRIJ). 

• L'Association nationale 
Sdences et techniques jeunes 
(ANSTJ, 16. place lacques-Brel, 
91130 Ris-Orangis : tél : 
01-69-02-76-10) propose aux 
jeunes intéressés par 
l’encadrement d'activités 
scientifiques, des formations 

« Base BAFA » (2 450 F), des 
Stages pratiques (rémunérés 175 F 
par jour) et des stages de 
qualification (2 350 F). Seule 
condition : adhérer à Tune des 


fis, d'autant que je n'étais pas ma- 
jeure, raconte Emilie. Heureuse- 
ment, j'ai été' acceptée dans une 
colo de vacances grâce au comité 
d'entreprise de la banque où tra- 
vaillait ma mère. » Ce stage devrait 
être rémunéré et servir ainsi à fi- 
nancer la seconde session théo- 
rique. Mais c’est rarement le cas, 
surtout si les candidats sont 
jeunes. 

Claire a été trop contente de 
trouver un stage pratique béné- 
vole au centre de loisirs de sa vüle, 
pendant les vacances de février. 
Certains organismes de formation 
ont des services de placement, 
plus ou moins efficaces. Enfin, 3 
arrive que les employeurs (les mu- 
nicipalités notamment) privilé- 
gient les organismes de formation 
proches de leur orientation poli- 
tique. « Pour éviter cei inconvé- 
nient, j'ai toujours veiné à diversifier 
la palette », conclut Denis. La 
deuxième session théorique du 
BAFA (cinquante heures), dite 
d '«approfondissement» ou de 
* qualification », est souvent cen- 


cinq associations régionales 
(150 FL 

• ftjur trouver un stage 
pratique ou un emploi, s'adresser 
au C1DI, aux directions 
départementales de la jeunesse et 
des sports, aux comités 
d'entreprise de grosses sociétés, 
aux directions départementales de 
l'action sanitaire et sociale 
(DDASS) pour les coionies 
recevant de jeunes handicapés. La 
rémunération peut aller de 110 F â 
175 F par jour. 

• Financer son BAFA : certains 
comités d'entreprise prennent en 
charge une partie du montant de 
la formation pour les enfants du 
personnel. Les lycéens et étudiants 
boursiers, les primo-demandeurs 
d'emploi ou les demandeurs 
percevant une faible indemnité 
peuvent obtenir une bourse de la 
direction départementale de la 
jeunesse et des sports, dont le 
montant est variable selon les 
DDJS. On peut également 
s’adresser aux conseils généraux, 
aux municipalités et aux caisses 
d'allocations familiales (CAF). 


trée sur un thème (par exemple, la 
petite enfance, les jeux, la fabrica- 
tion d'un livre) ou sur une compé- 
tence technique (sport, théâtre, vi- 
déo). Le prix peut varier du simple 
au double : de 2 200 F pour les 
jeux de plein air à 4 200 F pour le 
ski. «C'est cher, estiment les 
jeunes, d'autant que l’hôtellerie est 
réduite à sa plus simple expression : 
nous amenons notre duvet et nous 
lavons nous-mêmes la vaisselle. » 
Les organismes expliquent ce coût 
élevé par le désengagement de 
l’Etat, qui ne subventionne plus 
les séjours. 

PASSERELLES 

Une bonne formation est capi- 
tale pour les possibilités ulté- 
rieures d'emploi. «Les mieux pla- 
cés sont les jeunes titulaires d’un 
brevet de secourisme ou de surveil- 
lant de baignade et ceux qui pos- 
sèdent une vraie spécialité, le sport 
ou l’encadrement d'activités scienti- 
fiques de découverte. On trouve peu 
d’animateurs formés dans ces do- 
maines, pour lesquels il y a une forte 
demande ». ajoute Yannick Baril- 
let, directeur départemental de la 
jeunesse et des sports des Hauts- 
de-Seine. 

En effet, désormais, les séjours à 
thème prennent le pas sur les co- 
los traditionnelles. Du côté des 
communes, les centres de va- 
cances sont en perte de vitesse, 
alors qu'augmente le nombre des 
centres aérés, qui accueillent les 
jeunes qui ne partent pas en va- 
cances. On a donc besoin d’anima- 
teurs le mercredi, le soir après la 
classe et pendant les congés sco- 
laires. Sïham travaille ainsi depuis 
près de deux ans au centre de loi- 
sirs de sa commune. Comme 
nombre de jeunes confrontés au 
chômage, elle songe à faire de 
l'animation son métier. Mais ni le 
BAFA ni le brevet d’aptitude aux 
fonctions de directeur de centre 
de vacances (BAFD), qui lui fait 
suite, ne sont des diplômes pro- 
fessionnels. Actuellement, le mi- 
nistère de la jeunesse et des sports 
réfléchit aux moyens d'ouvrir aux 
jeunes titulaires du BAFA des pas- 
serelles vers les métiers de l’ani- 
mation. 

Michaëla Bobasch 


Les hauteurs de neige dans les stations 


VOICI les hauteurs d’enneige- 
ment au jeudi 20 février. EUes noos 
sont communiquées par T Associa- 
tion des maires et stations fran- 
çaises de sports d’hiver qui dif- 
fusent aussi ces renseignements 
sur répondeur au 08-36-68-64-04, 
par Minitel 3615 EN MONTAGNE 
ou 3635 CORUS, Internet: htt: // 
www. sJdfrance.fr. 


mètres la hauteur de neige en ba 
uis en haut des 
DAUPHINÉ-IJ 
Aipe-d’Huez : 117-260 ; Alpe-dn- 
Grand-Serre: 20-80; Auris-en-Oi- 
sans : 35-265 ; Autrans : 30-60 ; 
Chaxmousse : n. c. ; Le CoDet-d’AJ- 
levard : 15-110 ; Les Deux-Alpes : 
70-280 ; Lans-en-Vercors : 10-50 ; 
Méandre : 5-30; Saint-Pierre-de- 
Chartreuse : 0-70 ; Les Sept-Lanx : 
30-130 ; Vülars-de-Lans : 10-50. 
HAUTE-SAVOIE 


Avoriaz: 60- J 85 ; Les-Carroz- 
d’ Arraches: 55-250; Chamonix: 
55-267 ; Chatel ; 65-210 ; U Clusaz : 
45-250 ; Combloux : 50-165 ; Les 
Contamines-Mont-Joie : 55-190 ; 
Fl aine : 100-250 ; Les Gets : 45-135 ; 
Le Grand-Sornand : 20-160 ; Les 
Houches : 30-120 ; Megève : 25- 
190 ; Morillon : 10-255 ; Moraine- 
Avoriaz : 30-185 ; Praz-de-Lys- 
So romand : 75-140 ; Praz-sur-Ar)y : 
n. c.; Saint-Gervais; 55-130; Sa- 
moéns: 30-225; ThoUon-les-Me- 


mises : 80-120. 


SAVOIE 


Les Aillons: 12-118; Les Arcs; 
105-210; Arèches-Beaufort : 20- 
165 ; Aussois : 40-100 ; BonnevaJ- 
sur-Arc: 127-240; Bessans: 110- 
125 ; Le Corbîer : n. c ; Courchevel : 
35-193 ; La Tania : 50-185 ; Crest- 
Voland-Cohennoz : 65-95 ; Flu- 
met : 65-150 ; Les Karelfis : 85-175 ; 


Les Menuires: 75-175 ; Samt-Mar- 
tm-Beüeville : 50-175 ; Méribel : 55- 
180 ; La Nonna : 50-220 ; Notre- 
Dame-de-BeDecombe : 40-150; La 
Plagne : 140-270 ; La Rosière 1850 : 
125-230 ; Saint- Fr ancois- Long - 
champ: 20-180; Les Saisies: 131- 
210 ; lignes : 165-210 ; U Tous- 
suire : 60-90 ; Val-Cenis : 40-160 ; 
Val-Fréjus: 25-185; Val-dlsôre: 
130-230 îVaDoire: 50-150 ;Valmei- 
nier : 35-150 ; Valmord : 68-180 ; 
VaPIhorens : 120-240 ; 
ALPES-DU-SUD 
Auron: 100-220; Beuil-les- 
Launes : a c ; Isola 2000 : 140-260 ; 
Montgenèvre : 130-240 ; Ordères- 
Meriette : 70-320 ; Les Ornes : a. c.; 
Pra-Loup : 65-250 ; Puy-Saint- 
Vïncent ; 70-320 ; Risoul 1850 : 75- 
200; Le Sauze-Super-Sauze : n. c ; 
Serre-Chevalier ; 95-325 ; Superdé- 
voluy : 55-275 ; Valberg : 70-130 ; 
Val d’AIIos/Le Seignus : 120-240 ; 
Val d’AUos/La JFoox ; 160-400 ; 
Vais : 75-200. 

PYRÉNÉES 

Ax-Ies-Thermes : 5-90 ; Caute- 
rets-Lys : 70-120 ; Font-Romeu ; 5- 
100 ; Gourette : 5-160 ; Luchon-Su- 
perbagnères: 35-130; Luz-Ardi- 
den: 25-100; La Mongie: 30-90; 
Peyragudjes : 40-140 ; Piau-Engaly : 
80-210 ; Saint-Lary-Soulan : 15-145. 
AUVERGNE 

Le Mont-Dore : 0-35 ; BessefSü- 
per-Besse: 10-20; Super-Lioran: 
10-40. 

JURA 

Métabief: 1-40; Mijoux-Lelex- 
la-Fautifle : 20-50 ; Les Rousses : 5- 
50. 

VOSGES 

Le Bonhomme ; 40-40 ; La 
Bresse-Hohneck; 20-10; Gérard- 
mer ; 20-40 ; Saint-Maurice-sur- 
Mosefle : 0-15 ; Ventron : 5-10. 
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JAZZ Charlie Haden, contrebas- 
siste et compositeur, est l'un des pi- 
liers du jazz depuis 1955. Du disque 
Free Jazz avec Omette Coleman au 
groupe Quartet West, en passant 


par son Liberation Music Orchestra 
(avec Caria Bley) ou Keith Jarrett on 
le dit présent sur plus de deux cents 
disques. • DEUX FOJ5 nommé aux 
Grammy s, qui seront décernés ie 


26 février. Charlie Haden publie un 
duo avec le guitariste vedette Pat 
Metheny. Beyond the Missouri Sky. 
• L'ART du duo, « des petites his- 
toires », dit Charlie Haden, des mé- 


lodies qu'il a écrites avec Pat Methe- 
ny, s’est beaucoup développé dans 
les trentes dernières années du jazz. 
Charlie Haden y excelle. Avec Keith 
Jarrett, Omette Coleman, Alice 


Coitrane, Archie Shepp, Dewey Red- 
man ou Paul Motian, il a aussi trou- 
vé ses premiers partenaires. Le prin- 
cipe du duo est simple : le plaisir du 
jeu ; l'expérience du double. 


Charlie Haden, un contrebassiste sur les rives du Pacifique 

Rencontré à Los Angeles, le musicien, dont la carrière a débuté auprès d'Art Pepper et qui a rencontré Omette Coleman dès 1956, raconte la ville 
où il réside, les ghettos, les quartiers, ses débuts, son enfance à Springfield, dans le Missouri. Il vient d'enregistrer en duo avec le guitariste Pat Metheny 


LOS ANGELES 
de notre envoyé spécial 

Son fils Josh est la coqueluche 
du moment, avec le groupe Spam. 
Ses trois filles, Petra, Racbel et Ta- 
nya - triplées de charme - sont la 
base d’un groupe de rock (alterna- 
tif), That Dog. Charlie Haden, le 
plus extraterrestre des musiciens 
du temps présent voit ça avec joie. 
U a joué avec le monde entier, 
Ruth Camenm (ancrennne comé- 
dienne) dirige maintenant sa car- 
rière. La vie d'égaré est terminée. 
La rie de f amill e (musicale) conti- 
nue. n est le désespoir des produc- 
teurs de disques. On dit qu'il enre- 
gistre trop. Il n’enregistre pas 
assez. 

«Hi, mon ! J’habitais là en J 956. 
Regardez, mon 1 fai habité juste là, 
à Gramercy Place, avec Scott LaFa- 
ro. » D dît « mon » à tout bout de 
champ. D pilote une Volvo Wagon 
bronze métallisé, vitres fumées, 
une vraie bagnole de contrebas- 
siste. Dans le coffre, la housse vide, 
n aune Los Angeles. « Yau know. 
mon. f habitais là, derrière l'église 
coréenne. Cétait un quartier tran- 
quille, il avait ses prairies, je louais 
un studio, foi pris le bus. fai mis la 
basse sur le Greyhound, et je suis ve- 
nu à LA. Je rêvais de partir, f avais 
dix-huit ans. Comme Pat Metheny, 
j'ai voulu partir du Missouri » 

Le Missouri, c’est la campagne, 
un pays de ciels. Aussi beau que le 
Pays basque. Beau au point quH 
faut partir. Au-delà du ciel du Mis- 
souri, ce n’est pas « sous le del du 
Missouri »? Q a su la musique très 
rite : «f écoutais les radios, man ! 
Toutes ces musiques, absolument 
fasciné, fai tout de suite rêvé d’aller 
à New York, à LA En cours de des- 
sin, je ne faisais que dessiner des 
ailles. M on prof était désespéré. Je ne 
dessinais que des gratte-deL H m'a 
dit un jour: Charlie, dessine-moi 
une montagne, des vaches, un Iac„ 
Merde, fais autre chose ! Alors, à ma 
planche, j’ai dessiné une ville la nuit 
Avec des gratte-ciel illuminés. » Voir 
le monde. « C’est quelque chose 
d’insatiable que Ton a en soi. rai lu 
tout ce que je pouvais. » Sur quoi Q 
annonce une histoire drôle sur 
Beethoven, le base-ban et les bas- 
sistes. On traverse un quartier qui 
rappelle Cbandlec Q faut un peu se 
forcer, mais ça rappelle. H connaît 



les blocks un par un. 0 sait leur his- 
toire. Il verrouille les portières. Los 
Angeles est inégal On traverse les 
inégalités. On ne va pas à Watts, le 
ghetto qui bouge pour un oui ou 
pour un non. 

« Avec Scott LaFaro. on allait 
chercher Elmo Hope à Watts. Cétait 
interdit, man, de circuler en voiture 
avec un type de Watts. Les flics vous 
arrêtaient Alors, Elmo se planquait 
au plancher de la bagnole. Et de là, 
sans voir, il guidait: " Prends à 
gauche. Charlie, deux fois à droite, à 
gauche maintenant ", on arrivait à 
bon port fai quitté le Missouri pour 
trouver Hampton Hawes. Cest tout 
Là-bas, je l'écoutais sans cesse. Je 


m’installais dans les cabines des ma- 
gasins de disques. Je n achetais rien, 
mais je voulais jouer avec lui. Mes 
grands-parents possédaient un ma- 
gasin de nettoyage de chapeaux. 
Même les paysans portaient cha- 
peau.» 

On descend Wüshire. L’entretien 
n'a pas commencé. C'est demain. 
La vOIe est trop forte. EEe fait par- 
ler. « A la maison, on ne Jaisait que 
de la musique. Mes parents chan- 
taient dans le genre de la Carter Fa- 
mily ou des Delmore Brothers. Tous 
les enfants jouaient et chantaient: 
Springfield, Missouri. Pat vient d’une 
ville voisine. Il a dix- huit ans de 
moins que moi En 19.73, il s'est pré- 


senté après un concert avec Omette 
Coleman, à Miami. Jaco Pastorius et 
plein de musiciens étaient dans la 
salle. Cest comme ça qu’on s'est 
connu, fai chanté à la radio à vingt- 
deux mois. Je trouvais toujours les 
harmoniques sous ce que me chan- 
tait ma mère. On a eu une petite 
émission de télé, Uncle Cari (mon 
père) and The Haden Family. H s 
connaissaient RoyAcuff. ChetÀtkins 
et les Carter venaient à la maison. 
La maison était bourrée de country 
music et de produits des sponsors : le 
sirop pour la toux de Green Moun- 
tain, les Cocoa Wheats à la \ita- 
mine G. Maman faisait la cuisine. 
On était musiciens. Mon frère jouait 
de la basse. Je suis parti, man~ » Au 
galop. On tourne à Western, juste 
avant r intersection de Melrose, le 
naturel revient : qu’est-ce que vous 
saviez du jazz? «Rien, man! 
rien. » 

Il ajoute : « Un soir Je vais dans le 
Nebraska entendre le Jazz at The 
Philharmonie (JATP) de Norman 
Granz : Charlie Parker, Lester Young. 
Fiip Phillips, Oscar Peterson et Ray 
Brown, rai quinze ans. Ma vie en 
deux. Le souffle coupé. Je vois d'un 
coup ce que je veux faire. Je suis 
Miles et Coitrane de ville en ville. 
Toujours au premier rang. » On 
passe Santa Monica : « Wow, man ! 
Ici, il y avait le Burlesque „ ça a chan- 
gé. On y jouait avec Joe Maini, Wal- 
ter Norris et Frank Butler. On jouait 
pour les danseuse. Cétait un strip- 
tease. » Elles dansaient aussi pour 
vous ? « Oui, mais elles ne le sa- 
vaient pas. On adorait ça. Je me tor- 
dais le cou comme un fou pour re- 
garder en jouant Ça fait très mal, 
man!» 

D a soudain une envie de Bona- 
venture Hôtel - du vingt-cin- 
quième étage, on voit toute la vflle 
en tournant (verre de chardonnay). 
Au BQtmore, le plus luxueux du 
genre (années 20), on prend une 
pâtisserie (thé). Coup d’œil sur les 
studios de la Paramount Le lende- 
main, de la fenêtre de son apparte- 
ment à Malibu, on voit dans 
P ordre : le Pacifique, la villa de Jo- 
seph Cotten, la maison d’Adolphe 
Menjou et un petit palais pas co- 
ton qu’AIi Khan fit édifier pour Ri- 
ta Hayworth. Bien. Pour lui, entou- 
ré des soins de Ruth, Malibu est le 
port du retour. C'est ici, à LA, qu’il 


Double jeu et jeu de doubles 



FUSION, sonorités liées, aspira- 
tion de ridée, tout fonctionne à la 
perfection (jusqu'à la pochette) 
dans les treize chansons enregis- 
trées à dix cordes (contrebasse et 
guitare) par Charüe Haden et Pat 
Metheny. * Ce sont de petites his- 
toires , dit Charlie Haden. Tbus les 
grands jazzmen sont des conteurs 
d'histoires. Cest comme raconter 
une histoire à un enfant Cela force 
l'imagination. » 

Ces trente dernières années en 
jazz ont vu se développer les 
duos. Le duo suppose une égalité 
de présence et une exigence spé- 
ciale. Le sou et l'inconscient sont à 
nu. Les instruments perdent leur 
hiérarchie, n n’y a plus, ou alors n 
est réversible, de principe d’ac- 
compagnement. Double jeu (souf- 
fleurs de même famille), jeux de 
doubles (faux jumeaux par l’his- 
toire ou le style), jeux en miroir 
(deux guitares; deux percussion- 
nistes), jeux de genres (Kenny 
Bairon et Mïno Cire tu), proximité 
et distance (accordéon et bando- 
néon), traque de l'énergie par sur- 
prise (Michel Portai et Bernard 
Lubat). épure sans concession 
(Micbel Petrucciani et Wayne 
Shorter), potiatch d'intensités (Pé- 
trucci an i et Eddie Louiss)... Le 
tout, c’est de faire entrer l'audi- 
teur dans un secret. 

L’expérience du double, c'est 
celle dont les musiciens ont la pra- 
tique ordinaire quand ils «ré- 
pètent». Cette scène du travail 
musical à deux est une chose rare. 
Un des moments du free ou des 
musiques improvisées a consisté à 
en risquer r Intimité sur scène. Les 


festivals et petits clubs des années 
70 et 80 s’en sont fait une spéciali- 
té. Pas seulement par mesure 
d’économie (encore que). Mais 
par la découverte probablement 
irréfléchie que la formule du duo 
est ce qui pardonne le moins, ce 
qin permet le plus, et ce qui donne 
à entendre un musicien entier - 
plus qu'en solo. 

CHOIX POLITIQUE 

Charlie Haden, bassiste, a choisi 
le duo comme méthode (avec Or- 
nette Coleman) et comme sortie 
du rôle du bassiste. Choix poli- 
tique. A partir de Closeness, lui, 
contrebassiste, il multiplie le 
genre. La durée et le propos 
changent - pas la fidélité. Keith 
Jarrett, Omette Coleman, Alice 
Coitrane, Archie Shepp, Dewey 
Redman, Paul Motian sont ses 
premiers partenaires. On l’entend 


avec Carlos Paredes, Christian Es- 
coudé ou, dans ce chef-d’œuvre 
que la maison de disques va de- 
voir pilonner devant huissier 
parce qu’il n'y a plus la « rota- 
tion » (ce monde est merveilleux™ 
peut-on filmer la scène ?) : son 
dialogue avec Hampton Hawes 
dans As Long As There’s Music. 

Enfant, Charlie Haden entend 
Hampton Hawes à la radio, fl dé- 
cide de faire ce qu’il faudra, chan- 
ger d’instrument, de ville, de côte, 
mettre sa rie en jeu pour ren- 
contrer un jour Hampton Hawes. 
lis ont joué partout, même dans 
tes prisons où Ta rigueur des temps 
(Sed Lex) et leurs égarements les 
auront conduits ensemble. En un 
sens. Pat Metheny, de dix-huit ans 
son cadet, a quitté le Missouri 
pour jouer avec Haden. Cette 
écoute rapprochée, ce jeu de fé- 
lins, cet abandon à l’autre, ils 


Pat Metheny, musiden du futur * 

A Tâge de trente ans (1986), avec son pedigree de guitariste pro- 
dige, des ventes bien pesées, un renom chez les jeunes. Pat Metheny 
alerte les balises Argos du jazz: il enregistre Song X avec Omette 
Coleman et Charlie Haden. D tire Omette de Pombre et le célèbre. 
En fait, dès son premier disque (1976), Metheny a inscrit deux 
compositions d’Omette. Le choix de ses partenaires déroute : Bob 
Moses à la batterie et Jaco Pastorius à la basse, c’est plutôt un pari 
sur la déraison, n y a des musiciens dont la dignité et la générosité 
tant découragent les réserves (Pédectisme, la mollesse des 

Pat Metheny Groups, ce côté adaptable). Pat Metheny aime les mu- 
siciens les plus éloignés de sa facilité. D aime joner. De Paris de ses 
partenaires, qui Fahnent, il Joue tons les soirs d’une façon diffé- 
rente, commence à chaque instant, n’en a jamais fini avec cette 
enfance qu’il tire aux dés. 

le Song X, 1 CD Geffen 924096-1 


savent. Us pourraient jouer Fan- 
dango du Ftiys Basque ou En pas- 
sant par la Lorraine, ça marcherait. 
C'est ce qu’fls font, avec les aira de 
la musique country et le spiritual 
qu'ils empruntent à Josh Haden 
(du groupe Spam), le fils de Char- 
lie Haden. 

Le principe du double - double 
quartette, deux guitares et deux 
batteries dans Prime Time, deux 
contrebasses - remonte à Omette 
Coleman. Dans Free Jazz, en I960, 
cette longue suite en double quar- 
tette qui a changé la vie, il y a 
deux souffleurs. Omette et Eric 
Dolphy ; deux trompettistes, Don 
Cheny et Freddie Hubbard ; deux 
batteurs, Ed Blackwell et Billy 
Higgins ; deux bassistes enfin, 
deux archanges aux doigts de soie, 
Charlie Haden et Scott LaFaro. Le 
son profond, tellurique, lourd et, 
du côté de LaFaro, mort à l'âge de 
vingt-quatre ans sur la route, les 
envolées célestes. 

Le principe du duo vient de la 
nuit du jazz. Louis Armstrong 
comme Duke Eflmgton, l’ont pra- 
tiqué. Mathématiquement, c'est 
Omette Coleman qui a démontré 
le théorème. Lui qui est allé le plus 
loin. Lui qui a mené le dialogue 
philosophique au bout. Dès sa 
première rencontre, en 1956 à Los 
Angeles avec Haden, l'élève et ie 
réprouvé, ils se sont enfermés 
pendant quatre jours et quatre 
nuits sans cesser de jouet. 

F.M. 

*- Beyond the Missouri Sky (SUtort 
Stories). 1 CD Verve 537 130-2. 


a quitté le Missouri, ici qu'il a vu 
Omette Coleman, quarante ans 
plus tôt, se faire virer du club par 
Geny MuOigan. Omette endiman- 
ché n’eut pas le temps d'achever 
son blues. Haden tétanisé lui pro- 
posa, alors qu'O quittait tristement 
la saDe, de le revoir. Quatre nuits et 
quatre jours ils ont joué ensemble. 

« Je ne serai 
jamais à même 
de comprendre 
ce qu'un 
Afro-Américain 
a enduré. L'histoire 
du ghetto, . 
de la pauvreté, 
de la séparation 
raciale... » 


11 rencontre des types in- 
croyables. Los Angeles se libère du 
carcan de New York. Red Mitchell 
lui offre un remplacement chez Ait 
Pepper. Timidité contre art. Génial, 
Pepper est aussi une des « catas- 
trophes charismatiques» de ia 
West Coast L’héroïne fait son en- 
trée. «Scott LaFaro est venu à LA 
avec Chet Baker. La police cherchait 


Chet II s’est barré. Scott est resté. Jl 
s'est fait voler sa basse, il était déses- 
péré. On a partagé l’appartement et 
ma basse. Scott transposait les cho- 
rus de Rollins. n les démontait Gé- 
nial ! Moi.je restais plus legato, plus 
mélodique. Mais j'ai un respect infi- 
ni pour lui [il est mort à vingt- 
quatre ans, sur la route]. » Dur en- 
tretien, longtemps, avec la drogue 
et les pénitentiers. 

Jouer avec Pat Metheny ou Or- 
nette Coleman, c’est la même his- 
toire ? « Non, man ! Toutes les vies 
sont différentes. Omette, c’est un 
Afro-Américain. Je ne serai jamais à 
même de comprendre ce qu’un 
Afro-Américain a enduré. L'histoire 
du ghetto, de la pauvreté, de la sé- 
paration raciale _ Omette a un don 
spécial pour la musique. Tout le 
monde a su tout de suite à quel 
point il était différent Avec le Libe- 
ration Music Orchestra, je voulais 
faire jouer des chants populaires. 
Ceux de la guerre civile en Espagne, 
Che Guevara. We ShaD Overcome. 
Caria Bley a .tout arrangé. Cest la 
même énergie que dans les premiers 
quartets avec Omette, Don Cherry et 
Ed Blackwell. Faire découvrir la pe- 
tite force qui est en mus. Après quoi, 
le négatif s'installe, les parents, l'en - 
rironnement. les amis. On regarde 
du côté du passé au Heu de vivre 
dans l'instant Cest trop difficile de 
savoir pourquoi on commence à 
jouer. Tout change, donc, tout est 
neuf. » Toujours bizarre de ren- 
contrer un être humain. 

Francis Marmande 


Discographie sélective 

9 Sous son nom. Avec le 
Liberation Music Orchestra, 
Liberation Mûrie Orchestra (Impulse 
AS 9183), The Ballad ofthe FaHen 
(ECM 1248) ; avec Quartet West, 
Quartet West (Verve S31 673-2), Now 
Is the Hour (Verve/G rtan es lazz 
529 827-2) ; The Montreal tapes 
(Verve 523 260-2) ; Silence, avec 
Chet Baker (Soûl Note 121 172-2) ; 
en duo avec Hampton Hawes, As 
Long As There’s Music (Verve 
513 534-2) ; duos Closeness (A&M 
Horizon SP 71Q/397 000-2), The 
Golden Number (A&M Horizon 
SP 727/390 825-2) ; en duo avec 
Christian Escoudé, Gitane (AU Life 
AL 001) ; en duo avec Carlos 
Paredes, Dialogues ( Folydor 
643445-2). 

• Collaborations. John Coitrane, 


The Avant-Garde (Atlantic 1451) ; 

Art f^pper, Living Legend 
(Contera porary S 7633) ; Pée Wee 
Russell, College ConceiT (Impulse 
AS 9137) ; Archie Shepp, Marna Too 
7 Ight (Impulse AS 9134) ; Caria Bley, 
Escalator over the Hill 
OC OA EOTH) ; Don Cheny, 
Relativtty Suite (ICOA 1006) ; Paul 
Motian, On Broadway (trois 
volumes JMT 834 43Ô, 834 440. 

849 157) ; plusieurs enregistrements 
avec Omette Coleman (Atlantic 
1317, 1327, 1353, Artists House 
AH 6), dont Free lazz (Atlantic 
1634) ; plusieurs enregistrements 
avec Keith Jarrett (Impulse ASD 
9301, ECM 1070, ECM 1085) ; quatre 
albums avec Gonzalo RubaJcaba, 
dont The Blcsring iBlue Note 
97197) ; trois albums avec Denny 
Zeitlin, dont Time Remembers One 
7ïme Once (ECM 1239). 
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La décennie du malheur 
et son imbroglio 
artistique 

L'exposition sur les années 30 présentée 
au Musée d'art moderne de la Ville de Paris 
pose la question de la finalité de l'art 



August Sonder, quatre portraits de la série des Juifs persécutés, Cologne, 1938. 


LES ANNÉES 30 EN EUROPE. 
Musée (Part moderne de la Ville 
de Paris, 11, avenue du Pré- 
stdent-WQson, Paris-16*. TéL : 01- 
53-67-40-00. Du mardi au ven- 
dredi de 10 benres à 17 h 30, 1e 
samedi et le dimanche de 
10 heures à 18 h 45. Fermé le lun- 
di. Jusqu’au 25 mai. Catalogue : 
576 pages, 395 F. Petit journal : 
24 pages, 15 F. 


L’exposition emprunte son 
sous-titre à un tableau de Ma- 
gritte de 1929, Le Temps mena- 
çant, où, au-dessus de la mer et 
des rochers, suspendu au ciel 
bleu, ce qui pourrait être nuages 
prend figure de chaise, de torse, 
et de tuba. La menace est là, mais 
paraît légère, a posteriori, en re- 
gard de l’exposition, où le ciel 
bleu, même avec des nuages, 
n’est pas ce qui domine. L’époque 
est sombre, le contenu de l’expo- 
sition aussi, pleine d'images de 
désenchantements, de mélanco- 
lies crépusculaires, de tension 
nerveuse, de cauchemars et de 
prémonitions Ce n’est d'ailleurs 
pas Magritte qui l’introduit, mais 
le dernier Malevitch. Celui des 
hommes sans visage, sommaire- 
ment, mais droitement campés 
dans la couleur, avec quatre toiles 
dont un buste-mannequin au 
plastron jaune intitulé Pressenti- 
ment complexe (1928-1932). Au re- 
vers de la cimaise est accroché le 
dernier des autoportraits (1933) 
du peintre, en habit Renaissance. 
On peut toujours se demander qe 
qu’au fond T artiste a Voulu faire 
passer, maistî èn ressort, assuré- 
ment, son xeâts.dje jouer le jeu du 
pouvoir et de se plier à l’imagerie 
réaliste socialiste, qui, en prin- 
cipe, n'a pas sa place dans l'expo- 
sition (7/re ci-contre). 


Le personnage - 6 combien 
complexe ! - de Malevitch pré- 
side donc un grand ensemble 
d’œuvres rappelant les princi- 
pales figures de la scène artis- 
tique à la fin des années 20 : Mire, 
Magritte, Ernst, Dali, du côté du 
surréalisme, dont les œuvres sont 
placées en vis à vis des pionniers 
de l’abstraction, tels Mondrian et 
Kandinsky. et de Klee signant une 
tacbe rouge, Temps incertain. 

Viennent ensuite les grands 
« indépendants » qui ont fait le 
cubisme et le fauvisme - Picasso, 
Braque, Derain et Léger (Matisse 
est ailleurs, dans sa salle, celle de 
la danse commandée par le doc- 
teur Barnes en 1931) - ou qui 
viennent de ('expressionnisme, 
de la NouveDe Objectivité et de 
Dada - Beckmann, Grosz et Dix. 
Ce premier chapitre. Intitulé 
«Transition», montre d’emblée 
l’imbroglio des tendances dans 
lesquelles la peinture est déjà 
prise au seuil des années 30. Un 
imbroglio que l’exposition n’en- 
tend pas démêler. Son objectif est 
plutôt de montrer, le plus 
complètement, le plus clairement 


possible, la complexité de cette 
décennie de malheur, mal-aimée, 
mal étudiée, dont on dit toujours 
qu’elle n’est pas d’un grand inté- 
rêt pour la création artistique. Ce 
qui est faux, même si les an- 
nées 30 ne sont pas marquées par 
l'émergence de quelque nouvelle 
avant-garde. 

L'entreprise conduite par Su- 
zanne Pagé, la directrice du Mu- 
sée d'art moderne de la ville de 
Paris, devrait faire date. C’est en 
effet la première fois qu'une ten- 
tative d'approche exhaustive de 
la décennie est menée, qui fait la 
part des choses aussi équitable- 
ment que possible, en se situant 
d’emblée, comme Ù faut, au-delà 
des rejets et des querelles parti- 
sanes entre tenants d'une sensi- 
bilité penchant pour la moderni- 
té, donc l’abstraction, et 
certaines formes picturales du 
surréalisme, et tenants d'une sen- 
sibilité penchant pour la tradi- 
tion, donc les réalismes et cer- 
taines autres formes du 
surréalisme. 

Dans les années 30, les lignes 
de partage convenues ne per- 


mettent pas de comprendre ce 
qui s’est passé, de rendre compte 
des problématiques communes et 
des ambiguïtés de chacun. La 
tacbe n’était pas facile, le travail 
accompli est énorme. Et le par- 
cours proposé, ardu. Compter au 
minimum deux heure s pour en 
venir non pas à bout, mais à quel- 
ques interrogations autour de la 
finali té de l'art et du rôle de l'ar- 
tiste dan g la société, qui, sous la 
pression des événements, ont fait 
alors Tobjet de tant de débats (où 
il était encore possible de dé- 
battre, en France notamment), 
relayant au second plan les spé- 
culations formelles (ce qui ne 
veut pas dire qu’il n’y en a pas 
eu). Comme aujourd’hui ? • 
L’exposition est construite au- 
tour de neuf chapitres et quel- 
ques annexes, avec, intercalées, 
des salles d’actualités, année par 
année, qui font apparaître le 
contexte tourmenté de l’époque : 
la montée des fascismes, leur ex- 
pansion, le Front populaire, la 
guerre d’Espagne, les persé- 
cutions ; et, parallèlement, la part 
faite au politique par les intellec- 
tuels et les artistes, leur engage- 
ment, leur repli, leurs pirouettes 
aussi. Nous ne sommes pas si loin 
de l'exposition du Centre Pompi- 
dou « Face à l’Histoire », dont un 
chapitre recoupe celle de l’ave- 
nue du Présïdent-Wflson, plus 
modeste dans son intitulé, tout 
aussi ambitieuse sur le fond et 
par son déploiement d’œuvres et 
de documents, un millier peut- 
être, dans l'espace. Elle occupe 
deux niveaux du musée : le rez- 
de-chaussée et le. sqùs-sôl, ou lès 
collections permanentes ont été 
décrochées et auquel on accède 
par un grand escalier somptueux, 
qui jusque-là était masqué. L’oc- 
casion de rappeler au visiteur que 
l’architecture des lieux est 


contemporaine des oeuvres expo- 
sées. 

L’accrochage y est aéré, qui 
d’ailleurs joue systématiquement 
du contrepoint, entre les diffé- 
rents modes d’expressions. Les 
respirations amenées par le suivi 
des abstractions géométriques 
assouplies, et revues à la lumière 
de la biologie, y sont bienvenues 
dans la foulée des figurations 
froides, précises, magiques, fan- 
tastiques, qui vont chercher leur 
crédibilité dans la précision du 
beau métier, après tant de por- 
traits tendus, de paysages si- 
nistres, ruinés, remplis d’objets 
insolites et de vie. arrêtée. Voir les 
peintures de Cari Grossberg, de 
Carel WOiink, de Franz Radziwilt 
ou d’Edgar Ende, une découverte, 
parmi d’autres. 

C'est la première fois 
qu'une tentative 
d'approche 
exhaustive 
de la décennie 
est menée, 
qui fait la part 
des choses 
aussi équitablement 
que possible 

‘ Les enchaînements proposés 
permettent 'd’âQleurs de mieux 
comprendre les antagonismes et 
les passerelles entre les groupes 
et (es tendances ; de mesurer le 
poids du réel (mais lequel ?), dont 


tous se réclament, y compris les 
géomètres. Et l’empire du surréa- 
lisme, « au service de la révolu- 
tion », qui essaime dans toute 
l’Europe et témoigne, comme le 
regroupement des abstractions, 
que les utopies avant-gardistes 
ne sont pas complètement 
mortes ou cherchent à se sur- 
vivre, en dépit des critiques que 
les bagarres autour du réalisme et 
de sa définition vont accuser au 
beau milieu de la décennie, au 
temps où les forces se regroupent 
pour militer contre le fascisme, 
accueillir les exilés qui ont fui lé 
régime nazi, et pour l’Espagne ré- 
publicaine. 

L’exposition, qui d’abord traite 
globalement de la scène interna- 
tionale, consacre plusieurs salles 
aux réalismes et expressions na- 
tionales. EQes sont l’occasion de 
présenter des personnalités indé- 
pendantes, des grands, de Spen- 
cer sans lequel Lucian Freud 
n’existerait sans doute pas, en 
Angleterre, à Balthus et Gruber 
en France, en passant par Moran- 
di en Italie, dont les modestes ca- 
rafes ne sont pas loin de ressem- 
bler à des crânes, quand d’autres 
Italiens ne résistent pas à l’appej 
de la monumentalité. Si ces en- 
trées se justifient, quelque chose 
ne va pas dans cette partie de 
rexposition, où les scènes natio- 
nales sont trop inégalement 
montrées, si peu parfois qu'on se 
dit qu’il aurait été préférable 
d’abandonner l’idée de l’exhaus- 
tivité. Ainsi des Scandinaves. 
Quant au choix des œuvres 
russes, il reflète l'ambiguïté d’ar- 
tistes pris au piège du régime, et 
qui flirtent avec l’ait officieL Ce 
que l’exposition veut éviter de 
montrer. Mais était-ce possible 
d’y échapper? 

Geneviève Breerette 


Italie, Allemagne, URSS, patries de l'art officiel 

Sons le bandeau « Arrêt critique sur des images de propa- 
gande », l’exposition présente, à part, hors circuit, pour éviter 
toute confusion et sans en faire mention dans le catalogue, trois 
salles réunissant ce qui était considéré comme art officiel dans les 
pays de dictature. 

Dans la salle de l’Italie, les explorations picturales do vol aérien 
droit descendues dn futurisme servent l’image du Duce. Dans 
celle de l’URSS, on travaille dans la joie, on respire la santé/Le 
réalisme soejatispe rigueur. Dans La sajle de l'Allemagne du 
III* Reich, on peint là famille béurense, avec tàlèpt parfois,. on ex- 
prime lé génie dé là face, le sang, le soi, et on y voit Hitler en ar- 
mure de chevalier. C'est ce tableau qu'un GI américain n’a pas pn 
s’empêcher d’agresser en crevant l’œil dn Führer, en 1945, et qne 
le Musée de P histoire de F armée américaine, qui le prête parfois - 
tout dépend du contexte -, se refuse à restaurer. Une histoire de 
contenu. 


La photographie, document ou œuvre d'art 

der, Brandt, Kertész, Brassai- Or 


1937, année de lumière et d'obscurité 


COMME pour « Face à l’his- 
toire »•, l’exposition du Centre- 
Pompidou, les organisateurs de 
celle qui est consacrée aux an- 
nées 30 se sont demandés quel 
statut donner à la photographie. 
Un double parcours a été retenu, 
identifié comme tel par Suzanne 
Pagé dans le catalogue : « Actuali- 
tés. d’une part: œuvres d’art, 
d'autre part*. C’est clair et neL 
Les «actualités» s’égrènent an- 
née après année dans des salles 
confinées et ont pour mission de 
rafraîchir la mémoire du visiteur 
en donnant du rythme à une expo- 
sition vertigineuse. Les images 
sont parfois signées (La guerre 
d’Espagne de Capa; les congés 
payés de Cartier-Bresson ; l’Italie 
fasciste d’Adolfo Porry Pastoral), 
parfois simples documents 
d'agences ou de reporters ano- 
nymes, petits formats alignés en 
rangs serrés dont les sujets ren- 
voient à des publications sous vi- 
trine et des actualités télévisées. 

Les œuvres de photographes 
qui s’inscrivent dans les grands 
courants esthétiques sont rassem- 
blées dans des « cabinets de pho- 
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tographies»: un bel ensemble 
surréaliste (Man Ray, Boiffard - 
avec deux images époustouflantes 
du musée de Yokohama -, Wols, 
Tabard, Bayer, Bellmer. List, 
Ubac) ; « Réalisme social » 

(Brandt, Papillon, Brassai. Cartier- 
Bresson) ; « Un an de synthèse, du 
géométrique au biomorphisme » 
(Moholy-Nagy, Florence Henri, 
Man Ray, Hifler) ; un regroupe- 
ment tonique autour du culte du 
corps - Feher, Rodtchenko, Moral. 
Albin-GuiDot, Boucher - ou com- 
ment la frénésie d’un corps libre, 
nu, masculin ou féminin, a traver- 
sé toutes les idéologies. 

SALOMON LE PAPARAZZ] 

Les classifications retenues sont 
classiques. Mais certains partis 
pris sont judicieux. Comme ouvrir 
(e parcours avec Erich Salomon et 
sa formidable série d’hommes po- 
litiques. Cet Allemand élégant, 
mort à Auschwitz en 1944, utilisait 
les nouveaux appareils discrets 
(Leica, Ermanox) pour surprendre 
les grands de ce monde, avachis, 
flous, repliés sur eux-mêmes, inca- 
pables de freiner le désastre qui 
guettait le continent. Ce paparazzi 
avant l’heure Incarne le photo- 
iouraalisme moderne et le déve- 
loppement exponentiel de la 
presse illustrée dans l’Europe des 
années 30 ( Berliner Illustrirte, Vu, 
A1Z, Picture Posé) dont le visiteur 
découvre des dizaines d’exem- 
plaires. 

Cette distinction des statuts - 
document et œuvre - peut débou- 
cher sur des cloisonnements ré- 
ducteurs. Cest justement quand le 
document et l’œuvre se nour- 
rissent l’un l’autre que le résultat 
est le plus remarquable. Chez San- 


T impression dominante est que la 
photographie - bonne fille - est 
ravalée au rang d'« illustration » 
pour aider le visiteur à s’y retrou- 
ver. C’est le cas de Moi Ver, figure 
du surréalisme, dont la série La 
Rue du quartier Juif de Vilnius 
(1929) est réduite à un constat. Les 
images de Cartier-Bresson, qui 
prônait une « attitude surréaliste », 
sont ici « actualité ♦, ü * œuvre ». 
Rodtchenko. un des penseurs du 
constructivisme, méritait mieux 
qu'un saucissonnage. Incohérent 
encore le regroupement sous le la- 
bel sujets « sociaux * de l’essai de 
Brandt sur une femme de 
chambre, l’Espagne de Cartier- 
Bressoo ou les prostituées de 
Brassai- 

Rares sont les photographes qui 
ont le privilège d'être confrontés 
directement aux peintures, fl y a 
Heartfield, mais c’est le photo- 
montage qui est ici promu avec 
ses brûlots anti-nazis, fl y a sur- 
tout August Sander avec douze 
portraits de Juifs persécutés (1936), 
émouvants et tragiques, retenus. 
La démonstration est saisissante, 
même si son travail plus large - et 
hélas prémonitoire - sur les 
Hommes du XX' siècle, aurait pu 
enrichir les tableaux de Dix, Koch 
ou Grundig ressemblés dans la 
section « Une inquiétante réali- 
té ». Mais sans doute est-il trop 
tôt pour oser plus de dialogues 
entre photographie et peinture, 
entre les images de poupées de 
BeQmer et les visions morpholo- 
giques de Brauner, les Distorsions 
de Kertész et nombre de nus sur- 
réalisants. 


L’EXPOSITION consacrée aux 
années 30 a lieu dans un musée 
inauguré en 1937, lors de l’Exposi- 
tion internationale des arts et des 
techniques dans la vie moderne, 
un gros bébé dont le Front popu- 
laire a hérité, et dont l'objectif 
était d'exorciser la crise écono- 
mique en mettant en valeur les 
merveilles du progrès. 

De ces merveilles, nombre d’ar- 
tistes doutaient, à commencer par 
les artistes allemands, les premiers 
à être pris dans la tourmente. La 
rétrospective d'aujourd’hui le 
montre assez. Elle montre aussi, 
puisque anniversaire il y a, quel- 
ques-unes des grandes décora- 
tions signées Delaunay, Glelzes ou 
Souverbie pour des pavillons de 
l'exposition, non loin de celles de 
Dunand pour le paquebot Nor- 
mandie. non loin d’un ensemble 
de mobiliers des années 30. Mais 
comme en annexe, dans les halls 
et les entrées où ces pièces, qui 
sont la propriété du musée, ont 
longtemps été présentées, perpé- 
tuant une image légère et 
confiante de ces années. Comme 
peut le faire la salle de la Fée Elec- 
tricité de Dufÿ, dont les peintures, 
eDes aussi, viennent de l’expo de 
1937. 

Ce que la rétrospective des an- 
nées 30 rappelle avant tout de 
cette exposition de 1937, cette fois 
intégrée au parcoure, ce sont le 
pavillon espagnol, où figuraient 
notamment le Çuemica de Picasso 
et la Montserrat de Gonzalez, et 
cette autre exposition consacrée 
aux « Maîtres de l'art indépen- 
dant », ceux de la grande école de 
Paris : Bonnard, Matisse, Dufÿ, Pi- 
casso, Braque, Villon, Delaunay, 
Léger, Derain, Despiau, Maillot. 


C’est l’une des premières grandes 
expositions d’art moderne dans un 
musée de France. La critique la 
suit de près. Le bilan se veut rassu- 
rant. 

Dans le même temps a lieu, au 
Musée des écoles étrangères du 
Jeu de paume, une autre exposi- 
tion qui fait pendant à la pre- 
mière : « Origine et développe- 
ment de l’art international 
indépendant », dont l’un des orga- 
nisateurs est Christian Zervos, des 
Cahiers d’art. Elle présente les 
grandes tendances contempo- 
raines : le surréalisme et l’abstrac- 
tion, à peine mentionnés au Petit 
Palais. 

Avec la loi 
de confiscation 
des œuvres 
« dégénérées », 

5 000 œuvres 
des avant-gardes 
ont été brûlées 
par les nazis 


En 1937, Paris, qui a ses fai- 
blesses et se fait un grand plaisir 
de proposer au Palais de Tokyo 
une énorme exposition consacrée 
aux chefs-d’œuvre de l’ait français 
du Haut Moyen Age jusqu’au 
Douanier Rousseau, défend l’art 
moderne, le sien, mais pas exclu- 
sivement. Et les artistes « dégéné- 
rés» peuvent y venir. 1937, c’est 
aussi pour l’art vivant une aimée 
de triste mémoire, celle de deux 
expositions qui ont lieu simultané- 
ment à Munich : l’une inaugure la 
Maison de l'art allemand, qui re- 
groupe 600 peintures et sculptures 
allemandes dans le goût nazi ; 
l’antre s’intitule «Entartete 
Kunst » - « L’art dégénéré ». Elle 


sera itinérante et réunit 
700 œuvres confisquées dans les 
musées depuis 1933. 

En application de la loi de 
confiscation des œuvres « dégéné- 
rées », 5 000 œuvres des avant- 
gardes ont été brûlées par les na- 
zis. La chasse, qui devait toucher 
d’abord les expressionnistes, avait 
commencé dès 1933. Avec la créa- 
tion du ministère de l’information 
et de (a propagande, confié à 
Goebbels, et celle de la chambre 
de culture du Reich. Une exposi- 
tion de peintres expressionnistes 
organisée par des jeunes de 
rUnion des étudiants nazie était 
fermée à Berlin. Le poète Gott- 
fried Benn, favorable à l’expres- 
sionnisme, était traité de «dégé- 
néré », de «juif» et de 
« pédéraste » par la presse nazie. 
En cette même année 1933 avait 
lieu, notamment, la première ex- 
position du mouvement La Force 
da n s la joie. Tel était le climat que, 
bien évidemment, la rétrospective 
du Musée d’art moderne évoqué 
aussi largement 


G. JB. 
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Le Soweto String Quartet, ambassadeur musical 
de la « nouvelle » Afrique du Sud 

Groupe fétiche du président Mandela, ce quatuor mêle musique classique et tradition africaine 


« La Chauve-Souris » 
démasquée 


Oéé H y a plus de quinze ans» le Soweto String maine la « nouvelle * Afrique du Sud» démocra- promotion médiatique pour leur deuxième aJ- 
Quartet formation associant musique dasstque tique et muftiradafe. Ces favoris de Nefeon Man- faum, ne parviennent pourtant pas à s'imposer 
et tradition africaine» veut incarner dans son do- delà, qui bénéficient d'une importante auprès du public noir. 


Au Théâtre des Champs-Elysées, Moshe Leiser 
et Patrice Caurier proposent une version 
déviante de la célèbre œuvre viennoise 


JOHANNESBOURG 

de notre correspondant 

« Nous voulons être les ambassa- 
deurs de la nouvelle Afrique du 
Sud. » C'est par cette ambitieuse 
profession de foi que le Soweto 
String Quartet (SSQ) résume son 
créneau musical et commercial. 
Très médiatisé, ce quatuor à 
cordes à la mode « worid music * 
passe d’un show télévisé à l’autre 
pour promouvoir la sortie de son 
nouvel album. L’association aty- 
pique de la musique classique et de 
la cbanson populaire du township 
représente le symbole tout trouvé 
d’une Afrique du Sud post-apar- 
theid en mai de porte-drapeaux 
culturels. Le mélange d’influence 
musicale européenne et de tradi- 
tion africaine constitue une al- 
chimie «blanc-noir» rassurante 
dans un pays en quête d’une iden- 
tité multiraciale. 

Incarnation de la réconciliation 
nationale, le président Mandela a 
fait du Soweto String Quartet son 
groupe fétiche. Présent lois de son 
investiture en 1994, le quatuor suit 
le chef d’Etat dans presque tous 
ses déplacements officiels à 
r étranger. C’est encore à hii que le 
président a fait appel, le 7 février, 
pour l’accompagnement musical 
de la cérémonie d'entrée en vi- 
gueur de la nouvelle Constitution 


du pays devant le Parlement sud- 
afhcaïn. 

* Nous sommes le bon groupe au 
bon moment», reconnaft Sandfle 
Khemese, qui joue dans ce quatuor 
avec deux de ses frères. Créé fl y a 
plus de quinze ans, c'est seulement 
en 1994, au moment de l'avène- 
ment de la démocratie multira- 
ciale, que le Soweto String Quartet 
a enregistré son premier album, 
sous r égide d’un producteur à r af- 
fût de Feffet de mode. 


BLANC ET NOm 

Depuis cette date, toute l'image 
du groupe est bâtie autour du 
concept d’une Afrique du Sud qui 
s’applique à surmonter la fracture 
raciale de l’apartheid. Résultat 
d’une stratégie de marketing soi- 
gneusement pensée, cette image 
se décline sur le mode consensuel 
du blanc et noir. De la tenue vesti- 
mentaire à la voiture, tout porte la 
marque de fabrique bicolore et 
multiraciale. Les quatre compères 
ne se séparent jamais en public de 
leur veste zébrée et ils se déplacent 
toujours dans leur BMW rayée de 
blanc et noir, signe de reconnais- 
sance du SSQ. 

Mais si les gamins de Soweto, où 
tous les membres du groupe ha- 
bitent encore, se retournent au 
passage de la fameuse BMW, bien 


peu connaissent la musique du 
quatuor. «la voiture est plus 
connue que nous », avoue Makho- 
sini Mngunl, le quatrième violo- 
niste du Soweto String Quartet. 
Zébra Crossing, leur premier 
disque, a obtenu de nombreux 
prix, dont celui du meilleur album 
en 1995. Mais les ventes n’ont pas 
été à la hauteur de ce succès d’es- 
time. En deux ans, seulement 
50 000 copies ont été distribuées. 
La musique sud-africaine a beau 
être écrasée par les succès interna- 
tionaux, le résultat est médiocre, 
surtout par rapport au battage mé- 
diatique dont le groupe a bénéfi- 
cié. 

Un prix de vente plus élévé que 
le reste de la production locale ex- 
plique en partie cet échec 
commerciaL Surtout, le genre mu- 
sical du quartet, inclassable et non 
racial, se heurte à un marché en- 
core fractionné par la ligne de par- 
tage Blancs-Noirs que le groupe 
s’évertue à dépasser. La musique 
du SSQ ne bouge pas assez pour 
les jeunes des townshfps, incondi- 
tionnels du «kwaito», ia dance 
music des cités noires. Le pubfic du 
quatuor se situe davantage dans 
les quartiers blancs, où c’est son 
côté musique classique qui séduit 
Les radios FM ont, elles aussi, été 
désorientées par le style atypique 


du SSQ et ont boudé leur premier 
album. 

Le deuxième, Renaissance, se 
veut plus facile d’accès et se vend 
beaucoup mieux que le précédent 
Des succès du répertoire populaire 
noir sont revisrtés sur un mode 
plus dansant qu’auparavant Des 
chœurs et des intonations sud- 
américaines s’ajoutent aux parties 
instrumentales dominées par les 
violons et le violoncelle. Le tout 
donne malheureusement l'impres- 
sion d’un produit commercial sans 
grande originalité ni réelle identité. 

Mais Tambition de BMG, la mai- 
son de disques du quatuor, est 
avant tout de donner un second 
souffle à sa carrière internationale 
en misant sur son image «nou- 
velle» Afrique du Sud. Jusqu'à 
présent, te Soweto String Quartet 
a d’ailleurs vendu deux fois plus de 
disques à l’étranger qu'en Afrique 
du Sud. Zébra Crossing est entré 
dans les vingt premiers titres au 
hit-parade australien et a connu 
un joli succès en Espagne. Une 
grande tournée internationale est 
prévue pour promouvoir le nouvel 
album. Comme Fexplique un des 
managers de BMG, «/e temps de 
Johnny Oegg est fini Mais l'Afrique 
du Siid est fou/ours à la mode ». 


LA CHAUVE-SOURIS de Johann 
Strauss fils, «Paprès Le Réveillon, 
de MeObac et Halévy. Version de 
chambre de Didier Pnntos. So- 
listes vocaux, ensemble instru- 
mental Sortie d’artistes, Moshe 
Leiser et Patrice Caurier (adap- 
tation, traduction et mise en 
scène), Christian FenonüJat (dé- 
cors). théâtre des champs- 
élysées, Paris, le 14 janvier. 
Prochains spectacles : les same- 
di 22 et dimanche 23 février à 
F Opéra-Théâtre de Massy, le sa- 
medi 1» mars à FOrangerie de 
Roissy-en-France, le dimanche 
9 mars au Théâtre Luxembourg 
de Meaux et le dimanche 
16 mars au Centre culturel 
Jacques-Prévert de Viileparisls 
(77). Renseignements à FArcaL 
téL: 01-64-62-77-62. 


Frédéric Chambon 


On se doutait bien que La 
Chauve-Souris, emblème viennois 
s’il en est, n’allait pas sortir in- 
demne du traitement de Patrice 
Caurier et Moshe Leiser. A vrai 
dire, on se demandait même ce 
que le duo de metteurs en scène, 
familier des tragédies montées se- 
lon les règles d’une modernité de- 
sign vide mais, avouons-Ie, 
souvent habitée, allait bien pou- 
voir foire de cette tarte à la crème 


DISQUES 



ROBERT SCHUMANN 

lieder 

Margaret Jfrice (soprano), 

Thomas Dewey (piano). 

Margaret Price n’a plus r idéale 
souplesse de ses trente ans. Les 
sons sont souvent un peu bas ou 
pris par-dessous. Mais Fessèntiel 
demeure: k vertige d’un velours 
soyeux, la texture d’une voix riche, 
ample, au phrasé sinueux. Qu’efle 
chante les lieder retirés par Schu- 
mann de son Dichterliebe ou les 
Elégies de Marie Stuart, Margaret 
Price dit Fessentiel, sans sucre, 
sans larmes. Programme raffiné, 
pianiste soigné et inspiré. C’est an 
petit label français Forlane que 
revient l’initiative de ce deuxième 
albunvschumannien d'une canta- 
trice à son automne, douce- 
ment mélancolique mais forme et 
fier. R- Ma. 

★ 1 CD Forlane U CD 16761. 


de l’ensemble, les contrastes 
rythmiques et harmoniques en fa- 
vorisent l’expressivité. En 
complément neuf mélodies, pièces 
de circonstance (mariages, noces 
d’or) qui attestent la participation 
bonhomme du musicien à la vie 
sociale de la ville. Pour ces extraits, 
chantés par la soprano Greta De 
Reygbere, le Rîcercar Consort 
remplace La Fenice, déjouant 
le risque de monotonie d’une 
audition en continu de ces 
pièces. PH.-J. G 

★ 1 CD Rîcercar R1C 140152. 


JAZZ 



MATTHIAS WECXMAN 

Dix sonates et neuf lieder 
La Fenice & Rîcercar Consort 
On connaissait mieux Weckman 
depuis la parution sous le même 
label de ses cantates. Ce disciple 
de Schütz qui parcourut l’Europe 
agitée de la Guêtre de Trente ans 
fut à l’origine du Collegium Muri- 
cum de Hambourg, cercle de mu- 
siciens avertis qui n’hésitaient pas 
à ouvrir des chemins inédits. Ainsi 
les dix sonates id présentées réu- 
nissent-elles cornettino. trom- 
bone, fagotto et violon, des instru- 
ments fréquemment employés 
dans les partitions d’église mais 
rarement mis en dialogue avec un 
tel souci d’égale virtuosité. Loin de 
compromettre la majesté sereine 



Zakat 


Soleil couchant 


d' Isaac Babel 


Mise en scène 
Bernard Sobel 


RAY BROWN TRIO 

SomecfMyBestFriends 
are The Sax Players 
Qu’est-ce qu’un (grand) bas- 
siste ? Un musicien d’à côté qui est 
an centre. La carrière de Ray 
Brown est celle d’un très grand 
contrebassiste, fl lui est particuliè- 
rement aisé de demander aux mu- 
sidens du premier cercle (T âge, k 
style et la notoriété n’ont aucune 
importance) de figurer sur un 
disque dont son trio est la ryth- 
mique - Beeny Green au piano et 
Jerry Hotchinson à la batterie. 
Après un album de « bestfiiends », 
meilleurs amis, pianistes, k revoid 
en compagnie d’une brochette 
d’amis saxophonistes. Bien. C’est 
remarquable, varié, parfait, 
agréable, bien dans le ton de 
F époque. D y a des moments forts 
(Crazeology, de Ralph Moore) et 
des écarts intéressants. Cela dit, au 
regard de ce que porte le nom de 
Ray Brown, sa carrière et ses fré- 
quentations créatives, c’est simple- 
ment comme un divertissement de 
bon aloi. Six pour le prix d’un : 
Benny Carter (palme), jesse Davis, 
Joe Lovano (très intéressant), 
Ralph Moore, joshua Redman, 
Stanley Turrentine ; sur la po- 
chette, les saxophonistes sont pru- 
demment rangés par ordre d’en- 
trée en scène alphabétique. Ce qui 
en dit long sur la précaution de 
production. Comme en télé, les CD 
se mettent à zapper d’avance. Tout 
est dans Fordre. E M. 

★ 1 CD Tel arc 83388. 

Distribué par Média 7. 


mettent d’enregistrer (In Situ, 
AxolotL.). Tusques rient du jazz, 
profondément, donc aussi du 
blues. Blue Phèdre, son nouvel en- 
registrement, ce sont les douze me- 
sures du Hues - elles s’entendent, 
ces «variations modernes»-, ce s 
chants et ceux de la tragédie 
(Phèdre, Macbeth, des mots d’Euri- 
dipe-.). 

Tnsques évoque des disparus, 
hommes de musique : Jimmy Yan- 
cey, Mingus, Monk, Dolphy, Miles, 
Jo Maka, Don Cheny, Ed Black- 
well, Effington, Zappa, Beb Guérin, 
Charles Saudrais. Tusques est fidèle 
à ses inspirateurs de ia plus belle 
des manières, en restant lui-même. 
Ses mélodies sont limpides, d’une 
grande évidence, simples sans ja- 
mais laisser passer une facilité. 
Mingus, fier et grondant dans 
L’Abîme (avec Jef Sicard, Denis Co- 
lin, Didier LrvaDet, Noël McGhïe), 
MQes sort des ténèbres dans Impla- 
cable Venus (avec Vftet), Jo Maka 
magnifié dans Alexandrins africains. 
La prise de son est vraie, dans k vif. 
Passer à côté de cette superbe série 
d'instants de vie, c’est passer à côté 
de la dignité. 51 SL 

* 1 CD Axolotl Jazz Records 
AXO103. Distribué par Night 
& Day. 


REEF 

Chw 

L’Angleterre ne s’est pas conten- 
tée d’être 1e royaume de (a pop. Au 
début des années 60, des groupes 
comme les Yardbirds, Tbem, 
Créant ou les Rolling Stones furent 
à Forigine d’un « Hues boom » qui 
rit de jeunes Britanniques styliser 
et exacerber les poses et les accents 
des musiciens noirs américains. 
Aujourd’hui, des groupes comme 
Océan Colour Scene, Kula Shaker, 
Primai Scream ou Reef s’identifient 
aux riffs bhiesy de Keith Richards 
et de JefF Beck pour tenter d’impo- 
ser une nouvelle vague « Brit- 
rock ». Pour crédibiliser son entre- 
prise, Reef s’est offert les services 
de George Drakouhas, spécialiste 
d’un rock américain trempé dans k 
bouibon. Mais k groupe cherche à 
reproduire avec une telle minutie 
les tics de l’univers stonien que sa 
ferveur parait laborieuse et que 
son intensité scolaire frise k pas- 
tiche. S. D. 

★ 1 CD S2 486940 2. 

Distribué par Sony. 


RACHID BAHRI 

Ta des braves gens partout 
Depuis 1989, Rachid Bahri s’était 
tu- L’enfant de Belcourt, un des 
quartiers populaires d’Alger, re- 
gardait, muet, son pays sombrer, 
trop de ses amis chanteurs quitter 
la scène d’un mauvais coup de 
couteau. Après l’exil au loin, revoi- 
ci Rachid à son meilleur. Sa voix 
est chaude, puissante, douce pour 
les chansons douces (7e te garde. 
Les Jours tranquilles), agile pour les 
chansons qui « swinguent » (Aimer 
à Mururoa, Sa façon d’être là). 
Pour son huitième album, Rachid 
Bahri accomplit la synthèse de ses 
origines et de ses emprunts. Il 
n’hésite pas à mélanger l’arabe et 
le français (Nabghik). à donner au 
chaâbi (la musique populaire d’Al- 
gérie) des élans de worid mûrie, à 
fusionner k jazz-rock, le Hues et 
les mélodies à r italienne, la gui- 
mauve en moins. La magie opère : 
l’oreflk conserve aussitôt les plus 
belles mélodies et le superbe solo 
de piano qui ouvre Va des braies 
gens partout E E 

★ 1 CD Rose Records. 

Distribué par Média 7. 


ROCK 




21 février - 23 mars 


Théâtre do 
Gennevilliers 
01 41 32 26 26 


FRANÇOIS TUSQUES 

Mue Phèdre 

En 1965, 1e pianiste et composi- 
teur François Tusques enregistre 
un disque intitulé Free Jazz. 
Comme pour d’autres, condamna- 
tion et étiquette à vie. Aujourd'hui, 
quelques festivals lui per me tte nt 
de jouer, des micro-labels hri per- 


LEW1S TAYLOR 

Lewis Taylor 

Peu de voix blanches s’aven- 
turent avec autant d’agilité sur les 
territoires de la soûl. Beaucoup 
moins encore savent y imprimer 
une telle personnalité. Lewis Tbylor 
se grise de la volupté et de l’exalta- 
tion chères aux musiques noires 
américaines ; fl nous étourdit de 
cascades soyeuses et d’harmonies 
chorales où Part de Marvin Gaye 
croise la sophistication du Philty 
Sound. Maïs, sur cet envoûtant pre- 
mier album, r Américain sait aussi 
détourner les conventions siru- 
peuses du rhyfiun’n’bhies. Des mé- 
lodies à F évidence angélique se su- 
perposent en strates complexes. 
Leur sensualité fimky se pare de 
vertus hypnotiques. Conçus en au- 
tarcie presque totale par ce musi- 
cien singulier, les arrangements 
tendent des pièges inquiétants à la 
lascivité- Depuis la plastic soûl éla- 
borée par Bowie à la fin des an- 
nées 70 sur les albums Young 
Americans et Station to Station, on 
n’avait pas entendu d’aussi sédui- 
sants décalages. Pas étonnant que 
le beau David clame aujour- 
d'hui son admiration pour Lewis 
Taylor. 51 D. 

★ 1 CD bland OD 8049/524229-2. 
Distribué par Pofygram. 


SAUFKEfTA 

Sosie 

Arrivé à Paris en 1984, fl est au- 
jourd’hui retourné au Mali. Dy a 
ouvert un studio d’enregistrement 
et créé son propre labeL Pendant 
son séjour en France, Salif Kefta a 
découvert et croisé des chanteurs 
français. Et voilà l’une des plus 
grandes voix d’Afrique en studio 
pour réinterpréter LavüKers, Ber- 
ger, Higeün, FtrTé... Sans doute 
une volonté louable de leur rendre 
hommage mais un pari terrible- 
ment risqué. Le résultat, une fois 
terminé, commença à circuler chez 
quelques professionnels. Les avis 
dubitatifs condamnèrent ces enre- 
gistrements à dormir dans un ti- 
roir. Jusqu'à ce qu’un producteur 
danois, séduit, décide de leur don- 
ner une chance. Sahf Kerta n’est 
pas de ceux à laisser la tradition hri 
dicter sa loi, fl n’a que faire des 
donneurs de leçons, défenseurs 
d’une ligne «pure» africaine. La 
musique mandingue moderne, 
dont fl est F un des plus passion- 
nants représentants, fl la métisse 
volontiers à d’autres langages, au 
rock, au fank— Toutes les expé- 
riences ne sont pas toujours 
bonnes à tenter. Preuve en est cet 
exercice appliqué de relecture qui 
ne convainc guère. On attend donc 
avec impatience une suite à FOIon 
(Man go), ta dernière vraie création 
de Salif KeTta. E La. 

★ 1 CD BŒM DKMS 06001. 
Distribué par Night and Day. 


RUBEN BLADES 

La Rasade Los Vientos 
Après son échec aux élections 
présidentielles de 1994 à Panama, 
où fl représentait te mouvement 
écologiste, Ruben Blades a décidé 
de se réinvestir totalement dans la 
musique. Révélé par Ray Baretto 
vingt ans plus tôt, l’ancien avocat 
amateur de rythmes cuivrés est re- 
connu depuis la fin des années 70 
comme l’un des auteurs les plus 
percutants de la sais a. Ses textes à 
contenu social, notamment ceux 
écrits pendant la période où fl for- 
mait un duo remarquable avec 
Willie Colon, restent des réfé- 
rences. Aujourd’hui pourtant, Ru- 
ben Blades semble renoncer (pro- 
visoirement ?) à récriture. Hormis 
Amor mudo, chanson d’amour aux 
antipodes des habituelles ren- 
gaines, les seize titres de cet album 
ne sont pas de sa plume mais 
écrits par des auteurs panaméens 
d’une notoriété discrète. La plu- 
part ont composé également les 
musiques, fertiles en digressions 
plus ou moins heureuses, glissant 
de lq salsa à une pétillante curobia, 
mais hélas ! aussi parfois vers une 
fusion pauvre en saveur. L’en- 
semble reste tout de même digne 
d'intérêt et Ruben Blades un ex- 
cellent chanteur. R La. 

*1 CD Epie 485 061 2. 

Distribué par Sony Music 
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empaïDetée pour fêtes de fin d'an- 
née-, 

Certes, il y a du champagne, 
mais livré dans des caisses de gros 
rouge, et l'essentiel de la pièce se 
passe dans un grenier, entre un 
vieux piano désaccordé et un ca- 
napé abandonné. Le choc initia] 
encaissé, il faut convenir que la 
scénographie est d’une justesse 
totale, même ri ou la devine plus à 
sa place dans les petites salles où 
se produit d’habitude la troupe de 
FArcaL Si la structure de base du 
décor en fausse perspective réflé- 
chit bien le son, 1e large plateau 
du Théâtre des Champs-Elysées 
désincarné un peu trop Fespace et 
délite le jeu en général excellent 
des acteurs-chanteurs. Quant au 
petit ensemble instrumental 
(bois, cordes, piano) pour lequel 
Didier Puntos a conçu un arran- 
gement, fl passe décidément très 
mal dans cette acoustique. Certes, 
sa substance est viennoise 
(Schoenberg, Berg et Webem 
transcriront des valses de Strauss 
pour ce même module instrumen- 
tai), mais la solution consistant à 
réduire au piano une large couche 
de la matière orchestrale fonc- 
tionne ici aussi mal qu’elle fonc- 
tionne chez tes trois Viennois. 
Une réduction à deux pianos ou 
pour un ensemble instrumenta] 
sans piano eût probablement ren- 
du meilleure justice aux lignes ori- 
ginales. 

Caurier et Leiser ont réquisi- 
tionné 1e texte fondateur de La 
Chauve-Souris, Le Réveillon, de 
Meilhac et Halévy. Aussi revient- 
on de Vienne pour débarquer en 
pleine sous-préfecture de la 
Creuse, dans un pavillon de 
chasse un peu miteux où le prince 
Orlofsky reçoit les notables du cru 
en galante compagnie. 


bonheur corasunncATiF 

L'excellent Francis Dudziak do- 
mine la distribution, par sa sta- 
ture vocale impressionnante, son 
impeccable diction et une compo- 
sition dramatique que de nom- 
breux acteurs pourraient envier. U 
est talonné en ce sens par Hervé 
Hennequin. Catherine Dune a des 
aigus un peu dur et reste la ma- 
jeure partie du temps incompré- 
hensible. Brigitte Lafon est pim- 
pante à souhait dans 1e rôle d'une 
Adèle à l’accent toulousain... 

On décernera une mention spé- 
ciale au rôle travesti d’Afra Val 
d'Or en gardien de prison ivre- 
mort, à l’accent belge et aux ré- 
currences verbales irrésistibles. 
Caurier et Leiser dirigent leur 
troupe avec un bonheur jubilant 
et extrêmement communicatif, 
même ri cette ‘Chauve-Souris dé- 
viante déverse quelques seaux de 
fumier bien sentis sur les pail- 
lettes de la Vienne grand genre „ 


Renaud Machart 


DÉPÊCHES 

■ ART: le ministre de la culture, 
Philippe Donste-Blazy, a annon- 
cé l’installation, 1e 3 mars, de la 
commission de récolement des 
dépôts d'œuvres d’art, à la suite 
de la publication d’un rapport de 
la Cour des comptes critiquant la 
gestion de ces dépôts (Le Monde 
du 19 février). Cette commission 
sera présidée par M. Jean Maheu, 
conseiller- maître à la Cour des 
comptes, et réunira des représen- 
tants des principales administra- 
tions concernées. 

■ Le Conseil d'Etat a annulé un 
jugement du tribunal administra- 
tif du 7 juillet 1995 qui obligeait le 
Musée national d’art moderne 
(MNAM) à communiquer à l’ar- 
tiste Fred Forest le prix de toutes 
les œuvres que ce musée a ache- 
tées depuis 1985. Dans sa déci- 
sion, du 17 février, le Conseil 
d’Etat s’appuie sur une loi de 1978 
- précisée par un arrêté de 1980 - 
qui prévoit que «les administra- 
tions peuvent refuser de laisser 
consulter ou communiquer un do- 
cument dont la consultation ou la 
communication pourrait porter at- 
teinte au secret en matière 
commerciale et industrielle». L’ar- 
tiste a également été condamné à 
payer 10 000 francs au MNAM au 
titre des frais. 


<> 


V 





J^jiJ u* V&£> 


34 /LE MONDE /JEUDI 20 FÉVRIER 1997 


• - ’ _ .. -JiL^z s— 





flinne ruiTiiDEi _nu£u« 


32 /LE MONDE /SAMEDI 22 FÉVRIER 1997 


REPRODUCTION interdite 


1 £ ÎÎI0 


idct^NITIATIVES LOCALES 

l f ( * 

LES OFFRES D'EMPLOIS CADRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES^ 


. .. .<! ïO&*i 


Cadres Territoriaux 





f» wLîfOjlisj 

fl.'# riZ/iti W> jiJîfM 






au de détachement 
’ftum&tiii-t attaché principal - hff) 


m 

■SMi&tè&ki ' 




(te Maire 

. dec services 

Jjr&BB&l omr.’TE des projets 

M’' .** S ■ î • '<* 
flSfeji&v • v 

$flp.TÎSîéS 

— 's& un emploi de 
ï et fédactionnellBs 


'AGçi ,<r, 


>***&*** 




f'wïïîJïWjMiMilinçl 
nTTr'i 


» 




mm* 

r 

piw ‘ 


EBs£»[* v . .. 

MÛ"'* ■"* • • 

'de Sanction pour 

œnan^j^i^^iapideinent possible. 
iPiadrèssèr 'lëttre manuscrite de 
^ ? ét»^iculum vîtae détaillé et 


iëftw'";.* ' 


ttetQSÿfar te Maire, Conseiller Général 
BDR - Hôtel de Ville - BP 142 
13518 PORT ST LOUIS DU RHONE Cedex. 


Gestionnaires et Financiers 




La Fédération Nationale des Sociétés d’Economie Mixte 

Dons le codre du renforcement de ses services opérationnels recrute 


Posta : analyse financière, et audits - assistance et canseil auprès des SEM adhérentes - représentation 
de la FNSEM auprès des acftérenis et des partenaires extérieurs. 

Profil : niveau DfcSCP - expérience du logement social - qualités rédactionnelles ■ comptabilité, finance 
et fiscalité - Excel ■ mobilité. Réf. 2260/ME/Mde 


c 

harqé d 

» 
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tepfan, traitement et exploitation des observatoires économiques et financiers - assistance 
ables de secteur - représentation de la FNSEM 

♦ 4 ■ Statistiques - facultés d'analyse et synthèse - Excel. Réf. 2261/ME/Mde 


Vous avez entre 25-30 ans et 3 à 4 cns d'expérience professionnelle. Vous êtes 
dynam i q u e, avez l'esprit d'éguipe et faites preuve d'une grande rigueur. Alors 
venez rejoindre l'équipe de la FNScM. 

Merci d'adresser votre candidature s/rêf. du pade choisi à notre conseil : UGHT Conswltanls 
A Ame ESSASSt - 5/7 rue Jeanne Braconnier • 92366 Meudorvla-Forèt Cedex. 


CONSULTANTS 



r la villa de 'JBH 

Chiliy-Mazarin | 


responsable du service des finances 


MISSIONS: 

• encadrement du servie campteiÿlilê 

* prépara en e: ujr. de i'exèrjticn du cucgst 

* gestion financière 

♦ suivi ds la dsse e: de la réscrene 

* analyses financières er rntStrze des ccCts 

* préparerai et sure des dossiers de subventions 

• suivi des procédures rdaeves aux rrarthés 

• œnîralaancn des seras. 


un cadre financier g 

responsable du pôle | 
budget comptabilité | 

pour la direction 
des services financiers ? 


PROFIL : 

• ccmàssances Ml 4 et M49 

• conreissana» des finances iccaies 

• maîtrisa de r outil informatique 

• expérience minimum de 2 ara en finances 
communales dans ute csWearviré territoriale. 


QUALITES: 

• rigueur et organisation * disponibilité 

• esprit d'analyse et de synthèse 
« sens du rdaiionnei. 

Rémunération statutaire + régimes indemnitaires 
+ prime de fin d’année. 

Adresser candidature manuscrite avec O/ 

pour te t4 mars 1997 â : 
Monsieur U MAIRE DE CHECY 
11, Place du Cloître - 45430 CHECY 


Adjoint au directeur financier vos prin- 
cipales fonctions s'articulent autour 
des missions suivantes : 

• élaboration «suivi de l'exécution et 
du contrôle des budgets. 

Mise en place des AP/CP 
Analyses et simulations financières. 
Vbus justifiez de connaissances ap- 
profondies en comptabilité publique 
ainsi que le sens de l'organisation et 
des responsabilités. A terme, cet em- 
ploi pourrait s'ouvrir sur celui de di- 
recteur financier. 

Poste à pourvoir immédiatement. 


Mena' (T'adresser notre 
faîne de canSdeüov 
fl § M manuscrite et; CV à 
"-■■i * - - M te Ah ira, Hctelde Wfe 
BP 107, 91383 ChSyMazarih Cedex, Jj 



LILLE METROPOLE 

Communauté Urbaine 



Rejoindre Lille Méatapole-Communauté Urbaine, c’est mettre ses compétences au service de b 
coopération intercommunale pour le développement d'une Métropole qui rassemble 87 communes 
et près d'un million d’habitants. Avec un budget de 9 mlHlards de bancs, b Communauté ü roatrw fle 
Lifte intervient dans le domaine de ramênagement et gère les services pubfe rie transports er commun, 
voirie, écologie urbaine... 

Ainsi, rejoindre Lille M étropoi e-Comm unautè Urbaine, c'est travailler à T émergence d 'une gran de 
agglomération internationale puissante, moteur du développement locaL régional et transfrontalier. 


Responsable 
des affaires juridiques 


•Vbus dirigez le service des affaires juridiques composé à ce jour de 5 personnes^ ce titre, vous assurer, 
en liaison avec le Secrétaire Généra] Adjoint compétent, une mission de conseil et d'assistance aux 
services pour l'&aborabon de montages jurkflques complexes, le pr&concrôfe de léfflffcé. b gestion des 
contentieux... 'tous étudiez etaralysez en permanence ta tégistaôcxila réglementation, ta Jurisprudence 
dans tous les domaines juridiques activera par notre établissement public Outre ces activités exÊurnes 
à poursuivre et consolider, vous développerez un travail en réseau avec les spécialistes présents dans 
différents services de b CUJ1L (droit fiscaL marchés pubttes, droit urbanisme, droit social...). 


•Mrore formation supérieure en droit (DESS. DEA. ..) est Impérativement complétée par une expérience 
professionnelle d'au moins 5 ans dans une fonction juridique-Tout autant que vos qualités d’analyse et 
de rigueur, votre sera de l'écoute et du dialogue sont indspercabies à votre réussite dans oe poste qui 
exige urt travail partenariat avec TensanHe des service* Ce recrutement esc ouvert aux fonctionnaires 

de catégorie A par voie de mutadon.de détachement, ou dénomination sur liste d’aptitude. 


Merci d'adresser votre candidature par fettre manuscrite avec curriculum vit ae et photo sous réf. 96-70 
à M. le Président de la Communauté Urbaine de Lille. Service Développement des Ressources Humaines, 
I rue du BaBan BP 749.59034 UBe Cedex. 



83 000 habitants, 3 200 entreprises, 3*"* vilk de Seine Saint-Dems, 
15 mn (te Paris (RJ2.R. B), vffle classée “4 Fleure”. 

Lavüle d’Anlnay-som-Bois recherche pour son service éconondqae 
on* 


CHARGÉ DE MISSION 
URBANISME ÉCONOMIQUE 
ET COMMERCIAL 


CO:\TK.\(.Tl a \\S 


Les quartiers nord d'Aulnay-sous-Bois font l'objet d'un Grand Projet urbain, couple d un programme 
d'initiatives Communautaire URBAN. 

Dans ce cadre, sous la responsabilité du Directeur de l'action économique et de l’emploi, vous aurez; pour 
principales missions : 

• de conduire les différents projets immobiliers à vocation Economie-Emploi du PIC URBAN ; 

• de participer, pour le compte de la ville, à b restructuration commerciale des quartiers Nord ; 

• de gérer les demandes d'implantation d’entreprises sur le périmètre G.P.U., par ailleurs classé 
Zone de Redvnaraisation Urbaine. 


De formation Bac +5 en développement urbain, ou économie, avec spécialisation urbanisme commercial, î 
vous connaissez les procédures de financements publics. J 

Dynamique et disponible, doté d'aptitudes relationnelles, dé capacités d'analyse et de synthèse, vous possédez | 
une première expérience dans un domaine similaire. Rémunération de 11000 Frs mensuels nets. 


Si vous êtes intéressé, nous vous rmeràans ^adresser cotre candhbdun et CV. à Monsieur h Dêputè-Marn - ^ 
DRH- BJP. 56 -93 602 AULNAYSOUS-BOIS CEDEX 


AVIS DE CONCOURS 


AVIS DE CONCOURS 


Le Conseil Général 
des Vosges 

organise un concours sur titres pour 9 postes 

d* ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIFS 
TERRITORIAUX 

spécialité assistant de service social, 
les 26-27-28 mai 1997. 

Les candidatures seront à adresser à : 

M. le Président du Conseil Général des Vosges 
Service des Ressources Humaines 
8, rue de (a Préfecture 
88088 EPINAI Cedex 9 

avant te 25 avril 1997, 16h 00. 
le cachet de te poste faisant foi. 


Le Conseil Général 
des Vosges 

organise un concours sur titres pour 1 poste 

d ' ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 
TERRITORIAL 

spécialité conseiller en économie sociale 
et familiale, les 26-27-2S mai 1997. 

Les candidatures seront â adresse - à : 

M. le Président du Conseil Général des Vosges 
Servrce des Ressources Humaines 
8, rue de la Préfecture 
88088 EPINAL Cedex 9 

avant te 25 avril 1997, 76 A 00, 
te cacher de la poste faisant foi. 


Le Monde des Initiatives Locales* 

un rendez-vous à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière. 
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Pour sa Direction des Affaires Jurkfiques et Contentieuses 

LE CONSEIL GÉNÉRAL DES ALPES-MARITIMES 

Recrute 

par voie statutaire de préférence 
(cadre d’emplois des attachés territoriaux) 


n juriste 



Vos missions : 

• Défendre les droits et intérêts du département auprès des 
diverses juridictions, 

• Conseiller les services dans toutes les implications de fait ou de 
droit relatives aux procédures judiciaires. 

Votre profil : 

Titulaire d’une maîtrise en droit public de préférence, vous possédez 
une expérience similaire indispensable de trois ans minimum dans 
un poste identique (au sein d’une collectivité territoriale, d'une 
entreprise ou d’un cabinet d'avocats). 

Vous êtes intéressé(e) par ce poste, adresser candidature et 
curriculum vitae avant le 15 mars 1997 dernier délai à : 

Monsieur le Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes 
Direction des Ressources Humaines 
Bureau des Effectifs et des Concours 
B.P. 3007 - 06201 NICE CEDEX 3 


INGENIEURS ET INFORMATICIENS 

Le Cottseil Régional de 

FRANCHE-COMTÉ 

ree ™ te CÜJra <3ca&R©a ©a ûaosso®oa 

©m 0[nrâcû(i]g©ŒD<3CûO dm Q©uc?8Q©8t?© 

fonctionnaire de catégorie A 

Au sein de la direction de b planification, de l'aménagement du territoire et des transports, 
vous serez chargé : 

- de participer à b définition des orientations de b Région en matière d'aménagement du 
territoire, notamment à la mise en oeuvre et à l'actualisation du schéma régional, 

- d'instruire les projets d'avis de b Région sur bs schémas et politiques d'aménagement de 
niveau national, européen et local, 

- du suivi direct d'études et de programmes d'aménagement régional, local, tran sf rontalier, 

- de veiller à b performance des instruments et méthodes de b région dans ce domaine 
(cartographie, gestion, évaluation]. 

Vous êtes doté d'une formation supérieure (ingénieur-urbaniste, 3ème cyde universitaire en 
géographie ou économie spatiale) et maîtrisez la réglementation et les procédures d'aménage- 
ment général et d'urbanisme. 

Une première expérience au sein d'une agence d'urbanisme ou d'un service de l'équipement 
serait appréciée. 

Vous avez de réelles facilités de rédaction et d'exploitation des outils informatiques. 

Merci d'adresser votre candidature accompagnée de votre CV détaillé à : — ^§1» 

Monsieur le Président de la Région de Franche-Comté, direction des 
ressources humaines, 4 square Gaston, 25031 BESANÇON CEDEX. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de b fl 

direction dès ressources humaines, Téi : 03 81 61 62 50. 


Office Public dTILM de la MEUSE 

7 £00 lgts - En voie de transforma don OPAC - recrute 

son DIRECTEUR dès Services Techniques 

Missions : Animation d'une équipe de 12 personnes - 


I Coordination des régies (70 agents) - Etudes de faisabilité 
{ juridiques, techniques et financières - Maintenance 
{ technique du patrimoine - Programmation et moulage des 
I opérations neuves, d’acquisition -améliora lion, de 
I réhabilitation - Suivi des opérations, montage des appels 
! d’offres, négociation des conta ts et marchés • 

I Programmation annuelle et pluriannuelle des travaux de 
I crosses réparations et de gros entretiens - Mise ai place de 
! dispositifs de contrôle de gestion et d'une politique de 
l développement de 1a qualité des prestations délivrées. 

{ Profil : Ingénieur BTP - Connaissance du milieu HLM 
I complé té e par une eaptence professionnelle ^gniffcMive - 
1 M a toise du Code des marchés pubiks- F u i te cap acité i animer 
I une équipe, sens de T organisation « esprit de synthèse 

{ Adresser lettre de candidature + photo 

s +• C-V. + rémunération actuelle à : 

! M. le Président de fOPDHLM de la Meuse 
I 15. me du Moulin -BP 195 -S5005 BAR-LE-DUC Cedex. 

L. I 



Sdne-Saint-Deoîs 
(47000 habitants) 


PANTIN 


recrute par voie statutaire ou contractuelle 

Pour son service informatique 

.v * ■ : -z S" - ;• . •• - 

ÿ&tëjfe tamtseecœuvre 
- ;!g9tÉi#y^eppeR;3nt 


Profil requis 

•Diplôme Bac + 2 en informatique minimum, 
expérience souhaitée. 

• Connaissance des technologies suivantes : 
-SGBD 

- Internet, Intranet 
-Windows NT 
-Client/serveur 

- Réseaux locaux et étendus. 

•Grande capacité d’écoute des besoins 

des utilisateurs et aptitude 
à trouver des solutions iechiques adaptées. 

Poste à pourvoir immédiatement 

Adresser candidature avec CV 
et copie des diplômes à 
monsieur le Maire, 

BP 199, 93507 Pantin cedex. 
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AVIS D'EXAMEN 

LE CENTRE DE GESTION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
DE SEINE ET MARNE 

LE CBMTRE INTERDB’ARTB/OfTALf 
DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE 
LA REGION ILE-DE-FRANCE 

LE CENTRE INTERDEPARTEMENTALE 
DE GESTION DE LA PETITE COURONNE 
DE LA REGION ILE-DE-FRANCE 
(contra organfsatsu-) 

ouvrent 

UN EXAMEN PROFESSIONNEL 
D’ACCES AU GRADE D’INFIRMIER 
TERRITORIAL HORS CLASSE 

ouvert aux fonctionnaires appartenant 
an cadre d'emplois des infirmiers 
territoriaux (homme on femme) 

Date limite de dépôt des dossiers 
d’inscription : 22 avril 1997. 

Date des épreuves : 5 pan 1997. 

Um des épreuves • 42, rue de Romainville 
Paris 19ème 

Adresse à laquelle les dossiers de 
candidature doivent être demandés ; 

Centre Interdépartemental de Gestion de la 
Petite cour on ne de ta Région Bo-do-firanco 
3. rue de Romamtiaa - 75940 PARIS Codex 19 


LE CENTRE DÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU GARD 

organise un concours de 

COORDINATRICE DE CRÈCHE 

pour 2 postes 

Concours INTERNE ouvert aux puéricultrices territoria l*** hwx Haw justifiant au 1° janvier de l’année 
du concours d'au moins trois ans de services effectifs dans leur grade. 

Nul ne peut participer plus de trois fois à ce concours. 

MODALITÉS D’INSCRIPTION 

• Retrait des dossiers : du 19 mars au 18 avril 1997 jusqu'à 16 h. 

• Clôture des inscriptions : le 28 avril 1997 (minuit, le cachet de la poste faisant foQ. 

DATE DES ÉPREUVES 

• Du 16 au 27 juin 1997. 

Les dossiers de candicature devront être retirés et déposés au Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Gard, Service des Concours, 281 chemin du Mas Coqulllard, 30900 Nîmes 
avant le 28 avril 1997 (minuit, le cachet de la poste faisant fol). 

Les dossiers peuvent être envoyés aux candidats (es) sur demande écrite 
accompagnée d’une enveloppe (format A4) timbrée à 4,50 F et libellée à leurs nom et adresse 


Le Conseil Général 
des Vosges 

organise un concours sur titres 
pour 3 postes de 

MEDECINS TERRITORIAUX 

de 2ème classe, les 26-27-28 mai 1997. 

Les candidatures seront à adresser à : 

M. le Président du Conseil Général des Vosges 
Service des Ressources Humaines 
8, rue de la Préfecture 
88088 EPINAL Cedex 9 

avant h 25 avril 1997. 16 h 00. 
le cachet de la poste faisant foi. 


Le Conseil Général 
des Vosges 

organise un concours sur titres 
pour 2 postes de 

PUERICULTRICES TERRITORIALES 

de dasse normale, [es 26-27-2B mai 1 997. 

Les candidatures seront à adresser à : 

M. le Président du Conseil Général des Vosges 
Service des Ressources Humaines 
8, rue de la Préfecture 
88088 EPINAL Cedex 9 

avant le 25 avril 1997. 16h00, 
le cachet de la poste faisant foi. 


Le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Rhône organise 
à Lyon, à partir du 3 juin 1997 


9 

Retrait des dossiers de candidature : 

du 28 mars au 25 avril 1997 au : 
Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Rhône 
1 S. rue du Docteur Edmond Locard 
69322 LYON CEDEX OS 

(joindre une enveloppe 24 x 32 
affranchie à 6,70 francs et libellée 
aux nom et adresse du candidat) 

Date limite de dépôt ou d’expédition 
des dossiers complets : 

vendredi 2 mai 1997 minuit, 

le cachet de la poste faisant foi 


aaaotvu. 
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« Les Réprouvés » 
à Nantes 

Une nouvelle collaboration 
entre Jean-Marc Padovani 
et Enzo Cormann. Mise 
en scène d'Hervé Tougeron 

DEPUIS bientôt dix ans. Jean- 
Man: Padovani, homme du iazz. et 
Enzo Cormann, écrivain, auteur de 
pièces de théâtre, se retrouvent 
sur des créations où musique et 
texte se complètent. Le metteur en 
scène et comédien Hervé Touge- 
ron s’intéresse aussi aux rapports 
scéniques de l'écrit et la musique. 
Le trio crée Les Reprouvés au 
Théâtre Graslïn-Opéra de Nantes. 
La musique puise dans de nom- 
breuses références - avec une pré- 
dilection pour des musiques popu- 
laires /chanson, rock, petite 
fanfare). L'orchestre combine des 



cordes, l'accordéon, des per- 
cussions, un saxophone... Les rôles 
sont chantés, l’ensemble prend la 
forme d’un opéra moderne. Le 
texte de Cormann évoque six * fai- 
seurs de troubles » dans une petite 
ville lors d'une visite présiden- 
tielle. Ces •< réprouvés », mis à 
l’écart, sympathisent, fondent plus 
tard un théâtre qu'un président 
doit venir inaugurer... 

■k Théâtre Graslin-Opéra, 1, rue 
Molière. 44 Nantes. 20 h 30 ; le 23 
à 15 heures, jusqu'au 24 février. 
Tel. : 02*40-41-90-60. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Orchestre de J 1 Opéra de Paris 
Pour la soliste, 0 n’y a pas plus de 
crainte à avoir que pour l'orchestre. 
Bertini dans Brahms, en revanche ? 
Berg : Lulu. suite. Brahms : 
Symphonie rp 1. Natalie Dessay 
(soprano), Gary Bertini (direction). 
Opéra-Bastille, place de la Bastille. 
Paris il*. Bastille. 20 heures, le 21. 
TA : 01-44-73-13-00. De 45 F à 
230F. 

Maxim Vengerov (violon), 

Igor Uryash (piano) 

Ce n'est pas parce que son disque 
du Concerto de Sibelius (avec 
Chicago et Barenbonn chez Teldec) 
est déroutant par ses caprices de 
phrasés, que Vengerov doit être 
remisé. Le voici en récital avec un 
pianiste dont on souhaite qu’O soit 
autre chose qu’un faire-valoir. 
Mozart : Sonate pour violon et piano 
KV 454. Schnedrin : Echo Sonata. 
Elgar : Sonate pour violon et piano 
op. 135. Tchaîkovsld : Mélodie, 
Sérénade mélancolique, 
Vülse-st'/terzt>, Valse, Méditation. 
Théâtre des Champs-Elysées, 

15. avenue Montaigne, Paris 
M' Alma-Marceau. 20 h 30, le 21. 

Tel : 01-49-52-50-50. De 60 F à 
330F. 

ArchibudeDi 

Cet ensemble conjugue la musique 
au plus-que-parfait Boccherini : 

Trio À cordes op. 14 rf 2. Mozart : 
Quintette a cordes KV 515. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

LA COLUNE OUBUÉE 
Film franco-algérien d’Abderrahmane 
Bouguermouh, avec Djamilia Amzal, 
Mohand Chabane, Samira Abtout. Ab- 
derrahmane Kamal. Abderrahmane 
Debiane, Farroudja Hadjloum (1 h 45). 
VO : 14-Juillet Beaubourg. 3' (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10): E lysées Lincoln, 
8" (01-43-59-36-14); Sept Parnassiens, 
14* (01 -43 -20-32 -20). 

CRÉATURES FÉROCES 
Film américain de Robert Young. Fred 
Schepisi, avec John Cleese, Jamie Lee 
Cums. Kevin Kline, Michael Palin. Hon- 
nie Corbett, Carey Lov/çll fl h 33). 

VO: UGC Ciné-cite les Halles, dolby, 
t 1 " ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6" (01-43- 
25-59-83 ; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Ambassade, Qolby. B’ 
ID1 -43-59-19-03; réservation : 01-10-30- 
20-10); UGC Normandie, dolby. 3*: 
Gaumont Opéra Français. °r (01-47-70- 
33-38; réservation: 01-40-20-20-10): 
Gaumont Gobelins Fauvette, dolby. 13' 
fOl-47-07-55-33; réservation: 01-40- 
30-20-10) : 5ept Parnassiens, dolby. 14* 
'01-C3-20- 32-20;,- 14-Juillet Seaugre- 
nelle, dolby, 15’ (01-45-75-79-79); Ma- 
je5tic PaST/, 15' (Cl -42- 24-46- 24 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) : Pathê Wepter, 
ddby. 18* (réservation: 01-40-30-20- 
10 ). 

LARRY FLYNT 

Film américain de Milos Formas, avec 
Woody Harrehon. Courtney Love. Ed- 
ward fiorton, Brett Harrelson. Donna 
Hanover, James Cromwell (2 h 10). 

VO: >JGC One-:ue les Halles, dolby, 
1"; Racine Odeon. S- (07-43-25- 19-6S ; 
réservation: 01-40-30*20-10); UGC 
Odeon. dolby, 5’, Gaumont Champs- 
Elysées. dolby, 8* (01- 43-59-04-67; ré- 
servation ; 01-40-30-20-10; : UGC Opé- 
ra. dolby, 9*; La Bastiile, dolby, 11* (GT- 
43-07-48-60) : UGC Gcbelins, 13’ ; Gau- 
mont Alêîia, dofby, 14' 
(01-43-27-84-50 ; réservation ; 07-40- 
30-20-10) ; Sept Parnassiens, dolby. 14 r 
(01-43-20-32.20); UGC Maillot, 17*; Pa- 
thé Wepisr, dolby. 18* (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

LEVELFTVE 

Film français de Chris Marker, avec Ca- 
therine Belkhodja, la participation de 
Nagisa Oshima, Kenj'i Tofcitsu. lu’niïhi 
Ushivama (1 h 46) 

Gaumont les Halles, dolby, 1- (01-40- 
39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10): Lé Saint-Germain-deS-PréS. Salle 
G. de Beauregard. 6’ (01-42-22*87-23 : 
réservation: 01-40-30-20-10) ; Le Bai- 
sât 8* (01-45-61-10-60). 

MACADAM TRIBU 

Film franco-zairaiS'ponugais de Jase 
Laplaine, avec lydia Ewandé. Hassane 


Bruckner : Quintette à cordes. 

Salle GiJvvau. 45, rue La Boétie , Paris 
$=. M° Miromesnil. 14 h 30. le 22. 

Tel : 01^-53-05-07. De 90 F à 
120 F. 

Gyûrgy Sebôk 

Professeur recherché, musicien de 
chambre à l'écoute de ses 
partenaires, le pianiste Gyôrgy 
Sebôk est aussi un soliste capable 
de tenir sous son charme un 
auditoire de connaisseurs. Mozart : 
Fantaisie pour p/ano KV 475. 
Schumann : Sonate pour piano op. 

11. Chopin : Ballade op. 23. Liszt : 
Mephisto-valse. 

Théâtre de la Ville. 2, place du 
Châtelet Rnis 4 e . M" Châtelet 
17 heures, le 21 TA : 01-42-74-22-77. 
90 F. 

Féstrval de Hmagïnaire 
Le Festival de T imaginaire est un 
tour du monde dans les musiques 
et les danses. Parmi les nombreuses 
manifestations prévues : les orgues 
à bouches du Bangladesh, les 
danses des Peuls du Niger, les 
chants de Badikirie et de ftdestine, 
ou même certains chants de harem 
en Turquie-. Les premiers invités 
sont des artistes de Terti Koothu, 
un rituel du TamD Nadu (Inde). 
Maison des cultures du monde, 
lûl, boulevard Raspail. fans 7*. 

AP- Bac. 20 h 30, les 21 et 22 : 

17 heures, le 3. TA : 01-45-44-11-42. 
100 F. 


Kouyaté, Sidy Camara, Assitou Kan te, 
Gabriel Magma Konaté, Maïmou- 
na Hélène Diarra (1 h 27). 

VO : Espace Saint-Michel, 5’ (01-44-07- 
20-49). 

1871 

Film britannique de Ken McMullen, 
avec Ana Padrao, Roshan Seth, John 
Lynch, Jack Claff, Maria de Meideros, 
Dominique Pinon (1 h 30). 

VO : Action Christine. 6* (01-43-29-11- 
30). 

SELECT HOTEL (**) 

Film français de Laurent Bouhnifc, avec 
Julie Gayet, Jean-Michel Fête. Serge 
Blumental, Marc Andreoni. Sabine 
Bail, Eric Aubrahn (1 h 25). 

Gaumont Opéra Impérial, 2' (01-47-70- 
33-88: réservation: 07-40-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (réser- 
vation : 01-40-30-20-10): 14-Juillet 
HauîefeuiJJe. dolby, 6* (01-46-33-73- 
38 ; réservation ; 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby. B* (01-43-59- 

19- 08 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
14-Juillet Bastille, dolby, 11- (01-43-57- 
90-81; réservation: 01-40-30-20-10); 
Bienvenüe Montparnasse, dolby, 15* 
(07-39-77-7O-OO : réservation : 07-40-30- 

20- IQj; 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10). 

TJ ETA DO BRA5IL 

Film brésilien de Carlos Diegues, avec 
5oma Braga, Mariiia Pçrj, Chico Any- 
sio. Claudia Abreu. Zèze Motta 
CI h 55). 

VO: Latina, 4* (01-42-78-47-86); 14- 
Juillet Hautefeuiiie, dolby. 6* (01-46- 
33-79-38; réservation ; 01-40-30-20- 
10) : Escuri 3 l. dolfcy. 13* *01-47-07-28- 
04 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens. 14' (01-43-20-32-20); 
14 JuiKet-sur-Seme, dolby. 19* (réserva- 
tion : Q1-4Q- 30-20-10). 

UN BEAU JOUR 

Film américain de Michael Hoffman, 
avec Michelle Pfeiffer, George Cloo- 
ney. Mae Whftman, Alex O. Linz. 
Charles Durninq. ion Robin BaitZ 
<1 h 43). 

V0: UGC Cin»-cité les Halles, dolby. 
I” : UGC Rotonde, dolby, 6' ; UGC Dan- 
ton, dolby, 6'; Gaumont Marignan, 
dolby, 8* (réservation : 01-40-30-20- 
10); George- V, dolby, 8"; UGC Opéra, 
dolby. 9* ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 73» (07-4 5-80-77-00 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10): 14-Juillet Beau- 
grenelle. dolby. 15' (01-45-75-79-79); 
Pathé Wepler, 18P (réservation : 01-40- 
30-20*10). 

(**} films interdits aux moins dé 16 
ans. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEM0NDE 


ou tél. : 08*36-68-03-78 (23 F/mn) 



GUIDE CULTUREL 



Une sélection 
musique classique 
danse, théâtre et art 

MUSIQUE CLASSIQUE ~ ~ 
AVIGNON 

Xavier Gagnepatn (violoncelle). 

Abdel Rahman EJ-Bacha (piano) 

Chopin : 5onate pour violoncelle et pia- 
no op. 65. Fa/la : Chansons populaires. 
Opéra, rue Racine, 84 Avignon. 20 h 30. 
le 27. Tel.: 04-9042-23-44. De 30 F à 
120 F. 

BORDEAUX 
Les Pécheurs de pertes 
de Bizet. Ainhoa Arteta (Leila), Jean- 
Luc ViaLa (Nadir), René Massis (Zurga), 
René 5chirrer (Nourabad), Ballet et 
choeur de l'Opéra de Bordeaux, Or- 
chestre national Bordeaux-Aquitaine, 
Frédéric Chaslin (direction). Pétrira Io- 
nesco (mise en scène), Alain Marty 

(chorégraphie). 

Grand-Théâtre, 46. avenue du Parc-de- 
Lescure. 33 Bordeaux. 15 heures, le 23. 
Té I. : 0959495954. De 40 F è 320 F. 
Orchestre national 
Bord eaux-Aquitaine 
Hindemith ; Métamorphoses sym pho- 
niques sur des thèmes de Weber. Zim- 
mermann : Concerto pour violon et or- 
chestre. Debussy : La Mer. Ravel : Le 
Tombeau de Couperin. Thomas Zehet- 
mair (violon), John Neschling (direc- 
tion). 

Palais des sports, place Ferme-de-Rkhe- 
mont 33 Bordeaux 20 h 30, tes 26 et 
27. Tél. : 05-56-48-58-54. De 35 F a 110 F. 
LIMOGES 

Ensemble baroque de Limoges 
Mondonville : Grands Motets. Chris- 
tophe Coin (direction). 

Eglise Saint-Michel-des-Lions. 87 Li- 
moges. 20 h 30, le 28. Tél. : 05-55-32-19- 
98. De 50 F à 120 F. 

LYON 

Orlando 

de Haendel. Patricia Bardon (Orlando), 
Rosemary Jashua (Angelica), Hilary 
Summers (Medoro). Rosa Manniort (Do- 
ri nda), Harry Van der Kamp (Zoroastro). 
Les Arts florissants, William Christie (di- 
rection), Robert Carsen (mise en scène), 
Michael Popper (chorégraphie). 

Opéra Nouvel. J. place de la Comédie. 
69 Lyon. 20 heures, les 24 et 28; 
19 h 30, le 26; 17 heures, ie 2 mars. 
Tél. : 04-72-00-45-45. De 85F à 370F. 
METZ 

Houston Symphony Orchestra 
Rouse : Phaeton. Berg : Concerto pour 
violon et orchestre « A la mémoire d’un 
ange •. Bruckner ; Symphonie rf 4. 
Christian Tetzlaff (violon), Christoph Ev 
chenbach (direction). 

Arsenal, avenue Ney, 57 Metz. 
16 heures, le 23. Tél. : 03-87-39-92-00. 
De 100 F è 250 F. 


MONTPELLIER 

Go-go) 

de Lèvinas. Alain Zaepffel (Akaki), Phi- 
lippe Fourcade (le tailleur), Roula Safar 
(la femme du tailleur), Alain Aubin (la 
logeuse!. Chœurs des opéras de Mont- 
pellier, Orchestre philharmonique de 
Montpellier, Technique Ircam, Pascal 
Rophé (direction), Daniel Mesguich 
(mise en scènej. 

Corum-Opéra Berlioz, esplanade 
Charles-de-Gaulle. 34 Montpellier. 
20 heures, le 22. TéL: 04-67-60-19-99. 
90F. 

Ombra Felke 

d’apres Mozart Cyndia Siéden, Elzbieta 
Szmytka, Vero ma Cangemi (sopranos), 
Nathaiie Stutzmann (contralto), Yann 
Beuron (baryton), Wojtek Drabowicz 
(basse). Mireille Mossé (comédienne). 
Orchestre de Picardie, Louis Langrée 
(direction). Ursel et Karl-Emst Herr- 
mann (mise en scène). 

Opéra. 11. boulevard Victor-Hugo, 34 
Montpellier. 20 heures, les 26 et 28; 
15 heures, le 2 mars. TÏL: 04-67-60-19 
99. De 80 F à 200 F. 

NICE 

Orchestre philharmonique de Nke 
Chopin ; Concerto pour piano et or- 
chestre iv 2. Schubert ; Symphonie rr>9 
x la Grande ». François-René DuchaWe 
(piano), Jersy Semkow (direction). 

Opéra 4-6. rueSaint-François-de-Paule, 
06 Nice. 20 heures, le 26; 16 heures, le 
1* mars. Tél. : C4-93-8S-67-3I. De 30 F é 
100 F. 

STRASBOURG 

Salomé 

de Strauss Cynrhia Makris (Salomé), 
Vera Banie.'ricz (Hèrodiade), Julius Best 
(Hérode), James Johnson Üortianaan), 
Andréas Jaeggi (Narraboth), Claire 
Srua (lé page d'Herodiade), Orchestre 
philharmonique de Strasbourg, J an La- 
thair Koenig (direction), Dietçr Dom 
(mise ens cene), Heiz Wanitschek (cho- 
régraphie). 

Théâtre muniopaf. Opéra du Rhin. 
19, place Broglie, 67 Strasbourg. 
20 heures, les 23, 2t5 et 27 février et te 
1- mars TéL : 03-88-75-48-23. De 70 F à 
300F. 


TOULOUSE 
Orchestre national 
du Cspftole de Ibuiouse 
Franck : Variations symphoniques pour 
piano et orchestre. Strauss : Burlesque. 
Anne- Marguerite Werster (soprano), 
François Harismendy (baryton), Michel 
Dalberto (piano), Michel Plasson (direc- 
tion). 

Halle aux Grains, place Dupuy, 31 Tou- 
louse. 20 h 30, le 22. Tél. : 05-61-63-13- 
13. De 100 F à 250 F. 

La Flûte enchantée 

de Mozart. Gunnar Gudbjômsson flb- 
mina), Angela Maria Blasi (Pamlna), 
Andrew Schroeder (Papageno), Brigitte 
Foumier (Papagena), Elizabeth Carter 
(la Reine de (a nuit], Oddbjom Tennf- 
jord (Sarastro, l'orateur), Ricardo Cass! 
neiH (Monostatos), Aurelius Sângerfcna- 
ben Cahw, Choeur et orchestre national 
du Capitole de Toulouse, Klaus Wehse 
(direction), Eric Vigié (mise en scène). 
Théâtre du Capitole, place du apitoie, 
31 Toulouse. 14 h 30. le 23 février et le 
2 mars; 20 h 30, (es 25 et 28 février et 
te 4 mars. Tél. : 05-61-22-30-22- De 110 F 
4 350 F. 


DANSE 

AMIENS 

Compagnie Anomalie 
Josef Nadj : Le Cri du caméléon. 

Maison de la culture, place Léort-Gon- 
tier. 80 Amiens. 20 h 30. les 27 et 28 fé- 
vrier et tel- mars. TéL : 03-22-97-7977. 
1GO F. 

AVIGNON 

Compagnie Jean Gaucfin 
Narussus. 

Salle Benoft-XII, rue dès Teinturiers, 84 
Avignon. 21 heures, te 22. Téi. : 04-90- 

82- 3911 100 F. 

BESANÇON 

Compagnie Maguy Marin 
May B. 

Théâtre de l'Espace, place de l'Europe, 
25 Besancon. 20 h 30, te 27. Tél. : 03-81- 

83- 50-50. 70 F. 

MAUBEUGE 

Amie Zane Dance Company 
Chorégraphies de Bill T Jones, 

La Luna, 59 Nlaubeuge. 20 h 30, le 28. 
Tél. : 27-65-65-40. 70F. 

MULHOUSE 
Ballet de Monte-Carlo 
George Balanchine : Violin Concerto. 
Natcho Duato : Ouende. Jean-Chris- 
tophe Maillot : Mers un pays sage. 

La Filature. 20, allée Nathan-Katz. 68 

Mulhouse. 20 h 30. les 25 et 26. Tél. ; 

03-8936-28-28. De 15 Fi 200F. 

OLUOULES 

Compagnie Kâfig 

KSfig. 

TNDI C hàteauvallon, BP 118, 83 Ol - 
Houles. 21 heures, le 22. Tél. : 04-94-22- 
74-00. 100F. 

REIMS 

Compagnie Jérôme Thomas 
Hic hoc 


Manège, 2. boulevard du Générai-Le- 
dert, 51 Reims. 20 h 45. le 26. Tél. : 03- 
26-47-3Q~SQ. 120 F. 


THÉÂTRE 

AGEN 

Les Trois Sœurs 

d'Anton Tchékhov, mise en scène de 
Pierre Débauché et Nadine Darmon, 
avec Françoise Danell, Carole Bouillon. 
Olivia Le Divelec Nicolas Rivais. Stépha- 
nie R isac, Robert Angebaud. Philippe 
Fenwfck. Eric Sautonie. Jean-Pascal Do- 
bremez. Jean-Luc Daftrozzo, Benjamin 
Julia et Karine Lerondeau. 

Théâtre du Joue 21, me PauTm-Régnier, 
47 Agen. 20 h 30, les samedi, mardi, 
jeudi, vendredi; 19 heures, le mercredi. 
Tél. : 05-53-47-82-08. Durée : 2 heures. 
De 40 F* à 110 F. Jusqu'au 8 mars. 
AMIENS 

Le Bourgeois gentilhomme 
de Molière, mise en scène de Philippe 
Faure, avec Philippe Faure. Joëlle 
Bruyas, Clarisse Vega, Sarah Sandre, 
Yves Bressiant, Pasquale DTnca, Patrice 
Goubier, Comélie Statius-Muller, Jean- 
Jacques Cbmillon, Paul Predki, Raphaël 
Simon et, Patrick Puechavy, Emmanuel 
Rabin et Damien Faure. 

Comédie de Picardie. 62. rue des Jaco- 
bins. 80 Amiens. 20 h 30, les 28 février, 

C. 4, 5, 6.7.8, J1mars;15h30. Ies2et 

9. Tél. : 03-22-92-94-9 5. Durée : 2 h 15. 
De 60 F* à 110 F. Jusqu'au 12 mars. 
BLOIS 

Les Lions mécaniques 
de Danilo Kfe, mise en scène de Thierry 
Bedard, avec Marc Ernone, Frédéric 
Hulné et Benoit Lachambre, Robert 
Meilleur et Marie-Claude Poulin (dan- 
seurs). 

La Halle aux grains place de la Répu- 
blique. 41 Blois. 20 h 30, du 27 février 
au 1" mars. Tél. ; 02-54-56-1979. Du- 
rée : 1 h 20. 80 F* et 100 F. 

BORDEAUX 
Le Barbier de Séville 
de Beaumarchais, mise en scène de 
Jean-Louis Thamin, avec Loïc Brabant, 
Amélie Gonln, Yves GourviL Robert Pla- 
gnol, Pierre Vîal, Laurent letellier et 
Léon Napias. 

Théâtre du Port dé la lune, square 
Jean-Vauthier, 33 Bordeaux 20 h 30, les 
22, 24, 25, 2 $ 28 février: 1 •',3.4,5, 7. 


8, 10, 11 mars; 19 h 30, les 27 et fi. TéL . 
05-56-91-98-00- Durée: 2 heures. De 
70 F* à 140 F. Jusqu'au 15 mars. 

CHÂLONS-EN-CHAMPAGNE 
Haute Autriche 

de Franz Xaver Kroetz, mise en scène 
de Christophe Lemaître, avec Nathalie 
Besançon et Antoine Régent 
Théâtre du Muselet, 5. nie des Fnpters. 
51 ÇhStortren-Champagne. 20 h 30, les 
28 février et 1 ” mars; 16 heures, te 2. 
Têt.: 03-26-69-50-99. Durée: 1 h 15. 
65 F* et 90 F. 

COMPÏÈGNE 
Le Radeau de la Méduse 
ou Gustave et Théo 

de Roger Planchon, mise en scène de 
l’auteur, avec Victor Garrîvier, Régis 
Royer, Sara Mardns. Claire Borotra, Ni- 
colas Moreau, Marie Bunel, Hervé 
Pierre. Catherine Vùitfez, Sophie Barjec. 
Thomas Cousseau. Joseph Malerba. 
Claude Lesko et Roger Planchon. 

Espace Jean-Legendre, place Briet-Oau- 
bîqny, 60 Compïègne. 20 h 45, les 28 fé- 
vrier et 1* 'mars. Tél.: 03-44-92-76-76. 
Durée :2h40.De70F*à 155 F. 

LYON 

aie 

de Jean Genet. mbe en scène de Gilles 
Chavassieux, avec Roland Bertin, Mau- 
rice Deschamps, Alain Porta, Patrick 
Spica et Philippe Mangenot. 

Théâtre les ateliers 5, me du Petft-Da- 
vitt 69 Lyon. 20 h 30, le 22; 17 heures, 
le 23. Tél.: 04-78-37-46-30. Durée: 
1 h 20. De 65 F* à 110 F. Dernières. 
MARSEILLE 

Les Affaires du baron Laborde 
ou Comment vendre du vent 
de Hermann Sroch, mise en scène de Si- 
mone AmouyaL avec Jacques Bonnaffé. 
Didier Sauvegrain Catherine Gandois, 
Sandrine Dumas, Y van Durez, Rodokfo 
De Souza, Gilles Groppo, Stéphane 
Bauft, John Michael Barris, Philippe Ri- 
chard et la voix de Pierre Gay. 

Théâtre du Gymnase. 4. rue du 
Théâtre-Français. 13 Marseille. 20 h 30, 
du 27 février au 1 " mars les 3, 4, 6. 7. 8, 
10. 11; 19 heures, le S. Têt. : 04-91-24-39 
35. Durée: 2 h5S.De70F*à 160F. Jus- 
qu’au 15 mars. 

MULHOUSE 

Chambras 

de Philippe Mtnyana, mise en scène de 
Pascale Spengler, avec Frédéric Klein, 
Pascale Schiller, Hélène Schwaller, Mar- 
tine Bertrand, Martine La «né. Hélène 
Durer et Margot Lefèvre. 

La Filature, 20, allée Nathan-Katz, 
68 Mulhouse. 20 h 30. les 28 février. 4, 
S, 7 mars: 19 h 30. les f« et 8; 
17 heures, te 2; 19 heures, le 6. Tél. : 09 
893928-28. Durée : 7 h 30 De 40 F* i 
110 F. Jusqu'au 8 mars. 

ORLÉANS 
Peer Gynt 

d'Henrik Ibsen, mise en scène de Sté- 
phane Braunschweig, avec Christophe 
Bouisse. Olivier Cruveiller, Claude Du- 
parfait Jean-Marc Eder, Philippe Fre- 
tun, Philippe Girard, Blanche Giraud- 
Beauregardt Yedwart Ingey, Evelyne 
Istria, Sarah Karbasnîkoff, Flore Lefeb- 
vre des Noêttes. Stéphanie. Rongeot; 
Christophe Vandèveldé, en alternance 
Lucie Jousse et Mélodîe Puren. Usa Er- 
bès (violoncelle) et Georges Gagneré 
(piano). 

Le Carré Saint-Vincent, boulevard Ans- 
ride-Briand. 45 Orléans. 20 h 30, les 27,. 
28 février; 4,5, 6, 7 mars; 16 heures, les 

1 et B. Tél.: 02-38-62-75-30. Durée; 
7 heures. De 80F* i 130F. Jusqu'au 
8 mars. 

PAU 

Brancusi contre Etats-Unis 
d’Eric Vigner. mise en scène de l’auteur, 
avec Myrte Procopiou. Philippe Cotte n, 
Vincent Ozanon, Arthur Nauzyciel, 
Pierre Baux, Laurent Poîtrenaux. Odile 
Bougeard, Donatien Gui Ilot et Alice Va- 
renne. 

Cour d’appel, place de la Libération, 
64 Pau. 21 heures, du 26 au 28. Tél. : 09 
62-990903. Durée : 1 h 45. De 100 F* à 
140 F. 

POfTlERS 

Les fils de l'amertume 
de Slimane Benafea, mâe en scène de 
Slimane Benalssa et Jean-Louis Hour- 
din, avec Sid Ahmed Agoumi, Marc Bar- 
bé, Slimane Benatssa, Mohamed Fellag, 
Jean-Louis Hourdîn, Sonia Lalorf, Nadia 
Lakaf (chant), Belhdja Rahal (chant), 
Saïd Akhelfi (flûte), Nadje Hamma 
(luth) et Rachid Belgacem (percussions). 
Centre d'animation de Beaulieu, 
10. boulevard Savari. 86 Poitiers. 

20 h 30, les 28 et 7. Tél. : 094941-28-33. 
Durée : I h 50 De 55 F* à 720 F. 

SAJ NT-MÉD AKD-EN-J ALLES 
La Tfagédïe du roi Christophe 
d’Aimé Césaire, mise en scène de 
Jacques Nichet avec Emile Abossolo- 
M’Bo, Alain Aithnard, Kangni Alemdj- 
rodo, Georges Bilau Mbidi Yaya. Alan 
Boone, Bass Dhem, Maxime Dumont, 
Jules-Emmanuel Eyoum-Deido, James 
Germain, Sylvie Laporte, Gérard Lorin, 
Robert Lucibello, Louya Victor Mpene 
Malela, Guy Stanislas Matingou, 
Edouard Montoute, Mouss, Denis 
Mpunga et William Nadylam-Yotnda. 
Théâtre de Gironde, place de la Répu- 
blique. 33 Sa int-Médard-en-Jalles. 

21 heures, les 27 ef 28. Tél. : 095970- 
13-13. Durée: 2 h 30. De 40 F* A 140F. 
STRASBOURG 

La Wa de Galîfée 

de Bertolt Brecht mise en scène de Phi- 
lippe Delaigue, avec Sophie Al lot Paule 
Annen, Alain Bert, Georges BilbilJe, 
Henri Boyer, Maurice Deschamps. Gii 
Fisseau, Vincent Garanger, Benoit Le- 
febvre. Juan Martinez Gérard Morel, 
Alain Rais, Pauline Sales et Christian Ta- 
ponard. 

Le Maillon, 13. place André-Maurois, 
67 Strasbourg. 20 heures, du 25 février 
au V mars. Tel. : 03-88-27-61-81. Durée : 

2 h 40. De 35 F» a 120 F. 

TOULOUSE 

Un mois à la campagne 
d’Ivan Tourgueniev, mise en scène 
d’Yves Beaunesne, avec Nathalie Ri- 
chard, Stéphanie Schwartzbrod, Nicole 
Cokhat Jean-Pol Dubois, Marc Citti, 
Christophe Le Masne. Renaud Bécard. 
Vmcent Massoc et en alternance Jérè- 
my Lambert ou Quentin Deguitre. 
ie Sorano, 35, allées Jules-Guesde, 
31 Toulouse. 20 h 30. le 21 TéL: 05-61- 
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25-6987. Durée: 2 h 15. De 6 0F m i 
110F. Dernière. 

ART 

J£»Ktasen. aaxvms 19691997 
Centre culturel Naroft, 99. rue des Ca- 
62 Arras, TèL : 03^71-30-11 
De 15 heures a 19 heures. Fermé mardi 
Jusqu'au 20 avril. 20 F. 

BAILLEUL 

Les Vaches de- , „ 

Musée Benort-dé-Fuydt, 24, rue du Mu- 
sée, 59 Bailleul. Tél. : 03-294916-13. De 
14 heures à 17 h 30 et sur remte-vous. 
Fermé mardi. Jusqu’au 15avnl. 15 F. 

BEAUMONT-DLH-AC 

Otristète Lerisse . . .. . 

Centre d'art contemporain de Vasst- 
Vière. salle des études de de Vbariwre. 
87 Beaumont-du-Lac Tél. : 095969-27- 
27. De 11 heures à 18 heures. Fermé lun- 
di. Du 22 février au 13 avril. 15 F. 
BORDEAUX 

Collection, découverte . 

C APC-Musêe d’art contemporain, la 
grande nef, 7. rue Ferrère. 33 Bor- 
deaux. Tél.: 05-56-00-81-50. De 
72 heures è 18 heures ; mercredi jusqu'à 
22 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
31 mai. 30 F. 

DIJON 

Maurizto Cattelan 
et Ugo Rondrnone 

Le Consortium. Centre d’art contempo- 
rain, 16, rue Quentin, 21 Dijon. Tél. : 09 
89397923. De 14 heures à 18 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
22 mars. Entrée libre. 

GRAVELINES 

L'Estampe contemporaine, 
ateliers contemporains 
Musée du Dessin et de l'Estampe origi- 
nale, arsenal, place C-ltetentin, 59 Gra- 
velines. Tél.: 03-28-65-50-60. De 
14 heures à 17 heures; samedi, di- 
manche de 15 heures à 18 heures. Fer- 
mé mardi. Jusqu'au 6 avril. 10 F. 
GRENOBLE 

L'Ait en France de 1978 è 1996 
Le Magasin. Centre national d'art 
contemporain, 155. cours Berriat, 38 
Grenoble. Tél. : 04-7921-95-84. De 
12 heures à 19 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 16 mars. 15 F. 

LYON 

Van Dongen retrouvé, 
nuvressur papier, 1895-1912 
Musée des beaux-arts, palais Saint- 
Pierre. 20, place des Terreaux, 69 lyon. 
Tél.: 04-72-10-17-40. De 10 h 30 à 
18 heures Fermé lundi, mardi et fêtes. 
Jusqu'au 6 avril. 25 F. 

MARSEILLE 
Paul Thak, 1933-1988 
Musée d'art contemporain, galeries 
contemporaines, 69, avenue d'Haïfa. 13 
Marseille. Tél.: 04-91*25-01-07. De 
10 heures i 17 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu’au 11 mal. 15 F. 

MULHOUSE 

André Kertesz: photographies 
La Filature, salle d'exposition, 20, allée 
Nathan- Katz, 68 Mulhouse. Tél. : 0989- 
392928. Mardi, jeudi, vendredi de 
14 heures A 18 h 30; mercredi samedi 
de 11 heures é 18 h 30; ' dimanche de 
14 heures S48 heures jlessoirs de spec- 
tacle jusqu’é l'entracte. Du. 28 février 
au 13 avril Entrée libre. ■ 


NANCY 

Bernard Borgeaud 

Galerie Art Attitude, cour Gambet- 
ta-19, rue Gambetta. 54 Nancy. Tél. : 09 
893917-31. De 18 heures à 20 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
15 mars. Entrée libre. 

MCE 

Man Ray, rétrospective 1912-1976 
Musée d’art moderne et d'art contem- 
porain. premier étage, promenade des 
Arts 06 Nke. TéL: 04-9962-61-62. De 
11 heures A 18 heures. Nocturne vendre- 
di jusqu'à 22 heures. Fermé mardi. Du 
22 février au 9 juin. 25 F. 

N&WES 

Alan Charbon 

Carré ctart-Musée d'art contemporain, 
place de b Maison -Carrée, 30 Nîmes. 
Tél.: 0469793970. De 10 heures à 
18 heures. Fermé lundi. Du 22 février au 
25 ma i. 22 F. 

PAU 

Jacqueline Dauriac 

Parvis 3, Espaces culturels, avenue 
Louis-Sallenave, 64 Pau. Tél. : 0959-89 
8989. De' 11 heures à 20 heures. Jus- 
qu'au 10 mars. 

QUIMPER 
Pascal Pfnaud 

Le Quartier, centre d’art contemporain, 
parc du 137^Régiment-cTlnfanterie. 29 
Quimper. Tél. : 02-98-S5-55-77. De 

11 heures à 18 heures; dimanche de 
14 heures à 17 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 16 mars. 20 F. 

SA1NTÉT1ENNE 
Abstraction/abstractions. 
géométries provisoires 

Musée rf Art moderne. La Terrasse, 42 
Saint-Etienne. Tél. : 04-77-79-52-52 De 
10 heures à 18 heures. Fermé jours fé- 
riés. Jusqu'au 23 mars. 27 F. 

TOULOUSE 
Bernhard Rüdiger 

Réfectoire des Jacobins, 69, rue Parga- 
minière, 31 Toulouse. Tél. : 0961-5989 
96. De 10 heures à 12 heures et de 
14 heures à 18 heures; les fours fériés 
de 14 heures A 18 heures. Jusqu'au 
31 mars. 15 F. 

TOURCOING 
Mahdjoub ben Beüa 
Musée des beaux-arts, salles d'exposi- 
tions temporaires, 1 rue Paul-Doum& ; 
59 Tourcoing. TêL : 09292991-60. De 

12 heures à 19 heures: /fermé mardi et 
fêtes. Jusqu'au 2 avril. Entrée libre. 
VANNES 

TbmDfahos 

La Cohue, musée de Vannes, 9 et 
15. place Saint-Pierre. 56 Vannes. Tél.: 
02-97-47-35-8$. De 10 heures A 
12 heures et de 14 heures à 78 heures. 
Fermé mardi, dimanche matin et jours 
fériés. Jusqu'au 20 avril. 25 6 
VIUENEUVÊ-D'ASCQ 
Art brut; collection de rAratine 
Musée d'art moderne, 1, allée du Mu- 
sée. 59 ViHeneuve-d'Ascq. Tél. ; 03 -29 
1968-68. De 10 heures à 18 heur» Fer- 
mé mardi. Jusqu'au 14 juillet 25F. - * 

t*) Tarife rédurts, 





« t 

H 






1 


1 





4 






35 



COMMUNICATION 

■— — — LE MONDE /SAMEDI 22 FÉVRIER 1997 «m 


PRESSE La presse régionale est 
confrontée à de nombreux défis, 
alors que deux événements risquent 
de déséquilibrer un paysage qui a 
peu changé depuis la guerre : la suc- 


cession de Robert Hersant et la fin 
du pouvoir des familles fondatrices 
sur les journaux • LA CRISE qui 
touche la presse depuis le début des 
années 90 fragilise les entreprises 


qui voient leurs recettes publici- 
taires et leur diffusion diminuer. Les 
entreprises du groupe Hersant 
souffrent de leur endettement. • LA 
VENTE attendue des Dernières Nou- 


velles d'Alsace (groupe France-An- 
tilles) illustre cette ère de transition. 
De nombreuses solutions de re- 
prises franco-françaises sont pos- 
sibles, mais l'intérêt réitéré de Grü- 


ner und Jahr (groupe Bertelsmann), 
montre que la prochaine étape de la 
restructuration de la presse risque 
de passer aussi par des groupes 
étrangers. 


Les quotidiens régionaux sont entrés dans une zone de turbulences 

La disparition de Robert Hersant et le déclin de la suprématie des familles fondatrices des journaux de province signent la fin d'une période, 

celle de l'après-guerre. Des groupes comme Hachette et Havas s'intégrent davantage au paysage 



A QUOI ressemblera la presse 
quotidienne régionale après Pan 
2000 ? La carte est parcourue de 
zones sismiques qui vont boule- 
verser un paysage qui s’est peu 
modifié depuis la dernière guerre 
- un journal, une région -, réparti 
entre grandes ritadeDes, chacune 
vefflant à ce que la rivalité ne dé- 
passe pas quelques cantons aux 
confins des empires régionaux. 
Des poches de concurrence sub- 
sistent cependant, notamment en 
Bretagne et dans PEsL 

La période de toute-puissance 
politique et économique des 
grands journaux régionaux touche 
à sa fin. Leur diffusion a chuté, 
leur lectorat a vieilli ; de nouveaux 
médias les ont concurrencés. La 
récession publicitaire des an- 
nées 90 a touché de plein fouet 
des entreprises qui voient dimi- 
nuer leurs recettes publicitaires, 
leur diffusion et leurs résultats. 
Depuis quelques années, la presse 
régionale n’est plus florissante, 
même si sa situation est moins 
noire que celle de la presse pari- 
sienne. 

L'AVENIR DU GROUPE HERSANT 

C’est dans ce contexte que les 
journaux régionaux vont devoir 
affronter une restructuration qui 
met fin aux équilibres d’après- 
guerre. Plusieurs nuages noirs 
s’amoncèlent, et deux pans sont 
en train de s’effriter; le poids du 
groupe Hersant et la fin du pou- 
voir des familles. L’avenir du 
groupe Hersant - à travers ses 
deux composantes, la Socpresse et 
France-Antilles - jette une ombfe 
sur le paysage. 

En attendant le règlement de la 
succession de Robert Hersant, 


mort en avril 1996, la Socpresse, 
dirigée par Yves de Chaisemartin, 
s'est engagée dans une restructu- 
ration visant à endiguer ses pertes 
et à se désendetter. Pierre-jean 
Bozo, directeur délégué en charge 
de la province, dût une restructu- 
ration sévère des trois journaux de 
l'Ouest qui prévoirait une diminu- 
tion des effectifs de l’ordre de 
20%. L’imprimerie de Nantes 
continuerait à fonctionner, avec 
celle d’Angers. 

Pierre-jean Bozo s'intéresse 
également à la région Rhône- 
Alpes. La restructuration devrait y 
débuter par une réorganisation in- 
dustrielle: le rapprochement du 
Bien public et du Journal de Saône- 
et-Loire se traduira par la suppres- 
sion de l’imprimerie de Dijon, une 
des quatre usines du groupe Pro- 
grès. Celle de Saint-Etienne est 
aussi menacée. Autre point sen- 
sible du groupe Hersant: Nord- 
Eclair. Des négociations ont eu 
heu avec le livre CGT pour réduire 
les coûts de fabrication d’un titre 
mourant 

Le groupe France-Antilles 
[L’Union. Paris-Normandie, Der- 
nières nouvelles d'Alsace et de 
nombreux journaux des DOM- 
TOM), dirigé par Philippe Hersant, 
est juridiquement distinct de la 
Socpresse, mais tous deux sont 
désonnais propriété de la famflie 
Hersant La gestion de France- An- 
tilles est généralement plus saine 
que celle de la Socpresse. Mais le 
règlement de l'héritage peut avoir 
des conséquences sur certains 
titres, comme en témoignent les 
rumeurs sur la vente des DNA (lire 
ci-dessous). . 

Autre problème de la presse ré- 
gionale, celui de la succession des 


familles fondatrices. Des avertis- 
sements ont été donnés au Midi 
libre et à Nice-Matin en 1996. Le 
quotidien dç Montpellier a fait un 
saut de génération , et recomposé 
son capital en faisant entrer Havas 
et Hachette. A Nice-Matin, Gérard 


Bavastro a succédé à son père, et 
Michel Comboul est devenu vice- 
président, mettant fin au conflit 
entre les deux famiUes, mais la si- 
tuation y est encore incertaine, la 
bonne santé financière du journal 
suscitant des convoitises. Après 


plusieurs années de mauvais résul- 
tats, Sud-Ouest devrait renouer 
avec les bénéfices en 1996, mais 
l’actionnariat famiüal du journal le 
fragflise. Des problèmes de suc- 
cession peuvent aussi se poser au 
Républicain lorrain, L’Est républi- 
cain, voire à Ouest-France. 

La tension est forte du côté de 
Toulouse et de La Dépêche. De 
nombreux dirigeants ont été mis 
en examen, et le conflit entre Jean- 
Miche? Baylet et l’une de ses 
sœurs est à vif, alors que le climat 
est économiquement délicat et- 
qu’une restructuration est enga- 
gée. La mise en examen du patron 
de La Voix du Nord. Jean-Louis 
Prévost, peut aussi fragiliser un 
des groupes les plus dynamiques 
de la PQR. 

LE TABOU ÉTRANGER 

Dans ce contexte, Hachette et 
Havas « sèment » leurs participa- 
tions. En position minoritaire dans 
plusieurs titres, Havas exerce tou- 
tefois une influence non négli- 
geable via la régie publicitaire de 


Une rentabilité moyenne 
de 3,9% en 1994 

Une étude du cabinet Secafi- 
Alpha. réalisée à partir des 
c comptes 1994, montre qu’une di- 
f zaine de journaux régionaux ont 
j un taux de rentabilité supérieur 
| A 5 % (le Télégramme de Brest. 
r L'Union, La Voix du Nord, Paris- 
i Normandie, Nice-Matin, Les Der- 
j nièces Nouvelles d’Alsace. La Cha- 
rente libre. La République du 
Centre, Le Populaire du Centre). 
Plnsieurs ont des capacités 
j d’autofinancement négatives 
3 ( L'Union , L'Est républicain. La Ré- 
l publique du Centre, France An- 
» tilles). Le ratio d’exploitation est 
| négatif pour deux titres d’Ha- 
I chette ( Le Méridional. Var Matin) 
[ et trois du groupe Hersant (Le 
I Bien public. Presse Océan et Nord 
P Eclair)- Si des journaux comme Le 
Midi libre. Le Républicain lorrain. 
Les DNA ou La Voix du Nord af- 
fichent de solides fonds propres, 
d’antres, surtout au groupe Her- 
sant, ont des capitaux propres 
négatifs ( Presse Océan, Nord 
Eclair, Le Morne libre. Le Dauphiné 
libéré, Paris-Normandie, Le Pro- 
grès). Et certains sont très endet- 
tés. La rentabilité moyenne était 
de 3 fi %, le résultat net par rap- 
port an chiffre d’affaires delj %. 


nombreux journaux. Son intérêt 
pour le pôle Rhône-Alpes du 
groupe Hersant il y a deux ans, 
peut laisser supposer un change- 
ment de stratégie. Reste à 
connaître l’attitude de la Générale 
des eaux, désormais actionnaire 
principal d’Havas - et spécialiste 
des marchés locaux -, envers la 
presse régionale. 

Hachette est opérateur de 
L'Echo républicain, du Provençal et 
du Méridional, tous deux en train 
de fusionner, tandis que Var Matin 
- aux prises à de nombreuses diffi- 
cultés - est laissé à l’écart de cette 
réorganisation. Hachette est aussi 
actionnaire du Midi libre et du Pa- 
risien. Et après ? Le groupe Lagar- 
dère devrait en tout cas jouer un 
rôle dans la redéfinition du pay- 
sage de la presse de « l’après-Her- 
sant*. 

Un tabou n’a toutefois pas été 
levé dans la presse régionale ; l’ar- 
rivée de groupes étrangers. Cela 
risque d’être l’étape suivante. 

Alain Salles 


Trois scénarios français pour la reprise des « Dernières Nouvelles d'Alsace » 


COLOGNE 

correspondance 

Le groupe de presse allemand Grûner und 
jahr, filiale de Bertelsmann, a engagé des négo- 
ciations avec la banque Veraes à propos du ra- 
chat des Dernières Nouvelles d'Alsace (Stras- 
bourg). Le membre du directoire en charge des 
journaux, Martin StaheL a indiqué que les pre- 
miers contacts remontent à l'automne dernier, à 
la demande du propriétaire du titre. 

Les négociations auraient été relativement ap- 
profondies puisqu'elles auraient porté sur le prix 
d’achat- Depuis, elles ont été suspendues, selon 
Martin StaheL qui dit être « prêt à reprendre les 
discussions. Nous sommes en position d'attente. 
Cest au groupe Hersant de montrer sa volonté de 
reprendre les pourparlers. » 


Le groupe de la Ruhr, WAZ (Westdeutsche 
ADgemeine Zdtung, de Fribourg), dément quant 
à lui tout intérêt pour sot voisin d’Alsace. Des 
contacts ont pourtant bien eu heu fl y a quel- 
ques mois. Mais la taille du groupe ne lui per- 
mettrait pas de s’emparer des Dernières Nou- 
velles d’Alsace. L’hypothèse d’une reprise 
allemande des DNA semble toutefois s'éloigner. 
Elle a suscité de nombreuses réactions d’indi- 
gnation. 

DES NÉGOCIATIONS DIFFICILES 

Les Dernières Nouvelles d'Alsace sont un des 
fleurons de la presse française. Le quotidien a 
été vendu en 1993 par Hachette au groupe Her- 
sant, et a été repris par une société constituée 
par France- Antilles, la société dirigé par Philippe 


Hersant, 2a Société centrale d’investissements 
(SCI) du banquier Jean-Marc Vemes et L’Est ré- 
publicain, dont France-Antilles détient 27%. 

Le montage juridique et financier mis au point 
lors de la reprise des DNA rend les négociations 
difficiles. An minimum, trois scénarios franco- 
français sont possibles : un rachat par le Crédit 
mutuel, propriétaire de l'autre quotidien régio- 
nal, L’Alsace (Mulhouse) ; une reprise autour de 
L'Est républicain, qui pourrait bénéficier dn sou- 
tien de banques concurrentes du Crêdit mutuel 
ainsi que de celui de Philippe Hersant ; enfin, un 
maintien dans le giron du groupe France- An- 
tilles, après le règlement de l’héritage de Robert 
Hersant 

Philippe Ricard 


Europe Régies vante le profil avantageux des auditeurs d’Europe 1 Maurice Lévy évoque une rupture 

Une nouvelle campagne publicitaire met en scène les animateurs dans des situations inattendues totale avec True North 


EUROPE 1 réunit des auditeurs 
«au profil de consommation 
unique », et veut que publicitaires 
et annonceurs le sachent Une cam- 
pagne de communication, conçue 
par l’agence Ogflvy et Matber pour 
Europe Régies, régie publicitaire 
d’Europe I, a donc débuté mardi 
1S février, dans la presse quoti- 
dienne française. 

« Les auditeurs d'Europe 1 ne res- 
semblent pas aux auditeurs des 
aubes stations. Os sont plus curieux, 
plus ouverts, plus audacieux notam- 
ment dans leur façon de consom- 
mer. » Selon r agence, ils seraient 


principalement constitués de cadres 
et professions libérales à fort pou- 
voir d'achat, surconsommateurs de 
téléphonie mobile, d'automobiles 
et de produits liés à la mode. 

L’objectif est clair : attirer de 
nouveaux annonceurs dont te sou- 
tien finan cier est fortement recher- 
ché. Depuis un an, la station de la 
rue François-I** vit des moments 
difficiles. La radio, dont la grille a 
été modifiée en «tafle-radio» en 
septembre 1996 par Jérôme Bellay, 
venu de LCI pour devenir te nou- 
veau directeur général de F antenne 
d’Europe 1, reste fragile. 


Le taux d'audience cumulée 
-9,1% en novembre-décembre 
1996 -, même s'fl est en progression 
par rapport au printemps de la 
même année ne renoue pas encore 
avec les 10,1 % de Fhiver 1995. 

Four rendre encore plus visible la 
campagne, l'agence de publicité a 
choisi un code publicitaire aux anti- 
podes de la communication tradi- 
tionnelle des régies. Aux gra- 
phiques qui bataillent à propos du 
nombre d’auditeurs -chiffres 
souvent contredits, d’aïDeiirs, la se- 
maine suivante par un 
concurrent-, succède une série de 



portraits signés du photographe 
William Klein. 

Désormais, la publicité mêle dans 
une alchimie complexe tes « stars * 
anïmateurs-joumalistes de la sta- 
tion, nouveaux et anciens (Isabelle 
Giordano, Michel Field, jean-Pierre 
Elkabbach, Frédéric Mitterrand et 
Eugène Saccomano) aux secteurs 
de consommation supposés être les 
« préférés » des auditeurs. 

Ainsi, pour inaugurer cette cam- 
pagne, Michel Fiekl se voit affubler 
des équipements d'un technicien de 
télévision par satellite (fl est censé 
représenter les produits technolo- 
giques), alors que Jean-Pierre El- 
kabbach illustre le secteur de la 
mode et Frédéric Mitterrand celui 
des automobiles. 

« Nous représentons les anima- 
teurs dans des situations inatten- 
dues », explique Benoit de Fleuri an, 
responsable du budget à l’agence 
Ogflvy. Le message est- fl évident ? 
« Le premier visuel n’est pas forcé- 
ment compréhensible, mais atten- 
dons de voir la suite », observent 
avec prudence des salariés de la ré- 
gie qui ont pris connaissance de 
cette campagne publicitaire par 
voie de presse. • 

Florence Amalou 


CD • CD ROM - VIDEOS • LIVRES 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 
300 000 livres 

(Commande par Minitel et envoi à domicile) 


3615 LEMONDE 


MAURICE LÉVY, président de Publicis, en présentant, jeudi 20 fé- 
vrier, les termes du nouvel accord qui consacre le divorce de True 
North - septième groupe publicitaire mondial - avec Publicis - trei- 
zième groupe mondial -, a reconnu que le maintien d’une participa- 
tion minoritaire (26,5 %) de Tïue North dans Publicis Communication 
n’était « pas d’un intérêt évident» pour le groupe français (Le Monde 
du 21 février). 

D'autant que Ja valorisation de Publicis Communication va s’accroître 
avec les récentes acquisitions en Amérique latine et en Asie, regrou- 
pées dans Publicis Monde, et donner lieu à la perception des divi- 
dendes supplémentaires de True North, pourtant ramenés à environ 
22 %. Ce qui n’est pas forcément pour plaire au président du groupe 
français, True North devant encore 23 millions de doflars d’arriérés 
d’honoraires de coordination à Publias. 

« Nous n'avons pu nous entendre sur la valorisation de la participation 
de True North -, précise Maurice Lévy, qui ne cache pas son souhait 
de rompre totalement avec le groupe américain. Cette rupture défini- 
tive pourrait avoir lieu à partir du 31 décembre 1998, ce qui corres- 
pond à la fois à la date d’échéance de l’accord sur le gel des participa- 
tions croisées et du départ en retraite du président de True North, 
Bruce Ma son. 

DÉPÊCHES 

■ PUBLICITÉ : le groupe britannique WPP a annoncé nn bénéfice, 
pour 1996, en hansse de 35 % par rapport à l’exercice précédent, à 
153 3 millions de livres (13 milliard de francs). Le chiffre d’affaires est 
en hausse de S % (7,1 milliards de livres). Le groupe, qui regroupe no- 
tamment les réseaux publicitaires Ogflvy and Matber et J. Walter 
Thompson, est présent dans 90 pays et emploie 21 166 personnes. 

■ PRESSE : Michel Knbler est nommé rédacteur en chef religieux 
de La Croix (Bayard Presse). Ce membre de l’Ordre assomptionniste 
était précédemment chef adjoint au service religion du quotidien. Il 
remplacera Bruno Chenu à compter du 15 juillet. 
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Le seuil de l'intolérable 


La Suisse à l’heure des bilans 


par Alain RoUat 


DE TOUTES LES IMAGES as- 
semblées par ('équipe d’- Envoyé 
spécial jeudi soir sur France 2, 
pour démontrer que les scrupules 
n'étouffent pas îe président du 
Front national, ia plus assassine 
était la dernière : l'image de cette 
tombe laissée à l’abandon, filmée 
dons un dmetiere non identifié, de 
cet amas de gravier informe de- 
vant le quel une femme qui cachait 
son visage sous un fichu et pariait 
à ia caméra en lui tournant (e dos 
disait : ■» Cest là, ils sont enterres a 
même le sol, c'est comme ça depuis 
!9~4. M. Le PL’n a pris l'argent, il 
n'est jamais venu, on ne l'a pas 
ni... *• Cette femme pariait d’un 
marchand de biens et de sa sceur 
ensevelis en ce lieu après avoir tait 
de M. Le Pen leur légataire univer- 
sel et reçu en échange, de sa part, 
la promesse écrite - reproduite à 
l'écran - que leur sépulture serait 
soigneusement entretenue. Son 
émotion suggérait la réponse à la 
question implicite soulevée par la 
scene : nul être réfléchi ne devrait 
se fier à un homme qui abuse ainsi 
de la confiance des morts. 

Après un te! réquisitoire, parfai- 
tement étayé, le président du 
Front national, en bonne logique, 
ne devrait plus jamais apparaître 
sur une chaîne de télé publique. 
Car on imagine mal que le secteur 
public puisse continuer à répandre 
une idéologie dont le caractère to- 
talitaire, enfin reconnu sans am- 
bages par les médias audiovisuels, 
(ait peser sur la démocratie fran- 
çaise. comme l'a confirme 
France 2, la menace d’une résur- 
gence vichyste. Sauf à prendre le 
risque criminel de « non-assistance 


à République en danger -, selon 
l'expression du ministre de la 
culture. Philippe Douste-Blazy, qui 
commentait cette enquête. 

Mais ia logique n’est pas, à la té- 
lé non plus, ta chose la mieux par- 
tagée. Soucieuse du respect du 
suffrage uotveisei et de la liberté 
d'expression, ^ télévision publique 
continuera sans doute à traiter le 
Front national comme réimporte 
que! autre parti, alors qu’il s'abrite 
derrière les règles démocratiques 
pour mieux en saper les fonde- 
ments. Elle n'osera pas prendre la 
responsabilité de décrypter systé- 
matiquement ses discours, bien 
qu'elle sache maintenant à quel 
point elle les sert involontairement 
parce qu’elle obéit aux mêmes 
schémas réducteurs. 

De toute façon, même si elle 
mobilisait toutes les intelligences 
contre jean-Marie Le ften, chaque 
fois qu’il ouvre la bouche, pour dé- 
montrer l'inanité des ill usions que 
le Front national cultive en exploi- 
tant les misères et les peurs - 
comme * Envoyé spécial » fa fait 
en sollicitant l’avis édifiant de plu- 
sieurs sommités-, cela n'aurait 
aucun impact sur un électorat 
poussé à l'autisme par les démis- 
sions d'une société qui s’en remet 
désormais aux militants du Front 
national pour dépanner les vieilles 
dames en mal de carreaux brisés 
(exemple donné par M. Douste- 
Blazy). 

Il est urgent, en revanche, que la 
télévision publique ouvre ie débat 
sur la question de savoir à partir 
de que! niveau d’atteinte aux va- 
leurs démocratiques le tolérable 
devient intolérable.- 


Dans « La 25 e heure », un film produit par la Télé suisse romande (TSR), 

Avoirs juifs : l'argent des morts », retrace l'histoire de ia crise, jusqu a I automne îyyu 


LA QUESTION des «'avoirs 
juifs * donnant dans les banques 
suisses parait si complexe avec ses 
cascades de chiffres contradic- 
toires, ses acteurs multiples et ses 
rebondissements quasi hebdoma- 
daires que ce documentaire péda- 
gogique vient à point nommé pour 
éclairer le néophyte. 

Dommage qu'il s'interrompe à 
l'automne 1996. tant les péripéties 
survenues depuis ont fait franchir 
de nouveaux paliers à la polé- 
mique. Ainsi on n'entendra pas les 
propos ambigus sur les * finances 
juives » tenus en janvier 1997 par 
l’ancien président de ia Confédéra- 
tion. Jean-Pascal Delarauraz. On ne 
verra pas non plus la spectaculaire 
démission de Carie Jagmetti, l’am- 
bassadeur de la Confédération à 
Washington, preuve que ('affaire 
de for nazi a fini par entraîner des 
cafouillages diplomatiques chez 
des officiels apparemment pris de 
court par ce retour de balancier 
historique. 

Tel qu'fl est cependant, le film 
d'André Gazut et de Jacques Za- 
netta résume bien la préhistoire de 
la crise. Dans ia première phase ici 
exposée, elle porte plutôt sur les 
« avoirs juifs » (les fonds déposés 
par des juifs avant-guerre). Puis, à 
l’automne 19%. le débat s'élargit à 
l'or volé dans les banques natio- 
nales des pays occupés, refondu et 
revendu par la Reichsbank par l'in- 
termédiaire de la Suisse. Cette dis- 
tinction, certains protagonistes se 
refusent pourtant à la foire, dans la 
mesure où une partie (5 % à 10 %) 
de cet or volé aurait une origine 

non monétaire ». Autrement dit 
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proviendrait des bijoux ou même 
des dents des victimes de la Shoah. 

Dans cette confrontation 
confuse, aux enjeux aussi symbo- 
liques que financiers, ia chronolo- 
gie prend toute son importance. 
Côté suisse, on estime la question 
de l’or réglée depuis l'accord de 
Washington en 1946. Berne s’enga- 
geait alors à remettre à une 
commission tripartite (Angleterre, 
France, Etats-Unis) 250 millions de 
francs suisses (environ 1 milliard de 
francs), sans aborder la question de 
l'or « non monétaire ». Quant aux 
ronds en déshérence, Berne croyait 
être quitte, dès l'issue du conflit, en 
versant 16,5 millions à des «Alle- 


mands victimes des persécutions na- 
zies ». Au début des années 60 
pourtant - sous l'effet de pressions 
internationales et contre l'avis de la 
très puissante Association suisse 
des banquiers-, un arrêté fédéral 
n'en fait pas moins apparaître 
9,5 autres mimons, vraisemblable- 
ment déposés par les victimes-. 


GÉOPOLITIQUE 

Cette blessure qu’on croit refer- 
mée se rouvre pourtant de façon 
lancinante. En avril 1995. c’est à des 
*< révélations * d’un journal écono- 
mique israélien. Globes, que le film 
attribue l’étinceOe qui a embrasé la 
tempête actuelle. On aurait pu ce- 


pendant lui trouver une origine 
plus ancienne. La faire remonter 
par exemple aux atermoiements 
d'une Confédération helvétique 
arc-boutée sur sa neutralité dans 
une Europe désormais sans me- 
nace, une Suisse privée de spécifici- 
té à l’heure où l’offre humanitaire 
n’est plus l’apanage de Genève. 
Bref la géopolitique d’après la 
chute du mur de Berlin n’est sûre- 
ment pas étrangère à la levée du 
verrou sur certaines questions sen- 
sibles. et fl est dommage que cet 
aspect du problème ne soit pas 
évoqué. 

Ce qui est parfaitement montré 
en revanche, c'est le choc de deux 
cultures: celle de ia communica- 
tion agressive à l'américaine, prati- 
quée par le Congrès juif mondial et 
le sénateur républicain de New 
York, Atfonso D’Amato. et celle du 
monde feutré de ia banque suisse, 
peu enclin aux étalages sur la place 
publique. Un monde teinté d’arro- 
gance où ta souffrance humaine 
- en l’occurrence celle des victimes 
de (a Shoah - semble avoir eu bien 
du mal à se frayer un chemin. Ne 
voit-on pas un responsable de l’As- 
sociation suisse des banquiers qua- 
lifier de •* peanuts » (cacahuètes) 
les sommes restant sur les comptes 
en déshérence, relançant la crise 
par ime inutile démonstration d'in- 
sensibilité ? Le fossé, on le voit, se- 
ra difficile à combler. 


Nicolas Weia 


★ « La 25* heure » : Avoirs juifs : 
l'argent des morts, France 2, same- 
di 22 février à Q h 25. 
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France-Culture 


LES 

ANNÉES TUBES 

DKems«m*nt présente 
par jean- Pierre Foucauh. 

Aiiec Elie KzLou. 2 Be 3, Hereé Vilard. 
Gübwï Bécaud. Boris. Dupr). Où» et 
Ici Ojpsics. Copain Love. 3 T. Enrico 
Marias, Banarama- 
(125 mini. 750976 


QUAI N° 1 

Les Compagnons de ta Loco. 
Téléfilm JVt>] de P. J main, 
avec Sophie Duez 

(95 tîtinj. 4098191 

Marie, commissaire à la 
Brigade ferroviaire, retrouve - 
d'anciens amis, gui meurent les 
uns après les autres... 


THALASSA 

Magazine, les iras dames de Bornéo 
(Sortant. 7750957 

Lite de Bornéo ne possédant 
pas de ports capables 
d'accueillir les gros cargos, ce 
sont les infrastructures 
portuaires gui se déplacent vers 
les navire. 


► SAPHO 


Téléfilm de Serge Mcuti, avec Mireille Date; Arnaud 
Chaninetzi (95 min). 314083 

Belle reconstitution d'époque, mais cette 
adaptation du roman d'Alphonse Daudet. . . 
transposée dans les années 20, se «ut trop 
explicite et le téléfilm perd un peu de la richesse 
des sous-entendus gui faisaient toute la force du 
livre. 


LES DESSOUS 
DE LA NOUVELLE- 
ORLÉANS 

Téféfibn O de NoS Nossecfc, 
avec Susan Lucd 005 min).- 750841 
Un célèbre prédicateur est - 
retrouvé assassiné desent un 
hdtcL 


FOOTBALL 

En direct Championnat 
de France de Division l (77* Journée) : 
Rennes - riantes. 2030 Coup cfeovgi ; 
A tà rro-temps, le /ourrui du Foot 
CBS'mhi). '-- - ■ *’ 8S0MQ2 

2230 LesJCO de Canal*.-- - 
22.45 Flash tflnfunaation. 
2230 et 335 Surprises. 


2030 Radio archives. 

Ça bouge dans la nie. 

2132 Black and Bhie. 

Les eu muta rds du biniou. 

2X40 Nuits magnétiques. 

. Rrfer*ni«en±»tnavecta 

« i- .^dpéasteJ,- va^dçi; Keubn, . . . 

005 Du tour au lendemain. François 
Gamheret, (MûJ, Monde, Mots). 048 


Musique: Les dnglés du mude- 
hafl. Journée du 1 2 m rit 1945. Mime 


Plana et son orchestre. 130 Les Nuta 
de Fiance Cufiwe irediff.). 










France-Musique 


SANS 

AUCUN DOUTE 

Magazine présente 
par Julien Cdurbet. 

Les médicaments, 
tnvioï Bernard fcûuJtner. 
ék-.-c Marie Leccg. 

.nirt-e Didier Berges 
<110 mini. 2688334 

0.40 et 1.45. 3.ÛC. 4.00 
TF 1 nuit. 

035 et 2.05. 5.10 

Histoires naturelles. 

Dc-cu mérita ii e- Sur Ftsh 
tjùmin). &43S00 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine présente par Bernard 
Pivot. Et si l’on s'amusait un peu ( 
invites: Macha Makeieff et Jérôme 
Oeschomps. lean d'ormes son, 
Jean-Pierre Otw. lo Soares 
165 min/. 38S780B 

2340 Journal, Bourse, Météo. 
23.50 Plateau Ciné-Club. 

2335 Ycelen ■ ■ ■ 

Film de Soute»marte Qssé. 
avec Issiaka tune 
0987 .vjOl, 100 min). 

1702431 


3.10 Cit-; a la detrx. Sene. [ia. ire- 
zi“ ». -U0 KunJifeV). Documentaire. 

SDS f.î^iigu.-. ■ s mini. 


105 EflAT.c :f-:ooJ ireûiff.) SjDS Ata 
mardi* du poUix Sezr.ec Iredrff.). 
5-20 La CorupeU. ADracadablu 5.4S 
Chip et Ciurh US mini. 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine. Invitée : Anne Brocher. 
Emirats : tes fauconniers des princes : 
France : tes maîtres du temps : 
Mexique : marchands de couleurs 
160 min). 54S9421 

2230 journal. Météo. 

23-20 Nimbus. Magazine. Les 
sciences sur les traces du 
crime (60 min). 1 720792 
0-20 Libie court 

Hara Kin de Y. Fajnberg 
çlOmm). 67564e: 

030 Sidomap. Maoazine i redrff.i. 050 
Maticvi- Sérié. iJU Musique graffiti. 
Magazine, las Dm nos. Ruggerp Rai- 
mondi et Lola Creco dans un entrait 
de Où» Juan de Srancalu Eue Vu Ar. 
dans Dcm Juan d'Alessandro Cass- 
man-, UU Cerner r dj/rj îarjij.a 

i2S min 


GRAND FORMAT : 

L’ECOLE DE L’ASIE 

Documentaire de Jean-Paul CoOeyn 
(19%, 65 mini. 8390044 

L'évolution des relations entre fOrient et 
r Occident à travers l'histoire de l'Ecole fianqiise 
d’Extrême-Orient, un produit de l'expansion 
coloniale, nééilya un siècle. 

Un épisode de Grand Format en relotion avec 
l'exposition Angkor et dix siècles d'art khmer, au 
Grand Palais à Paris. 


2345 ► Compagnons secrets» 

Téléfilm de Pierre Beudvx. avec Bernard Veriey 
<1996,90 min J. 5255247 

1.15 Le Dessous des cartes irediff.». 

135 Eloge du coup de foudre. 

Documentaire ireddf.. 80 min>. 81867223 


POLTERGEIST 

Us scarabée de cristaL 
Série 0 155 min). 77057 

Pour sauver sa fille mourante, 
un homme conclut un pacte 
avec une force maléfique. 

2335 La Chute d’Ai Capone. 
Téléfilm O 

de Mtctwel Pressman, 
avec Keith Cartadine 
(95 mjnX 1195421 

li» Bestof groove 
ZOO Jazz 6 tredtft'.). J. KJ Requeastar- 
Carl» Bruni 405 Giri» Je St-Ttopez. 
Documentaire. 455 E»M6 (redifF.ji 
5-20 CouUsses. Manu Di Bango. 530 
Turtw iredW.L 6J5 Mister Bui irediff, 
2S minj. 


► PETITS 
MEURTRES 
ENTRE AMIS ■■ 

Fîhn de Oanny Boyfe 
(1993.89 min). . 75150 

030 Prisonniers 
de la brousse 
Film de Wffly Rozter 0959, 
90mkiL 2440884 

ZOO Les Frères McMuBen ■ 
Film d'Edward Bums (1995, 
vax. 95 min). 4881803 

335 Mémoires 

d'un teune con w 
Film de Patrick Aurignac 
. 0995. 35 min). 99086342 

5^0 Copain. Copine ■ 

Film (THoward ZJefffl993, 
va, 99 min). 1963445 


2000 Concert 

Franco- Allemand. 

Donné te io février ita 
PtiRharmonie de Berlin, te 
Chœur de la Radio hongroise 
et l'Orchestre ptiBharmoniqije 
de Berlin, dir. Georg 5oW. 
Œuvres de Webw. Zattan 
Kodaly. 

22-30 Musique pluriel. 

Présences 97. 

Œuvre de BerioL 
23j 07 Miroir du siècle. 

Pariiims de salon. 

Œuvres de Poulenc, Durey, 
Mîttiaud, Wiener. Honegger, 
Auric. 

OJ» Jazz-dub. Concert enregistré te 
19 fiSvrier a t Alliance jazz Oub à Paris. 
O aire Ftecîier, piano. 1X0 Les Nuits 
de France-Miisigue. 


ABONNEZ-VOUS 


et économisez jusqu'à 294 F 

soit 4L numéro*.' gratuiLs 


1 AN- 1890 F 

au lieu de 2 184 F* 
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20.00 Un château au seiefl. 

re-J.Heon ;*9‘- 

21 JX) Bon Week-end. 

1 SO* erciîs;3T. 

'üTEF Cu 2?: 1 "Ta 1 . 

21 3S Météo 

des drq continents. 
224» Journal . j.c 
2230 T Orazaca. 

Irvnis : n.-.3rt*d. :n=r. Cliri, 
;.tt. i>î; 
■Frarcelduif-Llrr-. 

23^5 Ça ccr.onre. 

'■"■rrxt ; vanesu De-roc>. 


France 

Supervision 

2030 Cap'tjîn Café. 
2125 Concert à l’église 


Canal Jimmy 


Eurosport 


St-Etiennc-du-MonL 
Chceur Oratong de Paris et 
rorchestre de Pans. air. jean 
Sounsse et jean-jaepues 
Kanüjrov 

i«5 mmt I67-450U 

2230 Un portrait 

au nom de Ramsès U. 


Ciné Cinéfîl 


2030 Star Trek. 

Un coin de paradis. 

21J20 The NewStatesman. 

un plouf du tonnerre. 

2145 Destination séries. 
Spéciale Frenctt Quarrer 

22J0 Chronique du front 
22-25 Dream On. Nuit blanche. 
2235 Seûtfeki. 

Gare aux consignes. 

2330 The Ed Sullivan Show. 
2330 La Semaine sur Jimmy. 
04» New York F*) lice Blues. 


1035 et 1 3.30 Ski nordique. 

En direct. Championnats 
du monde. Ski de fond 
messieurs à Trondheim 
ri 25 min). 97870841 


1335 Ski nordique. 
En direct. Champi 
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Planète 


2035 Mario L^raschi : 

mis chr,aux nuziques. 
2130 et 2235 

Bob I>*nard, corsaire 
de la république, 
et il;. 

2335 Les Maionnes. 


Animaux 


2030 La Tosci ■ 

Film de Cari noch 
f.'WO, N..10ûmn'.. 5292889 
22.10 American 
MadnessBR 
Film de FranJ.Capra rt93ï. N.. 
va. 75 mini. 51574976 

2335 Le Retour 

du Mouron rouge ■ 

Film d'Hans Schwarz fl 937. 
■N-, va K> rtùm. 77749570 


Festival 


2030 Mandrill. Feui«eun[3]. 
22-25 Chouchou. 

Tdéfihn de lama CeXan 
Junçs, a\^e Francoh 
Martfwuret 

I9S minV. 97557860 


En direct. Championnats du 
monde. SLi de fond dames â 
Trondheim 

(65 min). 1504911 

1 54)0 Tennis. En direct. 

Tournoi d'Anvers 
15« jour. -.80 min). 58554044 
204)0 Tennis. En direct 
Tournoi tf Anvers 
1120 min). 755315 

224)0 Karaté. 

Tournoi France - Eots-unh - 
Russie. 

234» Sports fun. 

2330 Dragsters- 

E preuve a Pumona 
VEU. 30 mini. 


Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

U chef d’orchestre Eugen 
Jocttum. Œuvres de Haydn, 
Bach, Brahms, Bruckner, 
Wagner. 

22-40 Les Soirées de RadxKla»- 
Sique— (Suite). Archives : le pianiste 
Robert Casadesus. Œuvres de 
Schumann, Mozart, Debussy. OOO 
Les Nuits de Radio-Classique. 


Chaînes 

d’information 


Information en continu, avec, en 
soirée: 20JX et 23JX WorU Busi- 
ness Today. 2030 et 1.00, 2.00 Worid 


News. 23.00 Lany Kjne Live. 222)0 
World News Europe. IndeW- 
2330 World Sport. OOO World V*w 
(90 mlm. 


Téva 


Muzzik 


2030 et 230 Le Paradoxe 
de? empereurs. 

21 4M Monçe iâ\j\y>é. 

un ér&eii pipwrer. 

2130 St 0.30 La Vie d« :oos. 
22.00 Cfuæun de nuit. 
234)0 Faune frérique. 

'-tt î'acrj -ns roses. 

2330 Nature de> choses. 

Le reujur des loutres. 

OJ» Monde sauvage. 

Les secrets :e la jünçte. 

1-00 Grand-mère ia) minf. 


Ciné Cinémas 


214» L' Affairé Pélican ■ 

Film C Alan I. Pakulj 
11993. 155 min^ 22578518 
23.15 Quoi de neuf, Bob ? 

Film de tnrk 02 D99) , vjx, 
loominj. 605 eû0« 

035 L'Echelle de Jacob ■ 

Fiimd'Adiian Lvne 
.l9WLJ05lWnL 79715377 


2035 Nos meilleures années. 
Le travail, te travail 
Le bénéfice. 

2230 Murphy Brown. 

La distribution de cadeaux. 

234» Documentaire. 


04» L’Ange bleu. 

BaOetd’Heinrîd 


BaOet d’Heinridi Mann. 
Musique de Marias Constant 
Chorégraphie de Roland Petit, 
fefçc la Compagnie du balte 
national de MarreBe 
(55 mini 502649613 


2025 De Neve et Kessels 
iouent Gabriel Faure. 
21.00 Bahia Night %. 

Coneert. Enregistré au Festival 

de Jazz de Montre a* 

(65 mln>. 3398044 

224» Brazil Wight?5. 

Concert Jooo Bosco, Baden 
Pwdi, Col Costa. Thnbalada. 
23,05 Aslortango. 

1.10 StcL-e Kelch à (a Gté 
de la musique. 


Euronews 


Journaux toutes les demt-bemes, 
avec, en soirée: 19Æ et ZI.T5, 0.15 
Eiuozoom. 20.10 et 23.15 Sport. KUS 
No ComiKUL 2035 et 21.40, 2230, 
MO Europa. 2045 et 2345 Mae 
2145 Arnsslrao. a -H) visa. 2225 et 
M5 Economla. AM et 130 Aaabsb 
(30 mini. 


Série Club 


Paris Première 


SuUetiD h renvoyer accompagne de votre règiatnMt à : 

Lé MONDE, service Abonnements - 24, avenue du GonertHuKlBrc 
60646 CtiwTtïSy Cedex 


21.00 Un siècte de chansons, 
fi-; Jv58-”.5ô8 : Les idoles 
(50 min). 22Ô5792 

21 30 Çt 1 -50 Le J.T.S. 

2220 Prince Jsor. 

Crsra CÀtesandre Botodinc. 
Mise en scene d'André» 
Satan. Avec le Raya) Ballet, le 
chceur et rorchestre de la 
Royale Opéra, dr. Bernard 
Ha&flfc 1210 minj. 30333«J21 


2045 Au-delà du réel, 

l'aventure continue. 
Le parasite. 

2135 et i .30 Le Genaut 
2230 Zéro un Londres. 

La grande sceur. 

234» Eliery Queen. 

Aplûmeetàsang. 

Meurtre au teveîHan. 

23.45 Chapeau melon 
et Bottes de oiir. 
Meurtres dhtingués. 
0j 40 Au-delà du réel 

Planète miniature. 


Voyage 


3 AS Musiques émotions. 
aipsn3S mim. 


1935 Chronique 

d’André Bercoff. 
Mémoire de palace. 

2tt00 Suivez le guide. 

22415 Carnet de route. 

Pearl River Detu. 

2235 L’Heure de partir, 
ue Nord. 

2335 Suivez le guide. 

Tisno. gardien de la jungle : 
Norvège ; Jeney ï U Domtw 

020 mm). 


journaux toutes tes demHjesrefi 
avec, en soirée: 193c et 20J0 w 
Grand tournai t»* et ZJ J6, 1.12 
CoL bourse. 20.13 et 2045 Le 18-2L 
ZL10 et 2100 Le journal du monde. 
21J7« 2230 Le Journal de rértfflû- 
mie. 21.2S Cinéma. 21Æ1UKcritD- 
reL 22.W talk média. 2250 Llmdté 
de l'économie. 23.40 Sports (30 ndn). 


Signification des symboles : 

► Sipialê dons « Le Monde Tüévîsron-Radio-lVhiltimArfe *. 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'osuvra ou dasdqua. 

♦ Sou»tftraqe apécâl pour les sourds et les malentendant»- 
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Le « Spiegel » contre l'Euro et l'Europe 

L'hebdomadaire allemand attaque la monnaie unique en s'appuyant sur un scénario de politique-fiction 
et par ce moyen, réitère ses critiques contre la construction européenne 


DE TOUS les titres de la presse al- 
lemande, on sait que te Spiegel n'est 
pas le pins favorable à l’Europe. 
Mais jamais l’influent hebdoma- 
daire de Hambourg (un million 
d’exemplaires) n’avait dressé un ta- 
bleau aussi noir de l’avenir du 
continent. « Euro : l'aventure » : tel 
est le titre de couverture du numéro 
daté du 17 février, qui consacre i w 
grande enquête à la monnaie 
unique. Le ton est donné cf emblée 
par le dessin de la « une », qui 
montre des billets d’euro en petits 
bateaux de papier dangereusement 
entraînés vers des drutes semblables 
à celles du Niagara. 

Le scénario-catastrophe du Spie- 
ge/s’ apparente à un exerdce de poü- 
tique-fiction. Nous sommes en 2003. 
« Une chute des cours à Wall Street 
entraîne les Bourses européennes vers 
le bas, plonge les banques dam les dif- 
ficultés, et déclenche un retournement 
de la conjoncture mondiale (_). Le 
pacte de stabilité adopté à Dublin, en 


1996, force les pays de la zone euro à 
réduire excessivement leurs dépenses 
publiques au moment même où la 
conjoncture est faible. Les protesta- 
tions sont les plus fortes en France, où 
des manifestations violentes ont Heu à 
Paris /bur répondre à la crise in- 
térieure, le président français Jacques 
Chirac propose une vaste réforme de 
l'union monétaire, propose de suppri- 
mer le pacte de stabilité et de forcer la 
Banque centrale européenne à œu- 
vrer pour le redressement de la 
conjoncture. Les importations de 
I Union européenne devront être frap- 
pées d'une taxe de 10 % conçue pour 
financer des programmes d'emploi 
(_) ». Finalement, après un sommet 
européen de crise dominé par un 
grave éclat franco-allemand, «r la 
France proclame la réintroduction du 
Jrcmcà lafin de 2003 ». 

Le Spiegel emprunte, avec une vi- 
sible délectation, cette sombre vi- 
sion de l’avenir à l’auteur britan- 
nique David LasceUes, ancien 




HER SPIEGEL 



journaliste au Financial Times, qui 
vient de publier un livre intitulé The 
crash of 2003 . Phénomène clas- 
sique : à chaque fois que des doutes 
surgissent sur l’avenir de l’Europe, B 
est courant de faire intervenir un 


point de vue anglais dans le débaL 
Mais les interrogations du Spiegel ne 
se limitent pas à cette plongée ima- 
ginaire dans le XXI e aède (on remar- 
quera que Jacques Chirac, d'après ce 
scénario, est toujours président en 
2003). Cest dès maintenant, à rap- 
proche du passage à la troisième 
phase de la monnaie unique, que ies 
journalistes de Hambourg voient les 
dangers s’accumuler sur le projet: 
« Tout d’un coup, il devient évident 
que. justement, ce sont les Allemands 
qui ne vont pas rempb'r les critères ». 
Avec l’envolée du chômage et la 
perspective de moindres rentrées 
fiscales, le gouvernement allemand, 
dit le Spiegel. est tombé dans un 
« piège » qu’il ne veut pas re- 
connaître, puisque, comme le re- 
grette l'hebdomadaire, « le peuple 
est tenu à l'écart de ce projet qui est 
censé ne lui apporter que monts et 
merveilles ». 

Pour sortir de ce « piège », deux 
solutions se présentent au chance- 


lier Kohl pour 1998, date où sera 
prise la décision concernant le pas- 
sage àPeuro : « Soit Veuro est reporté, 
et le projet chéri du chancelier peut 
être mon pour toujours. Soit les cri- 
tères sont assouplis, et ce sera alors 
une levée de boucliers à laquelle le 
chancelier ne survivra peut-être 
pas». D'après les informations du 
Spiegel. la chancellerie de Bonn ré- 
fléchit déjà à un modèle permettant 
de reporter « d’un ou deux ans», 
tandis que la commission de 
Bruxelles travaillerait à un scénario 
renvoyant à l’automne 1998 la déci- 
sion concernant le passage à la mon- 
naie unique dans les délais prévus 
(1 er janvier 1999). Reporter la mon- 
naie unique ? Cette idée, politique- 
ment « incorrecte », est ai tout cas 
largement soutenue par la commu- 
nauté des économistes allemands, 
dont plusieurs prennent la paierie en 
ce sens dans le dossier du Spiegel. 

LucasDehxttre 
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EN VUE 


■ Le chef du Philharmonique de 
Vienne, Werner Resel, veut 
dissoudre l'orchestre si on l’oblige 
à accepter des femmes en son 
sein. « Nous sommes un club 
privé », a expliqué M. Werner. 
Fondé es 1842, le Philharmonique 
est la formation la plus 
prestigieuse de la capitale 
autrichienne, avec l’orchestre de 
l’Opéra, qui, plus audacieux, 
tolère la présence de musiciennes 
dans le groupe. 


■ Les services des douanes de 
Lyon, dirigés par Michel Abbai, 
ont découvert des cadavres 
d'animaux exotiques, dont 
l'importation est prohibée, au 
domicile d'un homme de 
quarante-huit ans. Ce dernier 
détenait dans son congélateur 
cinq macaques, cinq pangolins, 
cinq porcs-épics, trois petits 
crocodiles, deux rats palmés, trois 
iguanes, trois morceaux de 
phacochère et un boa découpé en 
quatre. Tout en admettant que ces 
animaux avaient été importés en 
fraude, l’homme, d’origine 
camerounaise, a soutenu qu’O les 
destinait à sa « consommation 
personnelle ». 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ n y a deux ou trois mois, c’était 
encore un lourd malaise qui domi- 
nait, une angoisse tangible, un pes- 
simisme dévastateur. Aujourd’hui, 
ce n'est pas le printemps mais U) 
une légère brise d’optimisme appa- 
raît fugitivement qui se manifeste 
aussi bien chez les chefs d’entre- 
prise que chez les consommateurs, 
Ham les opinions vis-à-vis de Pexé- 


cutif comme dans les rapports avec 
des instituts de conjoncture. Le fond 
reste très noir, la pente s’améliore. 
De même enregistre-t-on quelques 
signes d’apaisement soda! (_). Les 
réformes, souvent nécessaires et ra- 
rement populaires, progressent 
sans, jusqu'ici, susciter de rejets tan- 
gibles (_). Nous sommes loin de no- 
vembre-décembre 1995. 

BFM 

Philippe Alexandre 
■ B y a quinze ans que le Front na- 
tional a entrepris sa pernicieuse as- 


cension. Et, depuis quinze années, 
tous les bons républicains se de- 
mandent comment combattre une 
telle organisation. Les uns estiment 
qu’il convient de la banaliser, en hii 
accordant sa juste place dans la re- 
présentation nationale. C’était la 
thèse de François Mitterrand. 
D’autres jugent qu’il vaut mieux lui 
répliquer Dans les médias, on croit 
parfois - mais c'est un peu tard - 
que la solution consiste à ignorer et 
ce parti et ses grands chefs. Un tel 
sOence n’est plus concevable au- 
jourd'hui. SU était possible de rayer 


le Front national de notre carte dé- 
mocratique au début des années 80, 
on ne peut à présent lui appliquer 
cette vieille formule : pas de liberté 
pour les ennemis de la liberté. 

FRANCE-INTER 

Pierre Le Marc 

■ Dans cette aflâïre [la controverse 
sur la loi Debré], le gouvernement 
aura mécontenté à la fois les modé- 
rés et les ultras de sa majorité. B au- 
ra indisposé les modérés parce qu’O 
a, une fois de plus, fort preuve de 
maladresse et de surdité : pour Pun 


des députés les plus influents et les 
plus compétents de F Assemblée, qui 
n’hérite pas à employer le mot de 
« connerie », le ministre de l'inté- 
rieur a en effet péché par activisme 
législatif (car une nouvelle loi n'était 
pas indispensable) et par faiblesse à 
r égard de son administration {_). Et 
le mécontentemen t est plus vif en- 
core chez les ultras, qui trouvaient 
le ministre de l'intérieur trop timoré 
et se voient c ontraints de caution- 
ner le repS sans gloire du gouverne- 
ment sous la {session des pétition- 
naires. 


■ Bernard Testa, le commissaire 
général français de l’exposition 
mondiale qui aura Beu, de mai à 
septembre 1998, à Lisbonne sur le 
thème « Les océans, un 
patrimoine pour le futur », a 
l’intention « de faire fort et de 
surprendre ». « Je ne veux pas 
qu’on montre des choses qui 
n ‘intéressent pas le grand public ». 
a dit ce haut fonctionnaire du 
ministère de l’économie, ancien 
cap-hornier, qui prévoit déjà que 
* des concours d’écailiers et des 
dégustations d'huîtres » auront fieu 
au pavillon français. 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième M 6 


1 SAS Dingue de toi. Série. 
17.15 Xéna la guerrière. 

Série. Le Loup Noie. 

184» Melrose place. FeuHIetDn. 
Vengeance. 

194» Beverfy WHs. série. 

Un rêve de petite fiBe. 

19-55 Comme une totnmon. 
2000 Journal, Tiercé. Météo. 
Point course 
du Vendée Globe. 


LES 

GROSSES TÊTES 

Drvertzuernent présenté 
par PhBippe Bouvard. 

Invftê d'honneur : Jacques Séguéta. 
Avec Christian Morin, Vincent Perrot, 
Francis ftirin, Parte Boutboul, sim, 
Carlos, Amanda Lear, Guy 
Monognê- 

025 min). 222716 


HOLLYWOOD NIGHT 

Ressemblance fataie- 
TéléfSm O d’Arthur ABan Stiddinan, 
avec Heaiber Loddear. Unda Purl 
fl DO min). 264 4990 

Une jeune femme ambitieuse 
obtient un poste de direction 
dons t’entreprise qui l’emploie. 
030 Formule fbot 

2T journée du championnat 
de DI. 

14» et 1-4a.2AO.3A5 
TFT nuit. 

120 Les Rendez-vous de rentreprise. 
(rwfifï J. 150 et 230 Histoires natu- 
relles. (rwW.). 155 Otés à ta dérive. 
16/S] (rediff.j. 4M Musique. Concert. 
4^ Ernest Leardee ou le Roman de b 
tôgnine. Documentaire (60 min). 


1535 Samedi sport. 

1 5-40 Tiercé à Enghien; 
1535 Rugby. En direct. 
Béziers - Toulouse 
(120 min). 5523700 

1735 Urgences, série. 

Le retour. 

1830 Télé qua non. Magazine. 
1935 et 20.35 Tirage du Loto. 
204» journal, A Cheval, . . 
Météo. 


ÉTONNANT 
ET DRÔLE 

Dhieritssement présenté par RKridc 
Sébastien. 

Invités: Laurent Baffie. Anne 
Roumanoff, Laurent Ruquler. 
jean-Pierre Coffe. Yves Mourousi, 
Laurence BocroflnJ, Albert Meday, 
jean-François Derek_ 

015 min). 377839 


BOXE 

En direct. Championnat d’Europe des 
poids tourtb-légere : Patrice Aouissi 
(RJ -Terry Dunstan (CB) 

(75 mini. 983667 

0.15 journal, Bourse, Météo. 
035 La 25 e heure. 

Avoirs juifs : rargentdes 
morts. Documentaire 
(produit par la Télévision 
suisse normande) 

(55 min). 4638781 

• Lire page 36. 

130 BciüDon de culture. 
Magazine (rwfifl 1 )- 
L25LES Z’amoms (retfiffri 2-55 Ans 
marches du palaâ. j--F. Kennedy |1CJ. 
MO Bxyctopédle autfiovlruefle. Ben 
Courion. 440 La Compète. 425 CMp 
et Chady. 445 Rapport du loto (re- 
diffO. ASOTteatata OedifF, 70 min). 


1830 Questions pour 
un champion, jeu. 
1830 Un livre, un jour. 

Le Dico des musiques, 
de Jean-Marie Leduc. 
1835 Le 19-20 

de f in foi inali on. 
19.1 0 Journal régional 
204» Météo. 

204» Fa si la chantée, jeu. 
2035 Tout le sport. 


L’EMPIRE 
DU TAUREAU 

TdéAmde Maurice Frydünd, 
avec Mkhd Gatabni 
(90 min). 549006 

Un vieux paysan utilise ses 
dernières forces pour sauver 
l’entreprise familiale que son fils 
et sa belle-fille veulent vendre. 


LES DOSSIERS 
DE L’HISTOIRE : 

LA BATAILLE DE 
L’AVORTEMENT 

Documentaire (60 min). 2975463 
Le 27 novembre i960, dons une 
ambiance plus sereine qu’en 
1974, où le débat avait 
déclenché les passions, la loi 
Vei! est définitivement adoptée. 
2330 Journal, Météo. 

2330 ► Grain de philo. 
Magazine. L'animai. 

(55 min). 917087 


184» Comment déceler les mensonges. 1830 Le 
Journal du temps. 


Arte 


194» Lee Evans. Série. 12/5). le monde de Lee Evans. 
1930 Histoire parallèle. Semaine du 22 février 
1947. Exode ou épuration ethnique 7 

20.15 Le Dessous des cartes. 

QueBes lignes de fracture au XXI* sibde 7 
2030 8 1/2 Journal. 


PALETTES : LASCAUX, 
PRÉHISTOIRE DE L’ART 

Montignac, Dordogne, vers 18000 avant le présent. 
Documentaire «f Alain Jaubert 

(1996.60 min). 7600700 

A la découverte d'un art vieux de plus de 18000 
ans _ Un document consacré aux fresques 
originales, aujourd’hui inaccessibles au public. 


BONHEUR 

Téléfilm de Cédrk Kahn, avec EsteSe Perron, Caroline 
Troussdard (1993, 60 min). 8346342 

Huitième époque : le milieu des années 80. 

22L45 Metropolis. festival de Berlin 97 ; parti pris ; 
essai : Super Mario, le héros de nome temps ; 
mini-série ; cyber-news (60 min). 6200071 

2345 Music Planer : The Big Spender -. 
BeeGees. Documentaire 
(1997, 60 min). 6368193 

(L45 La Révolte des choses. 

Téléfilm de Hellmuth Costard, avec Chrtatoph 
Künzler (1993, 95 min). 9266762 

230 TYadcs (redifL, 30 min). 9259762 

2-45 L’anivée du tram. 

Court-métrage (redlff., 5 min). 


184» Amicalement vôtre. 
Série. Minuit moins huit 
kflomètres. 

194» Dirbo. Magazine. 
19.40 Waming. Magazine. 
1934 Six minutes 
d’information. 

204» Hot forme. 

Magazine. 

2035 Plus vite que 

lâ musique. Magazine. 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série (170 mm). 28053006 

Quand vient la nuit 
Des bûcherons sont victimes de 
lucioles, particulièrement 
meurtrières, qu'ils ont déterrées 
accidentellement. La police 
attribue ces morts ù des 
activistes écologistes-. 

Parole de singe. 

L 'enquête sur ta mort de 
plusieurs personnes conduit les 
deux enquêteurs à un bien 
étrange zoo. 

Contamination O. 

A/or que Sculty cherche à 
comprendre les raisons d'une 
épidémie dons une prison, 
Mulder se lance sur la piste de 
deux prisonnier évadés et 
porteurs du virus. 

2335 Le Venin 

de la vengeance. 

TâéflmA 

deTîmothy Bond, 

avec Michael Ontfcean 

fl05 min). 9692990 

1.20 Rock express. Magazine. ISO La 
Nuii des clips (355 min). 


Canal + 

ta En dair jusqu’à 2035 
1639 Intermezzo. 

174» Les Superstars 
du catch. 

1735 Décode pas Bunny. 
1830 Flash tf Information. 
19.00T.V.+. 

Magazine. 

204» Les Simpson. 

2025 Pas si vite. 

2033 Beastfy Behaviour. 


CASCADEURS 
EN CHUTE LIBRE 

Documentaire de PhlBpGunn 
(35 min). 4934463 

Le métier de cascadeur au 
cinéma. 

21.10 Flash d’information. 


IMAGINA 97 

(55 min). 7652648 

22.15 Jour de fbot 

234» Les Apprentis ■■ 

Film de Pierre Salvador! 
(1995, 93 min). 3739445 

035 Taxandria ■ 

Film de R. Servais fl 995, 
wx, 80 minj. 52576S6 

135 Les Habitants ■ ■ 

Film «TA. van 
Warmerdam (1 992, vxk, 

105 min). 36850401 

330 La journée 
des cancres ■■ 

Film de D. Ludietti (1995, 
v.o,.95 min) 9926965 


Radio 

France-Culture 

2045 Nouveau répertoire 

dramatique. En direct « en 
pufaSc du studio 
Oiartes-ltenet. Le chant du 
dire-efire, de Daniel Danls. 
2235 Musique : Décibels 

QJS Fiction : DmJ dans la nuit 
Retrouvailles. Claude Delarue, extrait 
du recueil Bienvenue 1 Tahiti. 035 
Outrai que du bout des heures. 14» 
Les Nuits de France Culture (re- 
diff.) 

France-Musique 

204» Opéra. 

Donné le 22 novembre 1996 
au Théâtre municipal de 
Lausanne, par le choeur de 
r Opéra de Lausanne « 
l'Orchestre de chambre de 
Lausanne, dir. Jonathan 
Darilngmn. Œuvre de Haydn; 
L’incontro Impnwviso 
(dramma giocoso en 3 actes). 
22.45 Entracte. 

23477 Le Bd Aujourd'hui. 
Présences 97. 

Concert donné le 14 février 
saBe OOvIer- Messiacn i 
Radio-France, par l'Ensemble 
Itinéraire, dir. Mari Foster. 
HMefco Naoano (piano) 
Œuvres de Tanada, Catusin, 
RomiteüL Manoury. 

14» Les Nuits de France-Moriqne. 

Radio-Classique 

20.40 Un grand mécène : 
la «Miplinlère. 

Les fêtes <T Hébé de Rameau ; 
Sonate cp- 3 n* 3 de 
MondonriBe : In convertendo 
de Rameau ; Pièces de Rcper : 
Le Devin du viBage. extraits de 
Rousseau : 3* concert de 
Rameau ; Concerto en sol 
majeur de Stamitz. 

2235 Do Cape.. Œuvres de Haydn, 
Saint-Georges, Viotti. Bruth. 04» Les 
Nuits de Radio-Classique. 


Paris Première Ciné Cinémas 


Festival 


Eurosport 


204» R. G. 

Le Démon de mldL 
21-MTSédnéma. 

2135 Météo 

des dnq continents. 
224» Journal (France 2) 

2235 Fia si la chantée. 

[France 3 du 18ttt£7) 

Planète 

2035 Sketba. 

2130 lève ta garde, 
mon homme ! 

2245 On ne tue pas 
que le temps. 

CLlo Lee BaUuchards. 

1.15 et 2.15, 3.15 

L'Espoir pour mémoire, 
p. 2 «3/3] (170 min) 

Animaux 

2000 et 200 

Tout pour le toutou. 
214» Monde sauvage. 

La danse des crabes. 

2T 30 et 030 La Vte des zoos. 
224» Les Animaux 
australiens. 

234» Panne ibérique. 

La raflée des aigles. 

2330 Le Loup parmi 
les hommes. 

OJ» Monde sauvage. 
les tortues de Malaisie. 

14» Oiseaux des glaces 

(60 min) 


2030 Championnat 

du monde d’escalade. 

Enregistré au Zénith à Parta le 
01Â01997. 

224» Amo. portrait. 

2235 Nova. 

2125 Le Grand Petit Chemin 
dfi Mireille. Hommage 
à la créatrice du Petit 
Conservatoire. 

France 

Supervision 

2030 Russlan et LudmiBa. 
Opéra de Mikhaü luanovrteh 
GEnka. Mise en stfne de Uffl 
Mansouri. Chœur Sartet db 
Kirov, dir. Valéry Cengiev 
(ZlOmln). 77549731 

04» Cap^ain Café. 

030 La Légende 

des sciences. Découvrir. 

Ciné Cinéfil 

2045 Le Club. ^ 
jean Martxruf. 

2200 Jean Bainlevé 

au fil de ses films. 

P «321 

234» LongDaÿs Joumey 
rôto Nîgbt ■■ 
film deSWney Lun« (1962. 
N,va, 170 min). 11789993 
130 La Malle de Singapour 
(China Seas)B» 

FfliudeTay Cameii 
(1935, N, vo,90 mlit)- 

60506859 


2030 SI Dieu le veut. 

TéJéSm de Pters Haggard, 
avec Owyt Ladd, TwLertne 
(95 mbi). S251532 

2205 Les Films américains 
de 1996. M/7] Les «ms 
pour toute la fantffle. 

2230 Cmé-Cinéconrts bis. 
234» Retour à la vie» 

F*m 

de Cordon demi Caron 
(1988,120 min). 1454700 

Série Club 

1935 Higblandet 

le miroir de Tessa. 

2045 ► Les Aventures 
du jeune 
Indiana Jones. 

La malédiction du dtacal. 
2220 Le Retour du Saint. 

Une mon si peo natureSe. 
23.10 Code Quantum. 

Bond en arrière. 

O00 Le Prisonnier. 

Dénouement, 

Canal Jïmmy 

214WV.R3. 

Amour «mort. 

21.45 Friends. 

Celui qui (Usait le Uen. 

2210 Chronique 
californienne. 

2215 Nouante. 

23.15 Le Fugitif. 

Le revers de ta médaSe. 

04» La Puissance 
etlaGhnre. 

Les révukidonnafres. 


2030 Haute-Tension. 

Adriana. Téléfilm 
de Juan Luis Bunuel, avec 
Emma Suarez, Jean-Pierre 
Casse! (90 minv. 62061206 

224» V comme Vengeance. 
L’étrange histoire d’EmSe 
Albert, léléfitm de Claude 
Boissol.avee Françoise 
Amoul. Bernard Fresscm 
1*30 min). 99112193 

Téva 

2035 Femmes 

dans 1e monde. 

L’espoir voilé : femmes 
dentesrine 

(65 mûri 507440387 

224» Rêves de femmes. 

Tétéfibn d’Iran Naguy. avec 
Donna M 31s, James BnaJïn 
pCmlrri 500011484 

2330 Si la mode 

m’était contée. 
fV31 Le chic et le frie 
(6Srnhri 


Voyage 


2030 et 2330 Le Best of 
de l'heure de partir. 
214» Suivez le guide. 

Les cow- boys de Va Huka ; 
Easz Kent ; Pans. 

2235 Chronique 

d’André Bercoff. 
Mémoire de palace. 

234» Carnet de route. 

Peari River Delta. 

2335 Chronique de Jacques 
Lanzmann. Partie. 


1025 Ski nordique. En direct 
Championnats du monde. 
Epreuve de saut (K90) 
àTrondheim 

(125 mmL 97574613 

14.10 (80 nén). 3306174 

1530 Tennis. 

En direct Tournoi d’Anvers 
( 1 n demi -finale) 

(90 min). 574071 

1935 Basket-bafl. En direct 
Championnat de Pro A 
(9* journée rreour): 

Nancy- PSC Radng. 

A la mHemps. WJfle : 
le Vendée Globe. 

21 30 Tennis. Tou moi d’Anvers 
(2* demï-floaJe), 

234» tndy - Cari (60 min). 

Muzzik 

214» Carlos Carde! 

(60 min). 78848 

224» La Fandulla del West 
de Puccmî. 

035 Re collections. 

StanGecz 
et DtezyGfilespie. 

14» Three Worids, 

Three Voices, 

One Vision. 

24» Les Caprices 

de Paganini r-w mini. 


Chaînes 

d'information 


I lif ta i n at i on en cnatlnu. avec, en 
soirée: 2000 World Business üùs 
Week. 2(L30 Computer Conuectioa. 
2U» CNN Présents. 224» World 
Nev». 2230 Best of tnsigta. 234» 
lotide Business. 23L30 World Sport 
04» WOrid View (30 min). 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.45 Corres- 
pondent 2030 et 030 Prtama. 2L10 
et 32.15 Sport. 2130 H IM Style. 
2130 Mae fi E 22.45 Correspondent. 
23.15 Alpe Adrio. 23JB et 1A6 Busi- 
ness Weekly (35 mini. 


Journaux toutes les denti-beures, 
avec, en soirée : 1930 et 2230 le 
Grand Journal. 19.45 et 0.15 Bas 
Office. 2035 Nautisme. 20A2 et 0A3 
Emploi. 2056 « 2336 Découvertes. 
21.10 Journal de la semaine. 2136 et 
2331 Auto. 2138 Ça s'est passe cette 
semaine. 2136 et 036 Place au Bvrc. 
22.12 L'Evénemem de la semaine. 
22.41 Sports. 2244 D'une semaine i 
ramie 160 min). 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
imSspensabte on 
inter® aux moins de 12 ans. 
□ Pubfic aduila ou 
hitanfit aux moins de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 


23.10 Vendredi 13. F Dm de Scan S. Cunningham 11980, 
95 min), avec Betsy patiner. Horreur. 


y* s^ç^mentr- r ; 

-• TÉLÉViaON fiADIOMÜtnMÉDlft 

• .^>erTKk ’’ *:•».' J- V.- 

•-téS-fjafiqoei- de^ prc^irântraés-: -fe' 
■ ‘ ? irpétitë » ^cRo i^ie^vci&ècbufÉz fi'èst- 
.- - pas «ttèîque vousiTpÿÉt.-r_./.. - • 

'• {ntemèt, ÎTEuropë etiaœnsure! châtre 
... exemples : - France; A U e magne. 

.. . Pays-Bai Rq^uijiedJitf s l 

Le film de la semâinè: • . 

* Atexând pié,fÉwf quoi y • - r 

4fe «jçBsef^hahiofe.'-'-' ‘ ?r- * 


Signification das symtxiles : 
ta- Signalé dans a Le Monda 
Télévision -Radio-Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Nb pas manquer. 

■ ■ ■ Cfiof-tTauvra ou c la s si qu e . 

♦ Sous-titrage spécial pour las sourds 
et tes malentendants. 


'.-F-, 
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La doyenne des perchistes 

par Pierre Georges 


C'EST DEVENU ud passage 
obligatoire, un rendez-vous et 
un rite : (‘anniversaire de 
Jeanne. La vieil Je, très vieille 
dame d'Arles, a cent vingt-deux 
ans aujourd'hui. Et à ceux qui 
l'interrogent, elle rétorque sim- 
plement : * Qui dit mieux ? » 

Qui dit mieux ? Personne évi- 
demment Jeanne Calment qui 
vit le reste de son âge comme 
d'autres gravissent l'Everest, est 
sur le toit du monde. Elle est le 
point ultime au sommet de la 
rameuse pyramide des âges. 
Doyenne de l'humanité puis- 
qu'il en faut une, recordwoman 
en sa propre discipline, la longé- 
vité. 

A oser, Jeanne Calment fait 
penser à ce sauteur à la perche, 
Sergueî Bubka, capable des plus 
grands exploits et menant pour- 
tant sa canière de la façon la 
plus millimétrée. Sachant que 
chaque record du inonde lui 
vaudrait honneur, gloire et 
primes. l'Ukrainien s'est fait une 
spécialité : ne iamais battre ce 
record que centimètre après 
centimètre. Ce qu'il a réussi une 
bonne vingtaine de fois, s’assu- 
rant ainsi gloire et fortune. 

Tel n’est évidemment pas le 
cas de Jeanne Calment, per- 
chiste de la longévité. Mais, 
d'une certaine manière, c'est 
bien centimètre après centi- 
mètre, 21 février après 21 fé- 
vrier, qu'elle tient le stade uni- 
versel en haleine. Et hop 1 Qui 
dit mieux ? 

On dit, cette année, que l’an- 
niversaire sera plus calme, net- 
tement plus confidentiel. Que 
tout sera fait pour protéger la 
doyenne du reste de l'humanité. 
Il n’était que temps. C’est qu’on 
lui en a fait voir à la Jeanne, ces 
derniers 21 février, un vrai phé- 
nomène de foire médiatique. Se 
chargeant de ses intérêts et sur- 


tout des leurs, certains de ses 
proches, à commencer par l’ex- 
survefllante en chef de la Mai- 
son du lac. avaient tout imagi- 
né. De lui faire enregistrer le CD 
de la Jeanne. De chanter l'Arlé- 
sienne ou presque. De raconter 
des blagues un peu salaces. De 
fumer la cigarette de la 
doyenne. De répondre à des 
questions qu’elle n’entendait 
pas. De parler de Van Gogh, son 
vieux copain tout à fait présu- 
mé. De prendre la pose avec les 
illustres, de souffler les bougies, 
de s’émerveiller du gâteau, de 
sourire sous les sunlights, de 
prendre les enfants des écoles 
sur ses genoux, de remercier la 
science, la médecine et alliés. 

On vit même la duègne en 
chef, dans un document filmé, 
corner dans les oreilles de la 
Jeanne, sourde comme 
doyenne, cette interrogation 
existentielle d’un journaliste 
-très «le monsieur te de- 
mande » -, sur le fait de savoir 
si * elle avait encore envie Je 
vivre un petit peu ». Le question- 
nement était d’une extrême fi- 
nesse, d’une singulière délica- 
tesse. Et Jeanne Calment 
rétorqua simplement un * oui et 
non » plus inquiétant pour le 
journaliste que pour elle-même. 

Bref! D fallait que cela cesse. 
Et le tribunal d’instance d’Arles, 
saisi, décida de placer Jeanne 
Calment sous curatelle au motif 
notamment qu’elle avait besoin 
* d 'être conseillée, soutenue et 
protégée dans les tracas que peut 
lui valoir sa célébrité ». L’ex-sur- 
veiüante en chef fut remerciée. 
Le tri a été lait. Et le clip d’an- 
niversaire -Jeanne Calment 
122' ! - fera un peu moins de 
bruit En ses vertus pionnières 
de sentinelle avancée de l’âge, la 
doyenne avait bien droit à un 
simple et bon anniversaire. 


Michelin annonce de nouvelles 
suppressions d'emplois en France 

MICHELIN devait annoncer, vendredi 21 février à Clermont-Ferrand, 
de nouvelles suppressions d’emplois en France. Le fabricant de pneu- 
matiques envisage de faire partir 735 personnes, dont 500 en prére- 
traite et 235 en congé de conversion, sous réserve de l'obtention de 
ces conventions. Ces mesures toucheraient trois sites - Clermont-Fer- 
rand, Tours et Hoyes -, ainsi que les centres de distribution. En 1993, 
le groupe avait déjà supprimé près de trois mille emplois dans l’Hexa- 
gone. En revanche, le groupe se refusait à confirmer l’existence d'un 
plan de réduction de ses coûts de 1 milliard de francs par an pendant 
trois ans, évoquée par le quotidien La Montagne du 21 février. Miche- 
lin, qui doit annoncer, le 18 mars, des résultats positifs pour la troi- 
sième année consécutive, avec un chiffre d’affaires en hausse de 7,7 % 
à 71,2 milliards de francs, a cédé l'an dernier sa place de numéro un 
mondial au japonais Bridgestone. - (Corresp.) 


L’épiscopat interviendra en appel 
dans l’affaire de l’affiche de « Larry Flynt » 

Le tribunal a débouté les deux associations catholiques contestant la publicité du film de Milos Forman 


LES DEUX ASSOCIATIONS de 
catholiques qui avaient demandé le 
retrait de l’affiche du film Larry 
Flynt de Mûos Forman ont été dé- 
boutées, jeudi 20 février, par Fran- 
cine Levon-Guérin et Yves Breillat, 
juges du tribunal des référés de Pa- 
ris. Défendus par M' Alexandre Va- 
raut, les trente et un catholiques, 
conduits par deux prêtres, qui 
avaient engagé une première ac- 
tion (avant celle de l’Association 
générale contre le rasrisme et pour 
l'identité française, Agrif, proche de 
l’extrême droite), ont fait appel de 
ce jugement. Une nouvelle au- 
dience est donc prévue, lundi 24 fé- 
vrier, à 14 h 30, devant la première 
chambre de la cour d’appel de Pa- 
ris. EQe aura lieu, cette fois, en pré- 
sence du secrétaire général de la 
conférence des évêques de France, 
M" Bernard La goutte. 

« ÉVOLUTION SOCIALE a 

Au cours des deux audiences du 
mardi 18 février, en première ins- 
tance, le ministère public, repré- 
senté par M® Thérèse Gregogna, 
avait plaidé à deux reprises le 
« trouble manifestement illicite » 
constitué par cette affiche et de- 
mandé son retrait (.Le Monde du 20 
février). Le parquet n'a pas 
convaincu tes deux juges. Dans ses 
attendus, M"* Levon-Guérin estime 
que « si l'acteur gui tient le mie de 
Larry Flynt figure dans la position 
d’un crucifié, 3 ne représente aucune 


ressemblance physique avec r image 
douloureuse du corps affligé de Jé- 
sus-Christ dans l'iconographie de la 
crucifixion ». 

Elle ajoute que « compte tenu de 
l’état actuel de l'évolution sociale . il 
n’est pas démontré avec évidence 
que cette affiche incongrue, même si 
elle peut choquer, constitue un ou- 
trage flagrant aux sentiments reli- 
gieux des requérants ». Le rejet de la 
plainte est enfin, fondé par te fait 
que l’affiche * n’a pas suscité, à ce 
jour, la réprobation judiciaire des re- 
présentants qualifiés de l'Eglise ca- 
tholique ». 

Sur le fond de ce jugement, on 
peut s'étonner de f! argument selon 
lequel «Tétât actuel de l’évolution 
sociale » peut nuire à IV évidence » 
d’une * agression » dont des plai- 
gnants chrétiens se disent les vic- 
times. Pour eux, le crucifix a une 
valeur symbolique ancienne, qui 
dépasse tes considérations sociolo- 
giques du moment sur le recul de la 
foi chrétienne ou sur la banalisa- 
tion de l’image du religieux dans les 
visuels publicitaires. 

La deuxième observation tient à 
la mise en cause directe de l'atti- 
tude de l’épiscopat Efle n’est pas 
imméritée compte tenu des dys- 
fonctionnements révélés. Dans un 
premier temps, jugeant que 1e re- 
cours à l’arme judiciaire devait res- 
ter exceptionnel, M" Louis-Marie 
Biné, président de la conférence 
des évêques de France, avait décidé 


de ne pas réagir, alors que f asso- 
ciation Croyances et libertés, que 
l’Eglise venait de ciéer, pouvait 
porter F affaire devant tes tribunaux 
civils. 

IDENTIFICATION 

Mais devant le retentissement 
pris par la polémique et finalement 
convaincu (après lé compte rendu 
des deux audiences de justice 
du 13 février) de la * provocation * 
publicitaire, le président de la 
conférence épiscopale a dénoncé, 
mercredi, dans un violent commu- 
niqué, T identification faite par F af- 
fiche entre Jésus-Christ et Larry 
Flynt, «roi» de l’industrie porno- 
graphique américaine, «crucifié» 
par la justice et l’extrême droite 
américaines. 

Quelle que soit la valeur de cet 
argument - que tes juges des réfé- 
rés en première instance n’ont 
donc pas retenu-, il était im- 
prudent de changer d’attitude en 
cours de route, puisque le tribunal 
a pris acte de cette hésitation de 
r épiscopat pour donner tort aux 
plaignants. Aussi la conférence des 
évêques a-t-eQe décidé, cette fois, 
d'intervenir en justice et de faire 
usage de la procédure dite amicus 
curiae (ami de la cour), qui lui per- 
met de se faire entendre, sans être 
partie. 

Devant la Cour d’appel de Paris, 
lundi 24, M* Bernard Lagoutte, se- 
crétaire général de la conférence 


des évêques de France, devrait ex- 
pliquer qu’3 ne faut pas déduire du 
fait que l’Eglise n'a pas immédiate- 
ment saisi la justice qu’elle n’a pas 
été choquée par l’opération 
commerciale et ne réprouve pas 
cette affiche. Pour l’épiscopat, c’est 
■aiw doute une manière habite de 
sortir du piège dans lequel 3 a été 
placé par l’action judiciaire inten- 
tée par trente et un prêtres et laïcs, 
sans information de leur hiérarchie. 
Mais à son plus haut niveau, 
l'Eglise catholique se trouve, désor- 
mais, impliquée, plus qu’elle ne te 
souhaitait, dans une affaire dont 
elle n’est pas assurée de sortir vic- 
torieuse, si rappel confirme le pre- 
mier jugement 

Les prêtres et lacs à F origine de 
la première plainte se sont conduits 
comme s’ils avaient présumé que 
leur hiérarchie ne réagirait pas, ce 
qui est une forme de défiance. Sans 
doute les noyants ont-ils droit au 
respect de leur conscience, mais 
l’épisode actuel révèle combien tes 
efforts faits par les évêques de 
France pour convaincre leurs fi- 
dèles d’accepter toutes les consé- 
quences du fait minoritaire catho- 
lique et de la société laïque restent 
vains. C’était pourtant l'un des 
thèmes du rapport rédigé par 
M* Claude Dagens et adopté. 3 y a 
à peine quatre mois, en assemblée 
plénière épiscopale à Lourdes. 

Henri Tincq 


Les conservateurs bavarois défendent l'honneur perdu de la Wehrmacht 


BONN 

de notre correspondant 

il y avait bien longtemps que les anciens 
combattants de Stalingrad, les chevaliers de la 
croix de far ou les anciens de l’Afrikakorps 
n’avaient pas fait parler d’eux en Allemagne. 
Réunis en associations, d’ordinaire plutôt dis- 
crètes, ces vénérables messieurs sont pour- 
tant sortis de leur réserve pour protester 
contre la prochaine présentation, à la mairie 
de Munich, d’une rétrospective historique 
consacrée aux « crimes de la Wehrmacht entre 
1941 et 1944». 

Cette exposition tournante a été conçue, il 
y a plusieurs mois, par un institut de re- 
cherches de Hambourg financé par Jan Phi- 
lipp Reemstma - riche et atypique héritier 
d’un empire de la cigarette fondé par son 
père. Les documents et photographies pré- 
sentés au public illustrent la façon dont la 
Wehrmacht s’est livrée aux pires exactions 
contre les populations civiles pendant la se- 
conde guerre mondiale, notamment sur le 
front russe et dans (es Balkans. A chaque fois 
que l’exposition ouvre ses portes dans une 
ville allemande, Fémotion est vive. Il est vrai 
que la rétrospective fait fi d'un mythe assez 


bien ancré dans te pays, d’après lequel l’armée 
d'Hitler aurait su garder « les mains propres » 
et rester étrangère aux projets barbares des 
nazis. 

ABSENCE DE RÉACTIONS 

« Comment on diffame les Allemands »: tel 
est 1e titre d'un article vengeur qu’inspire F ex- 
position au Courrier de Bavière, l’hebdoma- 
daire officiel de la CSU, brandie bavaroise de 
la démocratie-chrétienne au pouvoir à Bonn. 
Associant sa voix à celte des anciens combat- 
tants et de r extrême droite, ce journal respec- 
té n’hésite pas à dénoncer « une tentative de 
la gauche allemande pour imposer à l’Alle- 
magne une nouvelle version des procès de Nu- 
remberg », dans un esprit de « campagne 
d'extermination contre le peuple allemand »... 
Quant à un autre ténor de la CSU, Peter Gau- 
weiler, chef du parti pour la ville de Munich, il 
recommande carrément â Jan Philipp 
Reemstma de présenter «une exposition sur 
les morts et les blessés pour cause de taba- 
gisme V. 

Rappelons que Théo Waigel, ministre des fi- 
nances du chancelier Kohl, est te président de 
la CSU. Or, aucun dirigeant de fa CSU n'a 


pour l'instant tenu à prendre ses distances 
avec l'un ou l’autre de ces propos. Au 
contraire : au nom de la « défense de Thonneur 
de nas soldats», la branche focale du parti a 
décidé d’organiser le 1* mars, jour de F ouver- 
ture de F exposition, une discussion publique 
avec des soldats de la Bundeswehr, accompa- 
gnée du dépôt d’une gerbe auprès d’un mo- 
nument au soldat inconnu de Munich. 

Est-il utile de rappeler, que. la Wehrmacht 
fut, au moins en partie, une « armée d’exter- 
mination »? Relisons Examen de conscience 
d'August von Kageneck (éditions Perrin, 
7996). Cet ancien lieutenant de Panzers sur le 
front russe décrit parfaitement ce que furent 
les exterminations de prisonniers de guerre et 
des populations civiles à l'arrière du front 
russe. 

Beaucoup d’Allemands sont aujourd’hui 
surpris, voire choqués, de constater qu’un 
grand parti démocratique au pouvoir à Bonn 
défende Fhonneur de Farmée d’Hitler. En in- 
voquant la tradition de la Wehrmacht, la CSU 
insulte la Bundeswehr, armée démocratique 
et respectée dans Je monde. 

Lucas Delattre 


■ SRI LANKA : cent trente réfugiés tamouls ont trouvé la mort à 
la suite du chavirage du bateau qui tes transportait du Sri Lanka vers 
l’Iode, a annoncé, vendredi 21 février, la radio clandestine des rebelles 
des Tigres de libération de i’Eelam tamoul (LTTE). - (AFP.) 

■ ESPACE : la navette spatiale américaine Dlscovery s’est posée, 
vendredi 27 février, à 9 h 32 (heure française), à Cap Canavera! (Flo- 
ride) après une mission de dix jours destinée à remettre en état et à 
moderniser le télescope spatial Hubble. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT | 
Cours relevés le vendredi 27 février, à 72 h 30 (Paris; 
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Un enfant polynésien retiré par la force 
à ses parents adoptifs 


ANNECY 

Je notre correspondant 
L’histoire du petit Lionel, tiraillé 
entre son père naturel et sa famille 
adoptive (Le Monde du 2 novembre 
1996) vient de connaître son tour- 
nant 1e plus pénible. Mercredi 79 fé- 
vrier, le procureur de la République 
de Bonneville (Haute-Savoie? s’est 
rendu aux Houches devait te domi- 
cile des époux Buratti, qui ont âevé 
l’enfant, aujourd'hui âgé de trois 


ans. Huit gendarmes et des éduca- 
trices du service enfants du conseil 
général accompagnaient 1e magis- 
trat 

Après avoir sonné, sans succès, ils 
ont brisé une fenêtre et pénétré 
dans le chalet Lionel, tiré de son 
sommeüi a été emmené en pleurs 
sous les cris de ses parents adoptifs. 
L’enfant a été conduit dans un foyer 
de la DDASS, te temps que le juge 
des enfants d’Annecy déride de son 


sort provisoire. Car 1e jugement défi- 
nitif sera prononcé par la cour d'ap- 
pel de Grenoble. L'audience est pré- 
vue Je 8 avril 

Né d’une aventure sans lende- 
main entre une Tahitienne et un 
Français métropolitain, Lionel a été 
aussitôt confié par sa mère sans res- 
sources à un couple d’amis, Domi- 
nique et Jean-François Buratti. L’en- 
fant a grandi dans la vallée de 
Chamonix en conservant des liens 
avec sa mère naturelle. Quand il a 
appris Fexistence de Lionel six mens 
aînés sa naissance, le père naturel, 
Jean-Loup Bassinât, a passé des tests 
génétiques et entamé use longue 
bataille juridique pour obtenir sa 

garrtf» 

l£ 19 mars 1996, la cour d'appel de 
Chambéry (Savoie) lui a donné satis- 
faction. Les parente adoptifs ont 
alors caché Lionel chez, des amis. Le 
juge de Bonneville tes a mis en exa- 
men pour non-représentation cf en- 
fant. Récemment, la cour de cassa- 
tion a cassé l’arrêt d'appel de 
Chambéry. Ce qui ne dispensait pas 
tes Buratti de restitua 1 Uonel à son 
père naturel dans F attente de la dé- 
rision de la cour d’appel de Gre- 
noble. « Cest le traumatisme le plus 
grave qui pouvait arriver à notre en- 
fant », a déclaré, effondrée, Domi- 
nique Buratti. 

Christophe Vincent 
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Développez vos 
Compétences- 



• Pariez en pub6c avec aisance 

• Renforcez votre confiance 

• Dominez te stress 

• Sachez motiver et convamcre 

• Créez un cSmat coopératif 


Conférence gratuite : 


Lun 24 ou II» 25 i I9h (fin 21h) 

33 Av. de Wagram, Paris 

immeuble “Habitat” 

27, 2812 ou 3/8 à 1«i (fin 21h) 
90 Champs Elysée®, Paris 
hnmsubte “Club Med" 

Mari 25 Fav. à 19h {Un 2lh) 
PBrty 2 Bureaux. 2 rue de Marty 
Iran. Hôtel Memre, Le Chssavy 

Dale Carnegie® 
Training 

TéL 01 39 54 61 0 
Leader Mondai de la Fomstian 
30 des ai Fiance. Cbmnutctian, 
leadership, Venta, Management, 
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